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ASSEMBLÉE NATIONALE 



PEB M AN ENTE, 
JOURNAL LOGOGHAPHJQtrM, 

Séance du jntir^^i méUp^ ^ l'M^.i?^!» 

Présidente 4^ J^.%4r40^ ^9 fy^' 

]Vt. Chahroud : Par le dëcrêl^^bMT sur b gpdteaiBfiieilt^' 

don ^n^s^ceptioa » on ^^-- f^^^y ^"^«.^^j^^j^ ^(rtnrrt inilii futr 
la gendarmerie nationale. . , ' 

M. Mer/m : Je demande le fejcivi» an côin^cé g et iè SMMte 
jdu «Weréi àlaHeffifalé^. ^A^^ 

AL Bouç/ie : Ùùmn^e le ciécret snr le ktttl<4«rtf wiem pas 
irès-clair , je dèmaiacle qu'il soit jrenvpji .a« poilitié poiir «uo 
JSt.le rajpporteurnôus ën£%sse.|iasifer anejnédajfiUî(>irpl«i eonm 
.pleUeavecUdisdncUonpréûi&e etxlakei, dc^ Uraîtem«iie«i£ 
seront attribués aux juréf 4^ ^Arift irt à cmwkdtÊpTBrmce^ 
du royaume* ..... 

. AL da^ Moxitefqmcm présente un pf ojet de décvé* de Uqeâ^ 
dation composé de ^arriéré ^çs mat^^ns du àok p ûéÀm reine # 
.dies. jurandes et maîtrises 4»^ département des fi»iâm«a ^ df« 
ponts et chaussées et V>^Yets d^ retenue. .^^^oltyM^ » 

M. GanUferC : J'e diommâo qfue le déareti ^p^.nb^wen 
xendu relatWement^tt?L ^m^rans cpiiir^içfaYeni^speariottt 
tn^-çonsîdérable» V Çoit exécu^ , parce 99e ce n!«^ mr'aveé 
ide> fermeté et de )a vigueur que l'on pooi^m rattieiRer toua 
W ï»r^^W > Tojfdre ; et i^ ^ui 4^» M. teCtoaa^ mi 
/eUj à: la tète du comité des pensions , Abse det dy^encM » 
pour xiue ce décret soit exéci^é a^vec k plut grande eucti^ 
jmdjB C Ti&apjlpuimisseinens des tribfmes )» 
\. M. t^iakn^i Je demândfe que k moti^ft de Jtf. Gombeif 
aoit renvoyée ^x comitéa difiomatÎQue>dei leohercbes H 

3if8J*PÎ*f!?i .... ' 

Ax 
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M, Perdrix : H seMt ^éc^Ma^é d^empècher lef offioîdrs 
' • MBMaLyâ sqpt ^ur !^ fromfer« , tr^Uerichferl^ll^Ajr^ - 
L^rer la cocarde blancher » et de revenir en Francf 
' '' que rasiej»l>léft ytf uilli ■ 

^îft^n*),,; ' ^•^•,, :.i;^ 

propositions aux comités. 

Suite/ie ia, 'discussions sur le eode pénal, 

M. Moùgins : Messieurs , noti-e légîslatiqi criminelle pro- 
nonce , j'en conviens , des supplices qui la déshonorent. Un 
saine^vespc^ct pour ^ -jktt^ticj '^t îpotr r];Lilmft)ii£é ^éàt Tnous 
pofteV à abolir des peinestrop sévères ; mais ne nous faissons 
pas entraîner au-delà dçs bornea.de la raison. IV^is la protec- 
tion due auJETckoi^èns liibrittéfes bontre les attaques des mé- 
cbans; mais la si\reté , la tran^quillité publique exigent de 
mesurer le^Y^ïnés à ratrôcité* des crimes , et dfe ne pas sa- 
crifier au nom de l'humanité i'^uçianité même. Anéan^ssez 
ia^mort'^podr totis les 6fîmes'Vex«ept'é pour rhomicide ,vo]as 
•fecezsdes lôix «âges , justes efsalatair'es. Que la JFrïgilité d'tni 
liomiBem4-'lioii[>^s ]^uilie comme uh cxime ; mais que tout 
homme qui attaque volontairement la vie d*un hompne pab 
J« Ay-; ra {^isbo^^tt l^feu^oft pUùi de mort. Telles Sont les 
Ibix de la justice.^ Dans Fëtat dé nature j'ai sans doute lé 
.dxvoifi'de Vc^ùsser la force par là force , et de donner par 
fcooaséquent la n^iort à celui qui attente i ma vie. Ëh^ciltraût 
4aa» ia: • is^t^xé ] f ai résilié cé^^otivoir : à qui ? 'A la loi , au 
'liuigistHrat i$ui ^li^ est l'organe.' <?é magistrat doit en user 
;«oiiÛTie>^mIalMak'U!sé^moi^ Personne ne s'est pins 

élevé contre la sévérité des peines/que Montesquieu. Un ôi- 
4à^^ s-dk ce grand ho&ihèVr mérite la mon Idr^'il a 
«violé Ja sàretèatt -point qu'il a *ôté-la vie , on qu^ir^t ^ntrepr& 
^4e L'^er. Cette peiiie -de mort est absolument tiëçessalre'; 
elle est comme- le remedë qui* rend la santé au malade. l 
. vMnîphilosGiphe ^ qu'on âp|ietfq fe Montesquieu de i'ItaUe, 
:«t' que la xâort a arrabhé trop 'jeune encore à la raison ' et à 
i'hnmanicé, ^'e veux pïirler de'Ftlangueri-, a dit qiae , siToA 
«jbolissôit la peine de mort y il nV auroit plus de sûreté. 'GeÀ 
yésii;és , j'ose ié dire , sont éternelles ; elles sont foiidé^^ sûi dès 
yérités , incoH^stables . • Lorsque Montesquieu a ' adbpté" uti^ 
opinion »,.qui^lle a été soiiténue par Mably ,3)ar Rdùsséàti 
et par des publicistes distiiigués'/ et par les hommes les^plu^ 
iperséa dansla jiiHsprtidéiicè cfiiftinelle et dans là phifoso* 
liideLt'ces.tentimens ré$inis 6<Hi: dans le cas de balancer l'avis 
au comité. Il ikut lavouer ; i'opinipn de Votr«r çonâfeé -dttt 



... '\ ■ ' ^ ^^^ ■ '. • *•'■ 

sones^atidejurispruâeiice.cqripiaelie. M. Robespierre. «prér 
«enté nier aet^ idéer bieni étr«xtg««.surjU peine àé^ nkw:ti. il 
a comparé Tastassin à celui jqui , sans le vouloir» toe «on 
semblable ; xn^s tu^r cçlui Oae Tiut a d,^clârjé sou eyn^ipi , , 
c'est remplir au contraire JTe.^Vlevoir. de citpyeti. Cest ffâ.r^ 
un aete. Déces$aire et indi&pfnsable pour le salut 4e la.p^ 
trie. Tuer js^us le vpulôir ûe doit pas étreiuis^u^rang.de/i. 
meurtres ; t^uér à ^on corps défendant pour ^e pr^rvfr 
d'un mal ne^auroit être envisagé cpmuie un jneiirtre ; c/es-t 
rexercice d*un droit naturel /d'un droit légitime incont^- 
table , même ,dans, Tétat^ de .société ; mais . tvicor qnelcp'un 

Îui ne VQus a fait aucun ' mal ; mais enlever la, vie a cet 
omme par ies motifs fié Iiaîde ei de vengeance,;, yoil^ 
les vrais càracteres,de TJiommjcide ; yoilè Tidée jusl^ de la. 
nature di^ délit , et voila le cnme qu'il faut punir. Fornier 
des peines habituelles sont-elles des armes suffisantes ? la 
pitié n'eiitrerar>elld jamais, dans Tame des gardiens? eh ! la « 
^ciété peut-elle ; sans danger , laisser la vie à ui^ meurtriev?. 
rmilité générale n'exige t-elle pas que les jours de l'jassassin 
lie soient pa;? conservés ?C<^st la "patrie oui çomznande , c'est. 
1^ sftreté des ci(oyens qui lexigè , qui sollicite , que Ia,n^ort 
la plus dQÛipe soit 1« supplice le j^us cruel que puisse admet- 
te, la légijslature. Ordonnez comme arUtre fois, dans le fénat 
4e ilçme • le deuil lorsqu'il /iiudra prononcer la mort d'u». 
citoyen , mais que les crimes â'êittpoisQnAement , 4e meurtre, 
et haute trahisoa soient- pi|nis: de mort , çcat ce k quoi je 
CQnclus. • 

On demande l'impressiion. Adopté* 

M. Pétioni La société a- t-êlle le droit d'Ate* la vie à tm d^ 
«es .membres ? L'intérêt public estige-t-il cet af&eux «cri- 
ficQ ? c'est ce que je vais examioer. Nous recevons avec la 
vie le besoin de la' conserver .* la fuite de la douleur est ua . 
ipstinct de la nature : la conservation des iètres est son grand 
jobjet 2 c'est aussi la loi de toute société. Les hommes ne se 
xéuoîssent qup pour $e protéger et. se défendre ; ils ne mettent 
fouré ^onîï^ en commun que par le sentiment de )eur foi- 
^es$e.ij|;dividuôile ; et le besoin dé leur existence est lepuis-^ 
sAnt. metLf,qui les anime, et. les dirige siuis cesse. Peut-oa^ 
bien .cp4:^c^yQi|;, qu'un homme cède à' uH autre lé droit de Itii 
ôter là vie ? Cejtxe vie lui appartient-elle ? N'est ce pas à la" 
natpre à reprendre 4ans son cours le dépôt précieux qu'elle 
lui 'a confié ? pevancer ce tems , est-ce une folie ou en 
crime ; et si l'homme ne veut pas violer ce droit regard» 



chèt tout les '))èd}||e8 éomnie légldmèméitt $w6tiy comment 
Mat^ii éomi^r à la soci^é i6tti drbit anH ii*a pst$ Im-méîne ? 
Mt epmiMmt Jâ sôeiét^ se pÉéteiid^'«lIi»teyesUe de ce 4rôit ?^ ^ 
Je^e jMttfe diftsbmderai pAs crue tlles écnvianiâ^ipgiië'd par ^ 
iMrs tilems à ta tête .desqueïr je place cetfaoxiiâle d^ g^e^' . 



oe plûtoipphe àrni du geâre httlnâin à ^ rçtis avez dé-' 
eemé le mus bel hommage qtt'ttii pitqjren fént ttceioitchéz 
no peuple libre , oiift lonteitu que fno^aune pottycit' ftans-' . 
mettre 11 la sôdëté le droit de «sposér àe $a vie ; mais je di-. 
tài aussi <juë cette doctrine a et* vitetueiit coïnbatme et avec' 
le pluè ^^Emd éucjdès par des hommes d'uu génie distingué ,' 
|iar Beccariadont le uoxn s^çl est tme éloge, if d'abord n^est-^ 
xjrpas évîAiàe qu'une Ipi^ttr tue;' <^stune loi saiis moralité, «^^^ 
ck $'écartd éridemipeut du projet que le lédsiateur i'eit prô- . 
nosé^ et ue laisse aucuxi retour au coupabte ? Ori traite J^ ip- 
I# sais» cette espèce âp tetotir con^me ime inusion. Mais qe: 
f>onne foi avons-nous jamais rien Venté pour ramener ittk coupa- j 
hle à la yertn ? Ayons^nous jamais fiût Inàre le moindre rayon . 
d'espérance au repentir » présenté la pïui l^ere re-,; 
compense à une bonne action» offert du travail àroisiveté?' 
Non ; nou^ n'avons rien fait de tout cela , et cependant no^s; 
décidions sur-l^rchamp cpie c€^ qui s'est rendu coupable ne- 
peuK devenir medlenr , et noti^ l'efibi^ons de la J^te qesi 
nommes. Les américains et les anglois ont d^a fait des; essaiis. 
bien consohiis ^our rhumanit^/ét qui p^rouyeut contre la ' 
4E|bupable doctrine de ceuâ^ qtâ déseiperenf de l'amendemeut 
du coupable.' ' . >> 

-* L'expérience détensles siA^Iei etdetous les futiles proi|t( 
rent que la ci'uauté des peines n*a jarnais ren^u les crîmês^ 

1>Ius rares ; qu'est ce^ en efîet^qiie la mdrt potir celtu à qui 
à vie est à'eftàtge , pour ceux qtiiîie tietïntèU^ à' rie A sor la 
terte? Un moment de douleur, un moment que le courage* 
^ait supporter V que Taudircè sait brâyer , <pÉ le fai^atisiiïe; 




L'Europe , où l'on compte tant de crimes qui se laveht dans 
Ib saxig des coupables ;'. fi>urmiillé de brigands. Jamais 
l'Egypte ne irèsta dansiiiie plus grande tranquillité que sous 
lé regiie de ce roi trop peu connu , qui bannît l'a peine de 
jnort de ses éuts. Rome eut peu de crimes & çunif , tant 
qu'elle respecta la loi biefifkisante qui défendolt • de' mertre' 
un citoyen à mort. On oppose, il est vrai, F^jbScemîple des* 
états-unis^de TAmmériqUe'^ cette terre de lib^^rté où là mort 
en snsélfi çOÛJuWe, il ^t ywî que les américaine ,^ enfeiïS d«' 



r Angleterre; ti en ivant reakl^xn loli:; n'oAt pAi «nçc^fcl 
efface cette tache de tttxt çqde critiiiikel. Mais aussi 'c*e^t 14 
fletdement' qu'elle eiisté , et on.citeroit <iUi&cUexne]((t, im^ 
exemple d*im citojren mis à mort au noi|i de la loi t dèns nu- 
cnii pkyt du monde, les cH:^es ne sont pins r^rés , digis a«<! 
çim pBjà Phommé cohpable n'est traité aVec plus de t>onté ef| 
d'hûnianité; c'est là du Ton vtdt le notant ësurë rerçnif k 
in vertu ; c'est là où Ton yOit leè gifeiëreux QtfaKers dë^puer 
leur vie entière à la consofaitfon des infortunés, que le^ mai-^ 
sons de correction renfemieiit , et leur prodiguer les spinf 
lesjplus touchans et les plus fhiternels. , 

C7eit la loi faiîàle du talion , c'est elle qui a ëgar4 tous jtes 
législateurs ; c'eit à elle qu'on doit imputer la beine 4e mort. 
Elle est bdle sans dôme, cette maxime qui défend de finirai 
à autmi ce que l'on ne voudroit pas qui nous f&t £iit; maif 
Cf^lle-là est injuste « celle là est détestable « quiyeutqu'oa 
fasse à autrui ce qu'il nous a fidt; et c'est K la loi du tar. 
tibn ? c'est la loi qui dit r rendez crime pour crime , |>arbarif 

tour barbarie , supplice pour supplice. Quoi ! . parce qu'mi 
omme a versé le sang , il faut que la loi le verse; parce qu'uif 
homme a péri, il fiiut en assassmer tin autre ! G e$t j^ej^en* 
dant là la logique et la morale des apologîstesjde^la loi du: 
talion. 

'Ah ! montrez-vous hqmains , c'est le premier ilevpir. dà 
législateur. Et combien ce sentiment devient-il plus impér 
rieux lorsqu'on pense que les crimes sont le^ Bcvitp, empoi-; 
sonnes des mauvais ^on^erHeméHS ! Pénétre2*vou4 profonde^ 
ment de cette vérité , et tcemblea de voUa ifiontrer'trop 
sévères ; expies aupiaravant les ikutes de Failcien ré|^me f 
cicatrisez les plaies qui couvrent cette foule immei^se d%fbr- 
f unes , rappéilez'les à la vertu en les ràppeilant au bouheur f 
faites des loit sages ; régnez pat la^ justice ^ et alors voua 
hnraz bien plus£it que de puait'; Tous aui^^ préventi leà 
Crimes'. 

Je réglette donc , $yec vos comités , la pçine 4e Uiort.' 
M ZriHat : La peine de mort doit-elle être <^ônsérvée ^ 
oui ou non. Le comité vous auroit sans doute éiiié oett^ 
discussion , si au lieu d'examiner la peine de moirt dans sea 
effets ) il eh avoît approfondi la cause ; c'est ce que je vai» 
faire en peu de mots. La peiné de mort , regardée dans sa 
cause' et dans t^s effets , n est autre chose , dans \^ contrat 
social , que la clause compromissoire » ou la clause par la- 
quelle cnaque individu assure , sur sa vie , la vie de ceok 
avec qui il est en société ; et sons ce point dé vue , la peine 
de mort est en quelque sorte lal^ase tonda^néntale de toute 

>4 



îaiyrjtgfttioB poirti<|ae; et quaiid ellea parte k peine. 4i| 
aaort, c'est comme si elle eût, dit "à tout homine : si votr^. 
trie 'vous est cbere» respectez celle de votre sem LLible , car 
vbti«;^en répondrez sur votre, propre vie. Abolir la ; peine da^ 
niotiV c'est donc. afFoiblir trâutant cette responsabilité ; c'est, 
mettre dans la balance d'un côté la vie de chaque citoyen^, 
de Tàutre la jprivation temporelle de la. liberté. Pour mieux 
sentir l'insum^ance de |â loi qu'on vous propose , il faut, la 
iupjioser adoi tée et la mettre enacj:ion., .^ 

Je suppose donc, messieijrs, qu'un &célérat se glisse parmi, 
vous' /que 1h il choisisse sa viciime , qu'il 1" égorge k vos 
yeux , qne se retournant froidement il vous disiç : ce n'est 
. |fas la' peine ,d|î m interroger i j avoue tout, j'ai ^ué. cet 
homme de dessein prémédité , qu on me condui!>e au cachot. 
A rindignatioh qui s'empa'reroit de . vous , au frémissement 
iionl vous ne seriez pas les maîtres , vous sentiriez I^insuffi-, 
saiice de là loi , et vous. regretteriez de l'avoir portée. Mes-" 
sieurs, celui qui médite un code pénal doit se reprt semer la 
société comme composée de 3 classes d'hommes; la premiera 
de cè\^ qui naissent bons et'vertueux ; la seconde de ceux 
qui naissent scélérats ; la troisième , et k plus nombreuse* 
celle de ceux qui apportent en naissan. des dispositions équi-r . 
voqiies ; et que les circonstances ou l'éducation déterminent , 
au yiae ou à la vertUrLespeytiesua sgnt pas pour les deux pre- 
ilslerc^s chmes d*bomme$ , les uns p^en ont^pas besoins , leaf 
antres ont' le féroce courage de ^§ mépriser. Elles lïejsqpt"', 
^nc vraiment ^pplicaUea qu'à la troisième , et c'est- pour 
iblè^ci que ja parle. 

' ''Otez.poùr oeux-ci là. peine de mort , et alors l'imagina-: 
tîon la plus fèible s'attacne sans horreur, je pôurrois même 
dire aveC tranquillité , à Tidée de la peine qui y supplée. 
Qael<](lies années passées d'ans.i^neparxaite inaction, mêlées 
oe quelques jours de douceur et çie consolation j voilà ce 
*qne calôille l'homme qui 'médite de devenir criminel , il s y 
accoutume bientô): , et dès qu'il a reconnu le terme extréma, 
oil lô criine peut le conduire, il là déjà commis dans son 
âme , et il ne lui manque plus que l'occasion. C'est ici, 
.xnessicurS} le lieu de vous. présenter une réflexion qu'on na 
doit jamais perdre de vue dans la, discussion du code pénal, 
c'est que la loi est mauvaise , la loi est un mal^ lorsqu'elle ne 
prévient pas le crime ; c'est dfns lés prisons même qu'oi^ 
doit aller chercher la solution du problême qu'on veut ré- 
coudre< Dans le moment où l'on s'occupe du jugement d*un . 
procès criminel, nonrseulement ceux qui y sont compliqués, 
mais ceux qui ont commis, de ' pareils forfiuts sont diaiis dea^ 
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titmex temblof et des agU^Uoas eondiiueUes. 

N'avex-vous pas , messieurs , dans la société dès hômmf s 
qui pour lan modique salaire se dévoueut à un séjour aussi] 
péniDle que celui du cachot ? Ceux par exemple qui travail- 
lent aux minés ne renoncént-ils pas à la lumière du jour ? 
ii*afBrontent-iIs pas le^ dangersdétoutesespeces né se vouent-' 
Sis pas encore à des travaux , non-seulement pénibles, mais 
qui abrègent visiblement leurs jours ? et si des hommes hon- 
nêtes soujQrent tout cela pour un modique salaire , jugez , 
messieurs, Vil faudra beaucoup d'argent pour engager un 
«pélérat À alFronter le cachot ( Applaudi ). Le second incon* 
Ténient , c'est que la peine du cachot , telle qu'elle est pro- 
jposée, teiid à rendre à la société des membres infects ; c'est 
iiJle vérité Jémpntrée pour tous ceux qui connoissent le 
cœur de l'homme : rien n est plus rare qu une conversion 
sincère. Celui qui de sang froid a égorgé son semblabb , celui 
qui a résisté a cette voix impérieuse qtci lui crioit : tu ne. 
tueras pas, doit demeureur toujours suspect à la société qtiiil 
a souillée de son crime ;et le législateur ne pourroit le rendre 
à la viesocrale sans consentir à se charger , sous sa responsa- 
bilité , de tout le tnal qui pourfoit se commettre. * 

Je pense donc que si votre comité a voulu faire preuve de* 
philosophie , en vous proposant d'àboK^ là peine de indrt , ce 
n'est qu'en rejetiauat cette opinîofi , que vous prouverez com- 
bien la vie, des J^ommes ■ vous est chère ( Applaudi ). 

Plusieurs voix : Aux voix, aujtîvoix ; fermez la discussion^ 

( Conimé la discussion est encore ouverte stir le code pénal, 
nous renvoyons après cette séance roninion de M. Duport 

Smr donuers'ur le champ la lettre de M. Raynal , et. la 
scussion quiTaWviè.} \ 

M. le président : Un homme également connu par* son 
éloquence et sa philosophie , M. l'abbé Raynal 9 m'a fait 
rhonneur de passer chez moi ; il m'a remis et prié de pré- 
sent^ à l'assemblée nalionale luie adresse de lui ; elle e^t 
iècrite nyec toute la liberté qu'on lui connoit , avec tout le 
Te$pect dû au corps législatif ; mais en le félicitant de ses 
travaux elle ne l'adule point sur les fautes qu'ilcroit quelle 
a commises. L'assemblée veut-elle en entendre ce spir la lec- 
ture? 

J*ai reçu aussi une lettre de la commune de ^arpentras. 
X'assemblëe veut-elle en entendre la leçtur^) oui, oui , 
oui )• , 
M. Rïcarâ secrétaire lit; 

Messieurs , en arrivant dans cette ea|iitale' après une 
ae absence, mon ccèur' et mes regards se sont tour- 



nés ver$ vods/Yous ni^fturiexvA aux {>i4ds 9li tette aii^é 
assemblée , si mon âge et mes infirmités . me petàiittoi^nt 
de vous parlet sans (une trop vive ëmotion dès grandes' 
choses ^oe vous avez faites et de tout ce ou'il fkut faire 
pour fixer sur cette terre agitée la paix , la ' liberté > le 
ponheur qu'il est .dans Votre inteutioii de nous procurer. 
' ^e croyez pais ,. messieurs, ^e tous ceux qui connois- 
sent le zèle infatigable , les talens , les lumières et le toti*' 
rage que vous avez montrés dans vos immenses travaux».; 
li^ën soient pénétré^ dé recqniioissance ; mais assez d^autres; 
vous en ont èntreteîfus , asseî^d^autres vous rappeïentlè* titrés' 
que vous, avez à Testime de la nation. Pour moi , soitque^ 
Vous nie considériez comme un citoyen usant du droit de- 
pétition , soit que laissant un libre essor à ma reçoilnbis-| 
Mïice . , vous permettiez à un. vieil ami dé la lifierté de 
vous rendre ce qu'il vous doit pour la protection dont 
vous Favfez honoré , je voui si^ipplie de ne point repousser 
des vérités utiles. J'ose depuis long-tem« parler aUx fois de 
de leurs dievoirs ; souffrez qu'aujourd'hui, je parle au peu-' 
pie de ses erreurs, et aux représëntans , des dangers qtd: 
nous inenacent tous. i - ' 

Je suis , jé vous l'avi^ue , ptofondéhient attristé des cri-, 
mes quî couvrent de deuil cette empire. Seiroît-il dond- 
vrai qu*îl fallût me irappellér avec effroi que je suii tttt de 
ceux qui , en éprouvant une iixdigtiatîoh géhèreuse càatte le^' 
p04voir arbitraire, ai peut-être doiuiédesarmes àlklicenop? 
La religion, les lôix, rautorîté royale, Tordre public re- 
demandent- ils donc à la philosophie^ à la raison l^s liens 
qui leà unissoiejnt à céité graride société de la nation fran- 
coise, comme si, eu poursuivant leS abus ^ en rappelant 
fes droits des peuples et les devoirs des princes , joios efforts 
criminels avoient rompu ces liens | Mais^ non 5 jamais les 
conceptions hardies de ïa philosophie n'oiit été présentées 
par nous comme la niesure rigoureuse des actes de la lé~ 
gisiâtibn. Vous né pouvez nous attribuer, sans erreur, ce 
qui n a pu résulter que d'une fausse interprétation de nof 
principes. EJi jcependant, prêt â descendre dans îa .ftuit du 
tombeau ; préfc^ quitter cette iàmîlle immense dôrit'f ai' ar- 
demment deçiré le bonheur , que vois-je autour de anoî ! 
des troubles religieux , àesi discussions civiles , la coiisterf 
nation des uns , la tyrkrîiiie et'Taudacîb des autres , ùll gou- 
vernement esclave de la tyrannie populaire , le sanctuaire 
des loix , environné d'hommes 'eféréiiés quî veulenr alter- 
nativement, où les^ (ficter , ou lés braver; dès èoldàis ^an« 
'tii5cipl|ue .; des chefs sâtis' aurortt^* ; deè ministre^s '6ani 
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siùyéff» 7 Hii ' tdl, lé Tprémiet àmi âe son |>ctîpîe ,"pfong4 
dans ranierttUiie, outragé, menacé , dépouillé dô. toute au-' 
torîté V et \ft puissance publique n*exrsta^t ûlujîVqtie dansj 
. les chibt , oà des, homnie$ ignorans et gross^jh osent pro> 
xioncer surtoutek les aqestions politiques. 

Mi; d& "Bûeiidouxt Si Ton est d'avis d^entehdre ces tnso-] 
li»ncefl^Ià....;je m'en vais ( il son. Bruit. Grands ^oave-' 
ment.) , 

M. de BoétidottJc rentre , s'af ance vers le bi^rcau , et iit r 
Celui qtà a proiroqiié la lecture d'uii pareil écrit est digne.../ 
< bruit >., ^ .^ . *^ *^ • 

M. ie f^tlSenti En yoiis ennotiçant la lettre de M. Fabbé* 
RaytfaI ,- j'iû prévenu qii*elle étoît écrite avec liberté , et 
^û elle ne flattoit pas Fà^isemblée: j.*ai demandé si elle voutoit 
en entendre la lectriré. 

M-. JLoPte T Im leetui^, k .lecture ; il c'y a que des 
citoyens saqi courage , qui ne souffrent pas qu'on leur dise 
4les rentes, ^ ^ ' , , , 

-M. DiwystfA; : L'assemblée nationale soutiendra toujours; 

son caractère, et entendra toujours volontiers (/r/at iec- 

XTire, ia lecture), U finit atoir le cotirage d'entendre jtts-' 
<^'att bout. 
~ M. lé seçrépc^irB continue .* TeUe est, messieurs , h*ençfoat€é 
|3«asi telle! est là vériubl«i situation de la Fï^Ance, un autre 
^(ue moî iroscroit peut-être vous le dire. 

Une Poix : Bah f M. Malouet et les sienf nous le clii^ènt 
toujours. ' 

M. Dumetz: Laissez jouir M- Malouet. 

M. lé secrétaire : Mais je l'ose patce que je le doî^ , parcsr 




regretter 1 ancien résine , parce^ qa%n gër 
Tëtat de désolation où est l'égl^ de .Frahce . .. . .^ . ( ah j ah t 




moyen de salut le rétabB^sémeiat dérautorité Itjgîtîmé,, 
ne m'aeousera pas d'en être le partisan et à'tn attendre les 




par leurs écrits ; on ne m accusera pas de mëconnolcre le pr 
2e la liberté de lai presse. ! ' 
' Héhs ! j'étois plem d'espérance et de joie ,lôrsqitè je vous 
«i vu poser les fondemens de Ik félicité publique , poursuivre' 
les abus, proclamer tous. les droits^ soUYnettre aux méme^ 
iOtx , à m régime ùniféçmi^ Jies dîvetïes^artlês 4e Tempii'e. 



; JKCatyeus: &9 «ont remplis 4elartn«»; qt^an^fai^«K»Iei^plcis~ 
niéchaïu'de^ hoiiMnes^ eipployer les plus viles ii^f^p^p»^ ppuv . 
^ouilleir I^évpiution ; quand j'ai hi le saiuç^noçi 4^MI^^* 
tisme prostitii^à la scélér^e^se , et k jybçep<$f j^^jçllirr ^; 
triomphe soiisles enseignes de H liberté : îe^^j^^^st^pmèl^, 
à^UQe pjL&(etCk>i|leur., quana j|iyYt| bmer toiïsle&f^esiçjriSjtht 
gôuveriienient , et substita^rd'mpni$sant|ea'^r4f^res.àla né* 
cessité d'une forcMctive et réprimante. Par-toùt f ai ckerché 
les vestiges de cette autorité centrale quaui^-grâi^e, iptatâçn 
rléposë dans les mains du monarque pj»ur sa. prppf,e.«m'eté > 
fe ne les ai plus^ trauv.é^nuliéjpai^tr J'ai ci^cné les pruacipes; 
Gobservateurs , des propriétés , et je les ar v^Uj^Umié (\n»fr- 
inures longs.et bruyans.). ïai cherché sousquel^pri repos»^ 
la liberté individuelle , et j'ai vu l'audace toujours creusante, « 
invoquant, attendant le signal de la dest^fition qtte sols^ 
prêts à dc^ner 1^ factieux tet; les novateurs aussi dUngereox 
que les factieux, . -^ '^' ■ ■;'■ ^ * 

J'ai entendu ces voix insidieuses qui vous envirbntteat de., 
prisses teri:eur3, pour d(& tourner, vos regards des véritables daïir 
gers , qui vous inspirent; defunestes défiances pour voias faire> 
abattre succèssivejnent.tqusJe^ appuis du gouyérnement mo- , 
xiarthi^ue. J'ai' fréini surtout lorsqu'obsèrvànt danV sa noii-, 
veUe viçce peuple qui veut .être libre • je Tai^u.nonrseulê- 
inént méjçoiuiioltre les vertus sociales , Thumanité , la justicel,- 
«éwles bases d'ùbe liberté véritable , mais encoî^ recevoir; 
avéc-avjdité Je^ nouveaux gertnes àe corrtiption ; 0t ae laisser 
^àr là ent6urer^d*uné nouvelle chaîne d'esclavage. ^ 

Ail l inessienrs , Qombiea je /souf&e lorsqti^'au milieu^ de la 
eapital^W'^l.dans lé sein des luniierea , je. vois ce peuplé »é* 
quit accueillir avec une joie . féroce les proportions les plua, 
coupables,, sourire au récit des assassinats, chant^x 4es cri- . 
mes conmie dtSy^onquéte^... ( au eomité dô sanÇé l'anieur^â, 
laleHre). >■ ' . - ' . ... ; 

, PUisieuriwixh gauche : On ne peut ert tendre cela , c'est 
un rapport de M. MalQuèt, ^ \ ... . • 

M. hujnetz ; On, & irendu un^^and service à la nation ^ 
en faisapt lire cette a^fessè-là aujotird*hui. 

yé gauchç: Apparémmenl: que c'est aujourd'hui le'réta-; 
blissement du despdtism.e., 

y M. le secrétaire : Car il liêi^aitpas,, ce peuple^ qu'un seul 
^érirte est la source d'une infinité de calaxnit;ésl. Je le vois rire . 
et danscx sur les bords de l'abinie qui peut engloutir même 
SCS espérances^ Cè^ spactacle de joie est ce qui m a le plus, 
proforidéujent 'ému^^; '. . , 
' .Votre "indifférence, sûr cette, diversion aBEreuse de l'es-. 
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prit public «st la première et la seule cause da changement 
qui s'est fait' à votre ëgard , de ce changement par lequel 
des adulations corrompueç ou des murmures étoufïés par 
la crainte ont ftôm placé les hommages purs que recevoient 
"vos'ppeiiimré travaux. Mais quelque courage que m'inspire 
l'approché de m^ derniçre heure , quelque devoir que m ins- . 
pire mêiiie^r;ftlnotir de la liberté , f éprouve cependant, en, 
vous paiflant ; ie respect et la sorte de crain^d'* dont aucuii 
iiomnae^ne i>eitt se défendre, lorsqu'il sè place par la pensée 
dans un rapport immédiat avec les repfésentans d'im grand 
peuple; • »- •; 

Doïs-jè m'arréter ici , ou continuer à vous parler comme 
la postérité ? Oui , messieurs, je vous crois digne d'ôntendre 
ce langage, ■ 

M. Rœdèf-ei^i M. le président , je demande là parole contré 
vous après* la Itecture. 

M. RiçàM reprend la léciure \ J'ai médité toute ma vie 
les idées que vous venez d'appliquer à la régénération di^ 
'royaume ;" je lés ai méditées dans un tems où , repoussées 
par toutes les institutions sociales , par tous les intérêts ^ j}ai: 
tous les préjugés , elles ne présentoient que la séduction 
d'un vœu consolant; alors aucun, motif ne m'appellôit à en 
faire l'application , ni à calculer les effets des incônvénlens 
terribles attachés aux factions j lorsqu'on lés investit de la 
force qui commande aux hommes et aux- choses , lorsque là 
résistance dés ^choses et dés passions des hommes sont dés 
élémens nécessaires à combiner. Ce que ^e n'ai pu m 
dû \ prouver dans les tems et les circonstances où 
j'écrivois , lèfi çincômtances et 1^ teHA^ ou vous agissez ; ' 
vpus oxïîonntot'd'en^ tenit comté ^ et je croif^dévoir vous' 
dire qttet-ftîteisr né l'avez pas assez fait. Par c^te faute 
unique ^ mais continue , vous av^fc vicié votre duVi^age > 
voUs>'^us êtes mis dans une situation telle > qùer vous ne 
poiivez f^s le préserver d'une ruinfe totale qu en revenant 
«ur vos pas. .• . . ( A gauche brouhaha. Plusieùrés voLt : 
(cela ^ént dire qu'il faut réihtègrer lé clergé dans' èès 
préàendiàs dhàïts J où en indiquant cette inarche rétrograda 
â vos successeurs ( La gauche dans 1^ .tumulte : Oest'Sidé^ 
*feloppemént dà ^stéihe de ces messieurs^ en désignârit la 
droite , ifui ventent qiie la seconde législature soit consti- 
#i^a»/e). Cràihdrez»vous de supporter seulà toutes les ^aineii 
H]ui iassftillent'Fautel de la liberté. Croyez , messieurs , quâ 
ce sacrifice héroïque ne séria pas le moins consolant des soif- 
veiiHis qu'il V dus seJNi permisse garder. Quels hommes xjui , 
laissant *è Wtfr patrie tous les biens qu'ils ont su lui faiK»'^ 



fCCfL|ttent ût réclament pour euf .^uls Jes reprocIuM qu ont 
]jû mériter .4es maux réels , des ntaax graves; t. mais dont ils" 
»ie j[^ôttvotent aussi acçc^er que les évéoi^ueiis P J« tou» 
crois diga<^s d^un^ si lîaute destinée ^ et cette ,i4ée n»inTit|^ 
f. vous rétracer, sans ménagemei^t ce que^yous«ye9|i^tUK:]bédc^ * 
cléfôqtueux à la constitution /tançoise. ^ > .... 

Appelles à régénérer la l^'rance , voosâeviex considérer 
^j^^rd ce qufe yo^us jfouyïe?^. conserver 4^ r^rdre ançieny 
et a^jfjps.çe qu^ vous ne pouviez p^sabandonper. LàFrancer 
étpit ^mie mquarchie « son étendue y ses besoins, sfs.inœurs., 
,î* esprit H<tf,ijiyiiii]l Ybpposent invinciblement à ce que. ja<9ai# 
des formes «é^ublicaines lyuissçnt J être admises sans opérer 
une dissolution totale derèmpire. Le pouvoir monarchique 
c'tdit vicié par deux causes : les hasQ$ en étoient entourée» 
fle.préjli^^S»^ ses lijm te». n'étoiçint marquée^ ^e par de» 
résistances partielles. ËpuVier l,es princjipes ^]> as^ j«nt le 
jirOiVG SQr sa véritable b^e ^ Jîa.^spuveraineté'd«^ la nation : po- 
ser les limites en les plaçant 4^^ U, représeutaMo^ nation 
nale^, éîpit ce que vou&avic^, fi ^r^ j^h ! vous croyez l'a- 
voir fait ! Mais eu organisant les deui^ pouvoir» , la Ê>rçe et 
}e succès d.e là constitution dépendei^t 4é l^ur équilibre* 
Tous n^aviéz à vous déf<^dré que contre ïa p^i4e actuelle de^ 
îdé<;s , vous déviez voir ^ue d^ijis Topinion Je poujfoir 4es rois- 
Uécline y et que les droits des, peuples, s'^çcroiss^i^(. inter- 

• tion )/ ' ^ /.",••■ . ^^*''' '...>-, ' ..."'•', . 

Ainsi en.' affoiblissant sans mesure ce quiiend nature^^* 
m^nt à s'effacer , €^n fortiilanK^aa^s ^source ca qui ^eiciL 
paiùreliemcnt à s'acproitre.., yous arrivez ^rçéfHeiit a ceX^ 
triste résultat , ^iji fpi sans .auj^bfit^ » iia pe^j^^ ^sans freia 
jj; bruit sour^ ). Cost en you$ |iv]qant aux. é^rp^ (ij^fCppipipaa » 
'^ne vQus avez favorisé Finiiuence de li^ m^k^t94(P^, .et nnilti* 
plié à Ti^n^ï. leç élections .populaires. ^ ...... 

N'auri#z»vous pas publié que les iréque^te^ élections « mur 
le^ élections sans cesse jrenouvelté^s., et le pea.de.di^ée dca 
poi^vQits» &«nt «ne source d« relâchement, dana les ressorts^ 
.ypBtiquesf n'aijuricz-Ypus^pffcs oublié qi|ela forine4R gQAter- 
nement doi,;: être en rfispxi oe ceut qa*U 4^?^ sau^janir our 
^*il doit furot^er» . . , 

y Tous ftvé« cpniserv^ lê no^ de foi ; hmus àtças vçtr^ cons^' 
jUtution f U ri^'est^us utHo.^ et'iLest ei\cojè dangereux ;,voua 
avez réduit sou influence à celle que la cor^uptJba peul: 
^usurper ; voua l'avez poi|r ainsi ^ dire invité il cofiipattri^ yinm 
consiiiution qui ïm montré sans cesse ce qu*il n>st pas^ ftce 
qu il pourroit être. Voilà déjà, mestieufs , «n vice Cohérent 
a votre çonstitiitionf un vice qui la.détraijqt^ Y0i|9»0U VO» 
niiccèssedrs, ne' vous bâtez dé rexiirper^ 



^ Je ne vous. çarJ^ir'J point dei faute» qv» peuvent *trcrat- 
trîbuëéls aàx circoh^UUM^ , vous lés apperceve^ Vous-aiémes'; 
pifiisle ipAl que-TOus pouve^* détruire t comment le^ iatss«riez 
Vous subsister ? Comment j,; après a vpir déclaré le dq^e de 
la Ubérté a|38 <^imopsjt^'g\euses ,. sqjoîEc^z -: vous qiie de'& 
prêtres soient çccaVés die pe^écu)iit>rfl» et d'outrages ( & gau- 
che î cfsi'Âneii^iifamierkt vkççàlomme ) ? Comfioiit , aprèa 
.av^it qgnsiàq^é les princjpes de 1^ liberté individuelle.^ souf- 
^Irez-^pusT^u'il existe dans v^GpJseiifi une institution qui serve 
'de niûdele et de prétexte )l|P|x^ les inociisitions. sii^balter- 
^és Yu!uneii^çi^éciicb,^ciieu3e a S|i|^e dans tontes ie% par- 
^ties ^eï/^u^^^ épôvTa^te de 

Xâudapéet du^suct&iftséQjp^^ prp&neât'le nom de 

[patriote..^ Voi^ i^vez û|Kou^v^ , et ils 

lè^fbnt détester*; vpusITouïez la liberté ilu plupje » et ils 
.veulent faire du p^iiple. le J^jrçanleplus /érocê; yous vou-» 
lez jrégéi^^reriesxn(|^ iU coaman4eQt Wrtrion^phe.du 

•yiçe et fimpuiûtié OQS MmesJ , Lf'* 

[ Je ne voiisVi»ripTO pa^ dé v|#op<b:a^ons d^ Criantes. A 
*^dieu ne p|a^ç^ue je y.çuille awn^^^r les inqviétuaM » où 




e,nuere dans vof nu^nUt wau! ÇJÇcqre^JRen quu ny a ç» 
,îi|fipôi y m, çif^dit . ni recette ii|^.(Jépens^ assurées la oit (e 
^gouvernement n.*esi>ni fuis^i^qt ni j^espeçté ( murmurés ). 

Quelle ;Sor|^e qe: goifYerhément jQurrçiit résister ^ ioette 
'^nôiiveflte idonpù^tîon des clubs ^f Voua avez détruit les corpo- 
Vatioiis^^ etlajprus çolçs^U^ 4o foutes lefl^aggrégatiopasTéleye 
,anr vos tèces et menace de tlijsoudfe xsxxki ïe% pouvoirs* . ' 

Ijî'Françe.eiitier^ pTéîpny^ .qeûx trîbui très-prosoniiee^. 
celle Aii £ms d#,U«o^,4ea e|]^riti ppâérés • classé d1iomm(^s 
atbaéts ei:içpnsi;er^ér maxnteùai^t j t^dif. qne. dès npqunes 
Violenf jt'éleptrijsent;^ se ^err#^t et Jfonnant un volcan redou** 
fablf ^ Yp^t^ d^a'torre ns do Ia^« «capables d^endoutir. • . 

. Tous ave^c < Itixt u^te^ deçlarafii^n de^ droits ,e( cette déclara- 
l^oneit |ii^r|ait^ si vous la 4éaagez à»% abstractions métaphjr* 
.aiqn€» gifi Jie ^miept quà rependre dans Fempiré îrançoît 
dfes'germeft de désorganisaâon et <}e désordre*, ( plusieurs 
/Yoix f C4t^,Hii hlasjfhàme )« Saiu <)e^, liétitant entjre lés 
r^^'^P^^ S?: 9^^ V^^ empéchénl dp ^qpodifîer et lés cifcônfi- 
tances.^ ypnsia^^ vpns £|ités toujours 

^^^^P^JPPS*: i'**HU^ îJP^dbliflpijé, ^ et frçp ppu^ votre. doc- 
.tiine* Voyit' ète» souvent inçonataiu ft împoliUgue||^attiuo^ 



M. ::...; Cest Af. Malouet mrâr4*atitèttr ât Cett^ 
lettre. ' / .••♦**-., - 

M. Prieur : C'est «ne cidotimiè4;dm9e TaRbé RaytiaL II est 
Incapable d*une pareOle productioa. mente â 8ô ans. 

M. Mihdrd : Vous ffeoy^z qu au^Jpe de ces obsenrationa 
n'^hapjbent aAx amiiTd&'ialîBén^.rils voua redetnâQdedt lu 
^dépt^e df^ ropinfon puWîque dont vous n'êtes \jâb lès o^gaae^* 

jL'Ettrapé étonnée votts renttdaurEurope qàfpent être 
' i|Branlé« jusque dans ses fondMMpapar h propagation de vos 
prinçîj^C plusieurs vabp tàfHmeux ) s'iadigaëifo leur'exe- 

f^îration. ( murniures^%e »îience de ses pnnéès est peut^ 
tré t^hn é^ reffroi; jOi ^Ib'akgireMlK^ niessieùï's, au fu- 
tieâte1ionnet|r de vous^ renm redomiiBft^^^ dès piiiovations 
immodérée^ aussi dlingefeuserr peuWkrons *mémes que pour 

; Ôuvr 
à vofx^ 




put péri par ra^ch^é?^|Lest téxËisIf^i^iré c^er cette qcii 
^oiis" désblJ^, d'arrêter*4ërî/enffeanoe5rJes^ditiions et m 
ëm'eiates; dl ndbs rendH énfîiii Ik pajK et- la cohfiMnce. 
Pour arriver «Nj^bdt^ sdutant^ i VQps n'ave* qû'^ moyen'; 

• et iîe "yiibyen seroi^teS féyfeant vos dëct^ts^.^e réunir, et 
de i*eiiforcer des pouvMrtWFoibUs^r leur âîafpèrsîon , de 
çoiifî<^au roi toute' k force nëcessa^edour assurer la puis* 
sarii^e^dé's loîx , de véiiler, suhoujt à la abérté des:a8S;embléèa 
jpriinaïres , dont les fitctiôna pnc' éloigné touirle^s^citoyem 
Teituéàx et Mget t (muhnure's etapplaudisseinbm^; 

Ci'oyez-vôus ^ messieurs rqize lé reul)IissmiiktTO pouvoir. 

;etéctttiipiliase ttt$ I^c^tî^^ ;Mr vos tii^ce^iseni'sf: Kon , ils 

'arriveront avec moins defoît#qtxfe Votti'^ eïiavèt; ils aùrôiit 

'à titJJiqtiérit cette <)ptnidp pb{fe[aftrcdom Voi àVéîB disposé: 

"voiis. pouvez seuls récréer cç'dpe vous nyet dirait. ou Iaiis4 ' 

;détrilîire."V^ous avez pdsè-ies boéés. de cette çonst?sùtion toi^ 

sotthable'en assurant âù ^feôplèle droittle hàîk âés'\aix , et 

de statuer sur Timp^ L'anarctiie anéantira ;ies droits en:if- 

jnémes» si vous né les 'mettez sous la gaèdEed^â;n gouverne- 

mentr actif et vigourêttx i 'et le despotisme voué aitciid , si 

Tou^'ne le prévenez par là protection tntèlaîre'de Tauto^ 

•ritéro^e. ""^'Z'. ; .» -.' <:i...J-, • • .:. 

J'ai recueilli itîes ïbitès, méssieuirs, pbsîifVbite'^ârler la 

langage austère de la vérité *; pardbanei'à' ttitiii iWe et k 

mon amour pouf' la patrie ,"6^ qSift' mes rejjibnfraîtttees peit- 

ventaVoir' 

* votre ^ 
Thomas _-. ^ , . . . 
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M. Robespierre : J'ignore quelle impression a faîte siir 
▼os esprits la Iettr« dont la lecture vient de vous être faite, - 
mais rassemble e ne m'a jamais paru tant au-dessus de set 
ennemis , qu'au moment où e l'ai vue ëcouter avec une tran-^ 
quillité si expressive la censure la plus véhëmente de sa con- 
duite et de la r(^v^ution qu elle a faite et qu'elle doit pro- 
téger ( vifs appla^^nssemens ). Un« circonstance m'a frappé 
à la lecture de cette lettre ; cet homme célèbre ^ui, à côté 
de beaucoup d^ opinions qUi furent accusées jadis de pocher 
par un excès d'exagération , a cependant publié à%s vérité» 
utiles à la Jibeité , cet homme , depuis le commencement 
de la révolution, n'a point pris la plume pour éclairer ses 
concitoyens ni vous ; et dans quel momenx rompt il le^ si- 
lence? Dans le moment où les ennemis de la révolution 
réunissent leurs efforts pour l'arrêLer dans son cours (vifs 
applaudissemens ). ' 

Je suis bien éloigné de vouloir diriger la sévérité , je n» 
dis {as de l'assemblée , niais de l'opinion publique sur un 
h nune qui conserve un ^rand" nom. Je trouve pour lui per-» 
sonnelieuient une excuse suffisante dans uue circonstance 
qii'il vous a ranpellce, son grand âge (Murmresà droite» ap-^ 
plaudiss^-mens a gauche ). Je pardonne même â ceuxq^ai £iu-. 
r oient pu , si^on contribuer à la df- marche qu'il a faite auprès 
de vous, du m >ins à ceux qui sont, tî^ntés <i*y ap iaudix ; j^ 
leur i^ardonne , dis je , car je suis c<»n\aincu que Ï€l lettre 
produira dans le public, da^is. toute la natiou et pn:-tout, 
un efft-t contraire à celui que Ton attendoit ( v*.Ê> applaudis- 
semens ). ' 

Oui messieurs , tout le monda {?ira ; ^lit est drnc bien 
favorable au peuple cette constitution , til;^ est donc bien fu- 
neste à la tyrannie ; ils ont donc atiquis bien des di oii^ à la 
reconnoissance des nations , ceux qui ont contribué à cetl# 
révolution , puisqu'on emploie des ressorts si extraordinaire 
jpour les décrier dans ToDinion publique , puis ju'un hoiam# 
qui n'étûit connu dans, l Europe, jusqu'à ce ^nomejat^ qu^ 
par un amour passionne de la liberté, qui étoit Jadis accusé d^ 
licence par ceux qui le prennent aujourd'hui pour lexvç 
apôire et pour leur héraut (applaudissemens réitérés). 

ils sont donc bien dignes d'être imités par tous cetut qui 
jSouvernent ou qui représentent les peuples , dira-ton \ puiiir 
que Ton a poussé 1 acharnement contre eux, au point a« s# 
couvrir du Kom d'un tel hoinme pour les calomnier , puis* 
iqjake sous son nom ont été produites les opinions les plus con*- 
4:raires aux siennes , les absurditt-s même que l'on ti'ouve dan« 
la touc.e des ennemis les plus tlécjarés d« la révolution 
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( applandi ), rlon plus simplement ces reproches yribeçiles 
prodigués conire ce que rassemblée nationale a fait pour la 
liberté, mais contre la nation Françoise toute entière , inais 
contre la liberté elle-même,; car n'est-ce pas, attaquer la 
la liberté elle-même que de dénoncer a Tunivers comme les 
crimes des françois ou de ses représentans le trouble, la 
tiraillemerrt qui accompagiiç , nécessair€||;^ent toute révolu- 
tion » qui est une crise si naturelle de la liberté que sans cette 
crise , la ritaladie du corp . pplitiique , le despotisme et la ser- 
vitade seroient incurables ( applaudi )? N'est- il pas évident 
que c'est la liberté qu'on vetit attaquer avant qu'ellie soix 
encore solidemeut affermie sur tous ses fonde m ens ,• lors- 
qu'au moment où les représentans de la nation sont sur le. 
point de completter leur ouvrage et de. fixer définitiveiiieiit 
le véritable caractère de leurs opérations, de Tincliner ou vers 
le'' despotisme , ou vers la liberté , on les prépare par de 
telles insinauatious , etparTautori té imposante d'un grand 
nom à se délier de l<.^iirs principes , à renverser , à altérer par 
lin dernier décret l'ouvrage qu'ils ont préparé par les décrets ■ 
'précédens. . 

Non , messieurs , nous ne nous livrerons point aux alarmes . 
dont on veut nous environner ; nous ne concevrons point 
de mépris pour les principes de la liberté, de prévention 
contre ceux qui la détendent , ni contre ce peuple généreux , 
bon et patient ( se tournant à droite ) que toutes vos ca- 
lomnies ne remettront pas dans vo» fers (la partie droite se 
«ouleve , et murmure pendant long-tems ) . ce peuple , objet^^^^ 
df nos travaux , soutien de Ja ipévolution qu^ vous çalom-' 
niez en vain, et qui sera toujours juste, toujours .patient, 
toujours vertueux et l'apipui le plus ferme de sa liberté ( vi£s 
«ppiaudissemens ). 

, C'est dans ce moment, où par une démarche cxtraordf- 
naire , on vous annonce clairement quelles sont les inten- 
tions manifestes , quel est) rachàrnement des ennemis de 1 .as- 
semblée nationale et de la révolution ; c'est dans ce moment 
que je ne crarnspoint de renouveller , en votre nom , le serr 
xnent de suivre toujours les principes sa,crés qui ont été la base 
de votre constitution, de ne jamais nous écarter de ces prin- 
cipes pour revenir par une voie oblique et indirecte au des* 
Jïotistne , ce qui sera le seul moyen de ne laisser à nos SUC7 « 
cesseurs et à la nation que troubles , qu'anarchie ; car il y a 
trouble , il y a anarchie, toutes les fois que d* un côté unô * 
nation a conçu l'espérance de la liberté , qu'on lui en a donné 
lé gage assuré dans la reconnoissance des principes sur les- 
que lî elle est fondée , et que de l'autre on Tentjraine hors de 
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ces principes et q.u on veut la ràppeller au despotisme. 
'M: le pr^îdénl » je* Ae veux point ni'occUpiJ't davahlîfgo 
àe celte lettre , ni de la'ciJrconstanCe particulière. L'assem- 
Uéè s'est honoré© , en entendant cette lettré. Je' demande 
«pe Ton .passe à l'ordre idn^jour ( très-vifs applaudissemens, 
^ f ordre du jour, à i ordre du jdttr ). 

M le. président : On ïaié la motion de passera Tordre du 
jour. Avant de la faire délibérer \ jejdemande que M. Rœ- 
derer, qui veut parier contre moi, soit ent^du ( L'extrômiié 
gauche : oui ^ oui; au. centre ; non^ non, A l ordre du 
jour). ' . . 

La motion de passer, à^ F çrdre du jour offre l'idée de ne 
pas délibérer ultérieurement sur la lettre de M. Raynal. C'est 
dans ce sens q.ue je vaiç- mettre aux voix, en continuant ai 
depiander pour moi qu'on veuille bien entendre M. Roe- 
derer. ., , 

L'assemblée décrète àTunanimité qu'elle passe à l'ordre du 
«Of Ja lettre de M. Ràynal, 

'm. le président \ M. Rœderer vous avez la pârol« {non^ 
n^n f non*). • • , 

M. Dumeiz : M. le président , il peut être utile pour vous 
flii'oa porlèV Hiais il peut étre'daûgereùx pour la' nation que 
i oïl parle cofitre le président. ( bruit ). 

• O/» tnentbrex Je m'oppôse à ce que M. Rœderer soit en- 
t€iMittï'Ç4e bruit continue ). 

M* iejrràsident : «M. Rabaud prenez ma place , je, ne puis 
mettra cett^.niotion aux. voix» 

M. Dumetz : J'insiste pour que M.* Rœderer nç soit pa^ 
entendu. ' 

' Un membre : lÂ quelle utilité est-il pour la nation qu*on - 
vous entende , AL Rofedeter ? 

• M. HvedeTer : Je demande que M. le président soit rap- 
pelle à l'ordre , voila ma motion : ( M. Rabaud prend le fau:. 
teoiLr M- Bureaux de Pùzy 'monte à Ifi( tribune , grand tu- 
ranlte ), . ^' 

. M^ Murinais : Je detnandç que M. le président soit en- 
tendu ( bruit ). . ♦ ' 

V^tusieurs memjbres à droite : M. Rabaud , vous ne pouvez 
pas t^nir le fauteuil. 

Tput A? càté droit se soulevant : A bas , à bas , à bas , à bas 
M. Rabaud. ( Le président par intérim se couvre, tous les 
taembroa au côté gauche se découvrent, éclat de rire à 
droite, on continue de ce côté à crier à bas; le côté gauche 
est tranquille). 

V . B a 



( 20 ) 

' M, de Montlausier , s^adressan^ h M4 Rabflud : V^uâ 
ïi'étes point le- président (tumulte). 

\ M. de Murinais : Je fais la motion que M. Rabaud soit 
xappellé à Tordre, (le tumulte continue à droite , et l'on 
crie toujours : à bas ,. à has >. : / 

M. de Cazalcs : M. Bureaux de Puzyaprié M. Rabaud 
de prendre sa placé. Ce qu'on peut faire ici , c'est d'entendre 
Taccusation , que je crois très-ridicule), et d'entendre la ma- 
nière dont IVL Pioetlerer la motive, (le. calme renait, M. 
ftabaùd se découvre. X droite : àfi ! dh ! àh '! ). 11 est évi- 
dent que M. Rabaud n'a pris cette place que parce .que M. le 
président l'en a prié, et toutes vos clameurs sont parfaite- 
ïnént dénuées de fondfement. 

M. de Foîlei'illis : Il est contre là dignité d^e l'assemblée 
de voir son présideïit , sur la simple accusation d un seul 
membre , quitter le fauteuil. 11 ne peut , lorsqu'il est. \ti^ 
' éùlpé, le quitter que pîar votre ordiie. ( An centre : oui , piï , 
cestjnste, Applaudiss^emens. On demande l'ordre dit jqut >. 
, M. âfc? Monèlaus?ier : Je't!)eitiflndd quen attendant ^e 
Tasseniblée prononce , ce soit M. Raoaod qui occupe le 
£iuteail. 

Un jnemBte à dràite : M. de Bonnay > lo^qu il a été ac-^ 
cusé , dans le tems de là fédération , a gardé de fauten l: 

M. Rabaud \ Lorsque M. <le Puzy a. voulu quitter le Au- 
teuil , je me suis trouvé son plus^irDoiie voisin. (Jiuertu^ 
tien à droite). Je vous supplie de m'ejiteiidre jusqu'au bbut. 
ïl m'a très- vivement prié de prendre sa place v et }« m'y 
refosôi^.... • . 

Plusieurs membres autour du bureau : C'est vrai , c'e$« 
,vrai. .' ' ' • ' ••' '■-•■• • . .' 

M. Rabaud: J'appuie la motîo» de M. de Folle v! lie..... 

Tlnsieurs membres au centre \ Vous ne pouvez pa:s fair^ 
èjé iiotioA dans ce moment* - .- 

' M, Rabaud: ^i râésémblée rôrdoniie , je vais: céder kc 
place à 'M. de Puzv \ et je mets cela aux voix. 
- L'issemblée déciWe qu'e M. ddPuay reprendra sa pince. 
( Il remonté à la présidence, ^n applaudit au centrei). 
' M. i$ prêéîdèni, i J'^secroît-è que l'assemblée me rendra 
justice ; et je la supplie d'entendre une exposition qm rt» 
.Aem pas longue \ Ge mè^tiÀ , -M. fabbé Raynai est entiié cjie» 
moi > lima ptîé de remettre à l'assemblée , kçus forme tfe 
■péiitiOTïi oh dé toiite autfe AiatAiere /un é<>rit signé de lui. 
<«fuè fe. n'ai gas 1^ \t teins Ué • lire alors , vous' pou vcà 1^ 
juger.. ^ • '^ ^- '. 

lyàês^ extrémité gauche : Ah î ah ! ah! 
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M. Robespierre et plusieurs autres membres : Eh ! quand 
»0t« fâtlrifefc lir»^> r " : , 

. M. ifs président : M. rabbé* Rayiial, en mo remettant !# 
lettre qu'on yous- a lue , m-a prévenu oue si ell^ n'étoît 
pds rendue ôulbliqu^ danS' F Assamblée par la. voie qu'il me de^ 
mandoit , elle le seroit par la vcrie de l'impression. Apr^t 
qn^il ma eu quitta r T^ai pris lecture de la pièce* Je ne yo»* 
»i pas di«^àiuié . ; ..;( bruit à gauche ;. Je prie qu* 6n u^'ié^ 
copule : daiti» le 'peu de mots qu« j'en ai lu , je vous ai an- 
noncé \ih se«s claas lequel èile étoit écrite. L'inculpation de 
Ai. Rœderer, à ce qu'il viient de riie dire , porte sur ce qu'il 
|>réto]xd que fai dit à rassemblée rfue l'écrit de. M. Roynal 
lablàifioitd^ feu tes» qu'elle airoit.c<uiimises Or, j'atteste mes 
voisins que j'ai dit que M. rabbéBaynal , dans la libetrié de 
jion style , ne> flattoit point rassemblée sur les fautes qu'il 
crôyoït qu'elle avoit' coorhiuise. £nfin , d'après l'annonce 
^ue m'a>TDit fait M. l'abbé Raynal qu'il livreroit à. Timpres- 
sion cet écrit , d>après la réputation dont.il jouit, dans ï^ 
monde , >^ai cru remplir, les fondions ique rassemblée 4n*a- 
^^Dit' cot|Ré, et me pi^èter à sa' vraie dignité e» lui donnant 
-connoissance de cet écrit ^ans tonte son étendue (applaudis^ 
semens à droite et an. caatreX . . - 
^.Mk Mèuh^ll t Je^demandeLque i'oA passe à Tordre du pur » 
il xChiï faubpa^dftyantage. * 
' U-^ssembié^ pacte à i^oedr» du joum . 
'^ tJn de MM. les secxéttticcis Ut la lettre suivantâ :, . 

Un peuple gui travaille a conquérir sa liberté et. qui In 
défei^a les arme» ià la soain, peut s'attendra k être reg^irdé 
d'un œil de faveur par ceux de qui il a suivi d-e si près^ 
l'exemple »ec les seeenis.c Lie voeu' du peuple de Caipentras 
vous a: été ^rté ; «et si jusqu'à ce jour il n'a put ûbteniar 
d'éftre féuiii k ^empire hàti^ois^ il n'en a pas jDoixu» CQasÉvV^ 
•ITes^ànice.; «- ■ ' * ■ ' 

11 est ei>i^stem\. messieurs 1^ dfaprèè le journal d^ voa 

sc^ances siir la pétition du comté Yédaisisin ei. de U yiijd 

,^'Aii(igîioi|,ique le poi|}| essentiel^ quivo^if a çnjp^cW de 

.prononcer le décret de réujaion , .sc>lucii;ç f^yeQ îei plus vives 

Jfisten^çes, a résulté principe le naent de la persuasion où vous 

avea^ é\i quiç notre vaiu, «fe devenir fratnçois » pi'a japinis été 

^s^ncer^e. }i .est> égîilement yrâi quiguCe dame ^ prv retardant 

notre bonheui- « nous laisse daiWip ^^^^vrcluiP f ifo^ osone 

vous rappeler, messieurs, quç, notre délibération prieeiie]» 

kjâsenibfee générale, et corrstituéela i^ j^nv^^i^ if^g*} épioque, 

antérieure k toute incursion sur iK>tre territoire , prouve 

^irréÂst^blemeiu quelle ne. été dictée que ]^ 1^ i^ir ]>as- 
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sionné de faire* partie de k nation Françoise ^ et jqntl non» 
avons été entraînés par le pkis pur sentiment d« nos coeurs, 
et par la sublimité de votre constitaiioin. Ne dout<tz pins ^ 
-misssieiïrs , de la sincérité/ -d'un vœa librement et salein* 
nellement émis; et nous n*iwirons plus la douleur de'noiw 
trouver dans Fétat le plus alarmant , àiiqqel un peuple piiisse 
être réduit à celui d'être sans loi et ;sâns monarque. C'est 
pour remettre les choses dans^ leur^ drmt naturel , et c'«st 
pour faire disparoître' jusqu'à' l'ombre du doiite que l'on 
a pu élever sur la liberté de notre voéu.pour devenir. Irançoi^» 

^ que nous venons interrompre quelques instans vos travaux » 
pour vous déclarer, à la face de toutes les nations., que 
nous avons toujours eu, et que, no^is conserverons ^^ jusqu^au 
dernier soupir de notre , vie v fe désir de" voir s'apoompUi* , 
sans délai, une réunion qui doit faire à jamais notre féJieité.» 
Nous démentons, en conséquenoe ^tcus. ceux qUiipouiiroiei^t 
encore rendre suspect ou contredire ce vœu librementi «x- 
primé et solemneliement ratifié ; Jet ii .l'appui de cette nou- 
velle déclaration ♦ qui n'est, qu'une suite de celle que. nous 
-avons' déjà faite , nous es})érons que le décret de notr^ ac- 
ceptation , si long-teras réclamé r »e tardera pas à «ions être 
Apporté. I^ous sommes, av£9c râspect , M. là présideiu ^t 
messieurs, vos très-humbles et tr.ès^obéissiias,.serYiteuTS ,1^3 
njaire et ofEciers municipaux , et aotsables de k «mai^on^Mm- 
mune ,: signé, etc. U y a plus de..£raata signattucigs (.applau» 

. 'diss<|inèns ). * ......-' l ,^' . ' 

^bnieurs voix : Le renvoi aii;.43omit*é$: diplotnattqi»^ .6t 
d'Avignoh. - m .^ .> . • . ' 

'-«M.- rftf Montlaiizier : îln^est.-pAs néoBSêaire de^rëttvoy^r au . 
comité diplomatique; il naura pas d* autre con«iMsiaiull£nirt 
'B*ei^ emparer tout bonnement ; il iaut aller, tout :boroci^nieUfc 
aux voix sur cela. C'est ce qiae nous voulons ;. cjeçt oe quMP 
irou^' voulez.*. Je fais la motion que vovisvous empariez de tout 
e qui Vous conviendra. • . ^ ■ »• . , ..'.' .»» ;^î 

M. "iâaury : Je ne ' xn'o'ppoie' pbitlt' au renvoi *dé la, letttfe 

que vous tenez d*enterfdre à vos différens comités ; j'ôbséi^ 

*yerai'âeulèmeRt à Tasse^nblée qu'elle a déjà décrété (^fiJife-dea 




L*a«sçmbîée décret^ , qi;e redresse sera r^voyée . ait ' cq- 

* Un des'séor^ojêres : Yoici > »ne ieure de .M. J^tipdctaill^ 

XTiinistiSfî île 1« guerre. 



U3 > 

Varù : le 3i mars 1791/ , , 

Monsieur le président , }e roi m'a ordonné de commitm- 
quer à l'assemblée nationale des lettres de MM. d*Altigna<r 
etRoqiuBvilie , qui contiennent les détails de ce qui vient de • 
se passer au trente-huitième régiment , ci-devant Dauphiné. - 
£n examinant, avec attention , ces pièces» snr-tout celles ' 
qui Contiennent la demande dos sous-oFHciers et soldats , on ' 
ne trouve.pas daàis cet événement le caractère de ceux que 
font naître leèasard ou àes ciroonstanees imprévues. Il pa« 
, roit plutôi étre^dû à des manœ Givres combinées. Des mesures 
ordinaÎE^ seroient insuffisantes , et celles qui peuveut ren^-^ 
dier au mal^ appellent toute la sagesie de rassemblée. ' '■ \^ 
Je suis y etc. JDnportail. • « - '.i> 

¥ lu sieurs voix : Aux comités militaire et des. recbèr^'^ 
chès. .•.,...-: ^ •> 

M. Maury : Je demande le renvoi de cette lettre et àèl" 
pièces qui y sont jointes , au comité militaire; mais je de-^ 
mande qu avant de punir les Coupables , s'il y en a , Fasseni- 
blée ordonne , par un décret , afu régiment de Dauphiné de^ 
reprendre s^es officiers ( à gauche : on! oh ! ). Le royaume esT- 
dissous , si les soldats onr l'empîre sur leurs officiers. . * '' *? 

M. de ^^^dizalès : y ^\ Itonneur d'observer à l'assemblée 'qufe 
la motion de M.' l*abbé Maury ne nre parolt nuUeînent daiis'' 
les printîijpes.* Uri régiment quelcotique ' de Tarmée ne pcut^ 
pas avoir èliassé' ses officiera. L'assemblée nationale ne p^eut.;' 
pas tes regarder comme chas!Sé*;'.cî*est toujours /quoi qu*il' 
soit arrivé , un acte de vîolértcfè 'èrirtiîUeHe delehr part ; et'^ 
rassemblée nationàte n'a pas d'iiutre devoir que de faîrcf pr»- ,* 
donner à la 'force publique de les i-établir dans léprtf postes : "^ 
et si l'assemblée rie prend pas cette* m«îrche , çïle abandonnera 
là France à l'anarchie de» soldats ( murmures à gauche); et 
ceux qui m'interrompent ,: seront peut-être les premiers ir 
gémir de ce désfastre: , ' ' 

La séanee isé' levé à trois heures, • ' 

M. Duport : fe'iî est une.qttestrori qui n'appartienne qu'à 1» 
raisons qui soit au-dessus de tous les intérêts et de tous les 
|fartié , c est évidemment celte qdi nous occupé en ce mo- ' 
ment. <Juelque soit le mérite des idées que je vais Touft 
soumettre , elles se sont formées chez- moi avec iittt longue 
réflexion et qUéîqu'expénence ( murhlui^s)- Eh j erûi dseroit * . 
essayer d'influer sur une telle délibération par de sîçiplet:' 
considérations , et y appotte^ unô'déterminatidn légère 
et peu réfléchie.- - - -^ --^ \ - • 



( ^4^ ) : : 

le ne m*engageri^ j^^s 49ns la question métaphysique de 
savoir si 1» société a où iidn lé droit de vie et de mort sur ses 
iu<iinl^rea. t.es bomaieîs , ai on dit % n'ont pu donner à *ia so- 
ciété qi;e Jçs drojts qu*iU a voient eux môuies. Or , personne . 
n*^,l# dr<^it domuit amrie^ ^imres ni sur lui-même; car il 
n'y 4 qwfi les inaM^S ou Jes insensés qui se tu^-nts i>'autre 
p^rti^ pi^ ^o^ti^iit que 1^ soci<Hé peut faire tout ce qui est in- 
dii^pen^l^ble à sa co^^t^rva ùan:]^ et qu'elle peut en consé- 
quence etal^ir la oeine de mort, .û ellela ju^e indispen* 
sable pour sa c<Amêr\aticga> U seroit possible de répondre 
d-iili[f>rd que jamais un. simple meurtre ne peut mettre en 
daji^£ une aoçiétlé entit^re C murmures ). On pourroiiMijouter > 
que les>.i)(>mxQ^s opfe gardé ^i gardent encore ànxis 1 exercice > 
de société , 1 exercice de la défense personnelle dopt l'obli- 
gaUOA immédiate peut seu^é justifier et motiver Ja mort de 
ceiurâûi 1 attaque , et qu'ils rie remetK ni à la société qu un 
djroii^t ^e. repreti^oii gén(r^e, c^^ui de prévenir et réprimer 
lés aggressipps , droit^v^i ne fej(iferme point la nécessité , par 
CÔôsécjp^nt l'exci^s^ du mt^Urt^^, 

^ J[W^.§:Sajïs entrer plus avar^t dans k) discussion , je vais 
p^s^ç U duéstion d'une u^^niçre moins favorable à Topinion 
|ue je défend^ , mHis propre i conduire à un examen plus 

^t^.'^^i we solution'plus x)rom> te et plus complette de la 

raft^ûrie"!' Vacçorde au il Aut établir 



ii,r^ qu U i^ut -établir la peiiie de mort, si 

^.f."^ti4pcj|$pensable"aa iwlEiin.tieA de la sùciéie > ou*«e qui. 
6}i lA^niép^ chose , au i;nainiien- des droits naturels ^e ^'homi^rie. 
5m$ doute oi^ lue co^te^te^a. pa$ no^ plus qti^ si a tte peiiie 
n.^sti çp.int ijécess^iiçe k (ie ^ut ,.elJe doit être f^oiie. Ceprin- 
^IR^ Vî^ ^® PW^ da^s Y!ps propres décrets .' daiis larûcie 7 de 
I4 déçî^i^tiou <ies*4rpits , qui porte : la loi n^e pt-ut établir 

,fe.- ---'-—- -- - -■ ^ 



ïr', je-préiev^^ PTf'ttVf®'^ JJ^e uo^ seulement ia peine de 
^It 'i^*Ç;§tpM nécessaire , ni^.io. qu eJie n'est pas propre à 
ripruner W crimes auxt^urls on veut rappUqijijer ; 2^> que 
bien loin de les réprimer , eijlç tend «u» coutmire à l^s éten- 
dre et à les multiplier. 

^ H a'4V*>f{t^ W » W8W\^ ^ ^^buseï" de- ^'h^unanité qui 
^W^rt ,?pW^^ ^^ 9^%^ ^4? i^ défends , et d opposer à me» 
ûajrf^sfiîfe^](a çt^l^Yf ty:r\4p ceU^ qv ^« soutiéï^AiefAt. jé ©on- 
vj^^- qi'^i^ fl^^ «e peut ici porter à soiéterr 

^èc'^^rt **'i fetti; sf. 4^%^^^^u^;d*tt|*e irésoluti<)n ^ore^e^ 
dp,"^^^f^é du raisc^i^nemen^ p# h XW^^^ dpn<l«| quep-^ 
* W ^W*^^ if^^^ po^e^ n xç^i^e ;déià <qu il est ^« ; c^s, où 1% 
s(jpèt^«a^;^^Jî de^pn^'^Ï^^^^Wt . cest ,lorMm« ;Mt ctoa" 
jservdUon ^ntîere y est miêressée. \^n^ HNrs.q}^:im.$}^ of ^ 



parti efii^êxriftè ^^ev tfùs- f4»n «^icistejtice , w f^ir^^Qf^g^W^ ^t- 
guerre ©t Fespoir de ses adiiérez^s , peut compromette Ift 
sûreté de }a soci6s«^ entière , k mort est iadi&pen99ble , 4è4- . 
lors. elle ^est nécessiiire. ' V; ' ' 

Vo* comités ont admis ce principe y , ^\i.ne trou» • 

Vçr^ fj^s djç contradicteur^ Mais^lors la mort i|'«H.poicii une: 
peine et c*est comme (elle que nous allons la .«qn^idérer , 
cooime étant la punitipo d'un coupable que la société reûent' 
dani les fers ei dont elie p^ut aisément empêcher, pgur !*%« . 
venir, lesi mauvais desseins. Analysons cette peine. , 

Qu'eçtrce <jue la mort ? ta coj^idition de Ï^Ti\§iencfi:i une 
^&Ug9t;on aue la nature n^m iinpose à tous en naksan^ et à ^ 
laquelle nul nepeut.se so^traire. Que fait-on donc eA ivimo- , 
lant -un coupable ? 'que h^ter le moment d'uu événement 
certain ^^ qu'assigner un^ -^poqu^ ^u ha^ardi de> ton dernier 
instant? N'est- on pas déjà surpris qu'une règle, immuable de - 
la, nature soit devenue ^ntt*^ Itjs mains des notômes une loi 
pénale ? qu'Us aient fait ua^ppjice d'un événemer^t commun » 
a tous ies hommes. Commj^nt ope-t-on leur apprendre qu'il 
»*y a de vwuble différence. i^nU:^ lu^e maladie. et un crime 
si c^ ^'est que celui-ci £aitip4ssçr^vec moin» pie douleur de la 
vie au trépas? Comment. n'a-toi^ p^s craint de détruire 1* • 
moralité afmfii les bomm«$ ei( d'y substituer les principes 
«l'une aveugle fatalité , lorsqu'on (^s £^ccoutume^ è.voir deux 
effets #^in0^ies résulter 4e causes ^ différente^ ? Les scélé-* 
rats qui , comme presguei t<;tis l^s hommes , ne -s&nt guère 
affectés qv^ par les ekïe^s , ne sont que trop frappés de t^ette 
analogie : ils U consacrent dans leurs maximes , eni la trouve 
mémcj dans leurs propos babituéUi }U disent toua que la mort 
n'e£C.q^V(| inauvais mQVfient* qu'elle est un aoddem de plus ^ 
dans jour eut ; ils se çotnparent.Hax. co.uvreurs^ aux matelots , 
à ces h^mmef. àçxu I4 prpfession bonor^Ue el-ipti^e offre à la . 
mort f^m 4e^,prisQ^ et des chances plus multipliés. Leur. 
^^PT^^j^MbitUf^ « ços çalcpi^.. jt^ùr am(f ^^ fait à ces idées ♦ et 
dès -lors les suplices perdent tout leur effet sur leur ima- . 
giziation. 

Légi lateura, quoique vou^f^ssi^z » vps loi^ç n'empêche- 
ront pas qjie Ifk mort ne sojt m ce^taiie pour l'honnête homme 
et pour rassas&in. Que f litos-vpus de plus contre ce dernier ?' 
vous re^içUs^ son éjptpqit^ x\a p<u moins incei(aino ; et c'est 
de^ çeite légère diu4rren(<^ ,qu<4 voua «t tendes tout votre sys- 
tème de jréprefsion 4 

* Il n'y a qi^e U mort a]Ç.tufille;.qiii pui^^e éi.re vraiment ré- 
pressive, ^it^.qua soaimî^.se p^ésteute dans un avenir éloi^ 
gi^ , elle «Vnvf^Ioppe de tiuagos ^ en no Tapper^it >pi»)u * 



^'à|pît?i^f%'W§ iHuèions>Î6 Ve$j>éî%hce. Alors^êU^ ei^s^h'^'n- 
^ir stff^rimagmation, elle ëé^se^ deveiiir ttft -mitîSPptt ua 
• obstacle k'nfos^ 'actions. ^ iiv::i,*i .ci •• ^ 

Je vais plus loin , Tassassin est-il le sewl qui coortle î'iècjue 
clé héler ltt»fin de sa vie VUâfRdïbt civil , le milîtàtlre , le 
simple citjOiyen ; ne doivem*5fs pas' éli»e prêts dt s'ôfffif à* lai * 
iiiort plutôt! ^ue de trahir léiif devoir ? C'est vous-rtiénl'és qui 
l^ieûr presc^ivejs ; mais comment- espérez- vous assoupir ainsi 
3'e*prit'di^s"J hommes , le modifier an pc«nt de le diriger 
à votre gré vêts lés idées contra^^téi ires ? Qu'elle est votre ' 
pOiitioXi? îVdtisf n'avez que la itiort à offrir an crime et à la 
vé^rtti ; yom hi montrez f^galen^ent âu héros comme' à Tas- ' 
sassin , ' à;hi'Wérité^ k l'un comme un devoir qui l'associe à 
une gloire- ïirtttiorteile , à Vautre' côm'me'uil siiplicîé^igh^mi- ' 
gtkièuxpmsus ù'ést d6nc encore spr cette distirfctioh subtile ,' 
et métàj/hyslque que s'appuie ufeiquemônt le ressort 'que 
vitts empkyji>e&i; C'est dans l'amour de l'estime, dans la crainte ; 
du blâmer qu^v^us cherchez à trouver le seul m^'bile -qui , 
din't.artimeril<^s* uns et 'contenir les^ autres. Vous réii^îssez ' 
s<ftis::doaie J^bUrt'hon nête homtne vertueux qw^'oh' peut ' 
iiisëjrdèfit ftïFiger'aVec ce genre tfinfluehcé , mais Aussi vous * 
éelboruo^ iiî^e^irfïment contre k-soél/ifràt. Ceitii-ci "ne voit ^ 
dan^ vôtr<f ^i^lice» qu'un 'effet? mAié^iel. Sa môrâlîté*nè"siau- ' 
raie )l3QiÉéiftdrer: L'infamie ne le totache î>as ; k"']ïèïttë''n-ést ^ 
qné la^iftoi't'; ^a'mort n'est qu'an iaAttvai*qH*tt'd*We«rè V^^ ' 
ItfAd^f^iâftde '«u . plu^ tèU partisan <6^ la* pëJne ^e tHdrX, 
qu 'it réponàle i-aû diliemë » suivant : ou le - ëcéiékai' 'est sert- 
sMôJ-àf» IsîgSRiôminie attaché à- son» sa^licè ,' '«lors- IL est 
bienplds utife dtyk joindra à un'Siîplib$»^î^'ftlft>«tâur!abre ; ^ 
car il yU^éffti' ©ôptàiiiement -plrts .sensibles' iors<jû^îl 'en "sera '^ 
perâonftell(«fl0nt l'ob^t , que- iorsiquifii à^'i^ér lui elle doit is'ïtt- 
tcfdîftr • à' ta ■ »'m#iiOire ; ou ' bierf c^ soé Jéiiat 'ne sera pas affecté ' 
dfe i'idc'o d'infamie ; alor^ -vous et es^ forcés de convenir '^nn • 
la' mort n'est plus pour lu4 qu>un accldeftt^-comman à-tous les * 

iiomraes*:»! i:- ' . .,-. ^> ^^s i./.tj i - . ^^' - .. ' » 

Il iè présente à son imagination avec l'illusion de l'e.^pë*- •$ 
rance ,'ave0vl'incertjtude5u iiioiiiént , qui » Ivli ài^ t'oùEe 
possibili^' jde devenir répressive ; alors la mort perd towt ^ 
ce qu'elle avoit de pénal, tout ce qu'eiio^voit de régressif: ' 
il est donc évident quct^ dans le second casrk pelhe de^mort est 
nen-seulcment inutile , niais qu'elk estenof^è peii. pr^ré à > 
réprimer les crimes. Ainsi raisonne sur-tottt'l*ÎKin*htè que ' 
votre loi a podr objet , non pars le ckoyèn qin e8»,gindé par 
ht-consid^^ration de ses devonrs ; non pft» le fripon i oii*}e*vrl 
cs«3rop pQur^ lequel d'*utitîs ; peines sotij; «dcsliriééê't^aiats i 



< a? ) 

rhotnme sanguinaire et féroce qui conçoit nn Forfait , et 
calcule frçidement le momeut de Texëcution < foilà rhomiti^ 
que vous mepaç^z de la mort pouçle détouruer de son 
, criinc. .Mais vou^ uç voyez pas que. cet homme est dcjà fâ- 
iniliavisé a.vec l'idée delà mort et TefFûsion du sang ; vo> 
menace^ ne sauroient le retenir , et votre loi même Tenj 
courage ( m urm.uf!e^}. Si Aiontesquieu ou Beccaria étoient en 
jce monent dana. cette. tribune , je demande qui oseroit Tinf 
.terrompre ( éclats de rire ), Cest cependani, en ce moment^ 
leurs idées que. je présente ; vos menaces ne sauroient retenir 
cet homme , et votre loi même l'encourage. L'horreur dû 
meurtre, diminuera loi , lorsqu'il se voit exposé à la mêm^ 
peine : une sorte décourage semble alors Tenhardir au crime, 
et le randre moip^ odieux à ses yeux. 

Voulez-vous^ je vous le répète, vous assurer que Ti m ag^ 
de la. mort. nV ?e mêle jamais aux motifs qui déterminent no« 
actions ordina irea , voyez si cçu3^ qni se livrent à des excès 
sont retenus par la crainte de, la mott qui les suit; leur 
.raison leuf. ait bien néanmoins qu'ils raçourcissent. la car- 
rier^ de. le;ir vîes^; ,mais la mort ett uri frein impuissant pour 
eux; et vous espérez qu'elle arrêtera lé.scélérat qui est poussé 
vers le çrjme » par son caractère , par' ses habitudes, et sou- 
vejQt parié be^^in e^ par le désespoir ? Cest^une grande faute 
dans laquelle on tornbe involontairement , que de se prendre 
«oi^mê^e pour jiuge de . la pei.ne que l*on destine aux meur- 
triers, pour déterminer la piesure de cette petne. Ce n'est pa3 
sar ce que vous, éprouvez, ce n'est pas sur les sensations d un 
jcitoyen, mais sur .celles d*un sçél:rat , qu'elles doivent être 
calculée?. X.^ hiçHumes, à la vérité , craignent tous la douleur et 
.si vou$ vpulèz consentir h prolonger la mort par ces tourmens 
raffinés, que ' renfermunt les loi x actuelles , peut-être jjar*- 
viendrez;VQus àiï^çpirer aux assaesihsun véritaole effroi; maïs 
;par-Ià même, v,ous déclarez Fabolilion de la simple peine d^ 
mort ; car l'expérience a prouvé à tous ceux qui ont été À 
même de pom^oirle constater , que la mort , lorsqu'elle n est 
que lamprt, e^t insufil^aute pçur réprimer, et qu'il faudroît 
't joindrez, pour cela, cet .appareil cfe torture inventé contré 
le* escl^ves.,^ lorsque Ton seinbloît avoir oublié qu'ils étoienf 
des honxraps- Cjierphons donc ailleurs, des moyens de réprimei: 
les crimes. Jq i\e çes&erai de répéter cette vérité que l'on 
semble mépf if er.,. parce qu'elle est trop simple. Le premier 
deoes ni<jyens et J^e plus efficace ,.c! est la justice , c'est la 



^^d^nalre de touç les crimes. Je ne crains prs. de lé dire ; cet 
jjppareîl de peines , ces loin, ce tribunaux^ tous èès iremedei 
Jie sont rien près de ceux qui vont à la source dii mal ; four- 
nissftz ai\x hommes du travail , et des secours à ceux qui né 
meuvent travailler: vous aurez détruit les principales causes ^ 
Jes QCCHsions les plus ordinaires , je dirôis presque Fexcuse . 
^eV»uslescrimes;vou^ avez regardé , avec raison; Tétablis- 
senierit du code pénal , comme un de vos plus irtiportans tra- 
vaux; mais j'ose vous le dé^Jffre^, les trois Quarts de ce ciodé 
ipnt dans le travail que le comité de mendicité doitvous pré- 
senter. Enfin , pnisqu'après tant de moyens , il iaut encore 
]^t^iablir des peines pour réprimer les crimes , puisque cette ré- 
pression consiste moins, à prév^enir l'acte m a^^ du crime 
[uè Tintention qui le médité , tâdiez d'applrcprier vos ressorts 
^cptte fin ; observez , pour- cela \ l'individu dont vous voti- 
Jjfe^ modifier la volonté et arrêter les desseins. 
JJn assassin est véritablement im être malade dont Forgani- 
sation viciée a corrompu toutes les affeêCions. Ce qu^il re- 
do\^té le plus c'est le repos , c'est un état qui le laisse à lui- 
.[îl^inç ; c'est potjr en sortir qu*il brave journefletafent la mort 
^i cherche, à la donner. La solitudp et sa 'conscience , voilà 
son véritable suplicé; ;Çelà ne nous ihdique-t-il point le .genre 
de punition que vous devez lui infligei* ? Quel est celui 
aifqqelil sera sensible ? N'est-ce pas tiari^'^îà nature de la 
Trf i^^? qu'il fiïut prendre le remède qui doit la guérir ? c'est 
luissrii que vos cor^jtés l'ont puisév telles sorties Tues qtii 
Je^ ont déterminés, le ne les discute pas ëû *ce mbttient ;' jô 
^p borne à conclure que la peiné de mô^t'îl' ayant pas le 
caractère /;^/ic/)K?^' de la répression ,'he sa^roit être i^ne 
^ejne , et que l'mfa Aiie qu on y atlaéhe ëstîtràtile , ôii seroit 
jointe a:vec plus d^àyantage à ' un suplice durable et per- 
^xuiment. "' '[' ^ * * : ' ' 

/^Sîais je vais prouver . davantage et déitidntrer que là 
jpeine die mort a pour^i^ifet de* multiplier lèâ crimes'les plu« 
atrocjss. La société est vne ii^ît^^^iôi^ de la nature i elle a le 
ynè\ne but qu'elle , Ja consertation des individus et le inain- 
rien dé leurs dï-ôitsl Si leur empire aies mêmes bornes ^ 
leurs agehs sont aussi les mêmes '; et si la société cesse de 
consulter la niature , si elle ose contrarier cet ordre éternel 
ciuquel l'univers entier* est soumis , et dont Tobservatioa 
'{ô/me l'économie du monde , bientôt tout n'est que désordre 
et confusion , il se forme une opposition entre les mœurs 
^€t les lolx ; rhomrne livré à deux puissances contraires nfe 
recontiolt plus le fil qui doit' le guider dans sa côndàîte» 'Lë% 
^d^voirs cessant dô lui êtra tracés i et les limiter qtiisépareiit 



les vicei et les vertus deviennent de plus en plus variables et 
incertaines. L,es gouvernemens anciens , au' milieu de beau* 
coup d*erreurs, avoient saisi cette importante maxime d% 
dentiHer les loix et les ^moeurs en ralliant ainsi k des 
principes communs , Tesprit et le cœur des hommes , eii 
donnant à leurs opinions une direciion uniforme , et un 
parfait accord ^ leurs opinions et -à leur conduite. L'ac- 
tion social s^augrnentoit chez eux ' de T union de ces 
divers ressorts ; sa «a force étoi.t une , énergique et 
facile. Si doncî il est vrai que poiii* maintenir les drpits 
primitifs de riiomme, lasocicté ne. puisse . faire ru i eux. que 
d'.jiniter les moyens que la naiure emploie , quels sont ceux 
que celle-ci met en usage poi^r ass.u^rer le premier Ct I9 
plus importait de tçus , je veux dire îa conservation çle4 
individus ? Un homme rencontré son pnneini seul, il; est 
le plus fort il ne sera p^s vu ; qui le'dëtourne d'alteiUélr 
i sa vie ? Ùin maintient notre exisienco au milieu de tant 
^e haines , de vengeances , de passions sans cesses exaltées ? 
Pensez-vous que ce soient vos prohibitions légales où IfC 
crainte de vos peines ? Non, mais cette prohibition pluà 
forte que la n^urc a gravée dans le cœur des hommes; 
mais cette loi qui crie à tous les ^tres de ne pas atta- 
cruer leurs semblabes ; de ne pas attaquer un être sans 
défense ; de iie pas attaquer quiconque ne les attaque pa?. 
Ç*est sous cette garantie pro fondé , c'est à Tabri de ces 
aentlmens , que les individus vivent tranquilles , et que 
la société ne présente pas un tableau continuel de violences 
et de. carnage. On lait en giénéral' txop d'hllhneur aùK 
loix en leur attribuant Tordre et l'harmonie qui regnehfc 
dans iin état civilisé. Le gouvernement peut beaucoup sans 
doute pour arriver à ce buç , mais c'est moins par ln$ 
règles qu'il prescrit , que par les exemples qu*î'l donne , 
que par le caractère de sentiment qu'il inspire aux hornmcs, 
te reste appartiei^t à la nature qui , ayant pônr but nôtre 
conservation , nous a donné dès affections nécessa^îres pour 
cet, objet vJ^V^ux dire la compassion et l'humanité : voilà 
ce que iàit la, nature* En supç.^dant k ses droits , yôué avez 
contracté, les mêmes obligations. Voye;* si vous saurez aussi 
bien les» rjempjir , si les moyens quelle emploie se sont af^' 
^DÎblis ou renforcés dans vos mains ( niurihures ). 'Cfôiiinie 
elle , vous défendez le meurtre» j.. ^ .?( bruit ). ai Varsscni- 
blée ne veut pas m'eùtendre/ . . ..('il quitte la trit)ûne), 

. AL Je Vrésiaeui: Monsieur Çupôrt , je vous tîrie de çoVit 
linner. • : • : * . ..'.''!, 

M. Y^rifiuri Si on veut déshonorer 4'àssèmblêé en dèçidiii)^ 



/ So ) 

ç^ deux séances une tjuestion aussi, imttorume , M est scâïi- 
àareux d*entendre dès murmures quâ^d on 'discute .k plu^ 
grande questron qui Jpuisîse être traitée h la face du cîel. Cri 
ffoft écouter au moins ; je demande que M. Duport soit* 
eatemiu. 

M. de FqU^UU ; Je demandé que M. Dupon s'oit invité à^ 
cont'nuer son opinion. 

^ M. lepré^dent: M. Duport a la parole, et je ne la doh- 
nerai à personne. 

M. M«/o««^.* J*insiste d'autant plus pour que M. Duporif 
soit ientèndu. 

P/««d2zrj f'o/.r : Laissez- le donc parler. 
M. Duport : J'ai toujours suivi le devoir d'un honnête 
homme. Le devoir d*un honnête homme est, lorsqu'il s'est 
formé une opinion , de la défendre de tout son pouvoir et 
çïe ne céder qu'à vos décrets. , 

Voilà donc ce que fait la nature. En succédant à ses droits, 
vous avez contracté les mêmes obligations ; voyez si vpu^ 
saurez aussi liien les remplir. Voyons si les moyens dont elle se 
$ert, se sont affoiblis ou renforcés dans vos mains. Comme elle, 
vous défendez lé meurtre. Néanmoins , au milieu de la place 
publique , je vois un homme massacré par vos ordres. Mes, 
yeux , ces organes qui trausmettent au-dedans des sensations 
si vives et si puissantes', ont été offensés de ce spectacle. ^ 
L'homme que Ton fait moi^rir a , dites- vous , assassiné soa:^ 
semblable ; mais l'idée , éloignée de son crime , s'absorbe 
et se perd dans la sensation présente de sort supplice. Le 
spectateur ^elui que l'indignation conduit pour le voir périr, 
au moment de Texécution , lui pardonne son crime , et il a 
peine à vous pardonner votre tranquille cruauté. Son cœur 
sympatise secrettement avec le supplicié contre vous. Les 
loix de son pays lui parôissent moins chères et moins res* 
peçtables , en ce moment où elles blessent etf révoltent >sés 
plus intimes sentimens ; et en se retirant, il emporte avec 
lui, selon son caractère, des impressions def cruauté ou de 
compassion, toutes différentes que celles' que la loi cher-- 
choit à inspirer. 11 se forme au mépris, non de- sa propre 
vie, sentimens presque tôujoitrs généraux , mais de celle 
de ^Q% semblabres. Si queltjuefois il a médité de se défaire- 
de son ennemi, ou d'assàslsiner un citoyen, celte horrible 
entreprise lui parott.plus simple et plus facile ; elle fatigue 
moins leS sens , deùui^ qu'il a vu que la société elle-même 
permettoit quelqueioiâ Ihortiicide. Ainsi dohc, une pein« 
qui n est pas répi^essivfe ptiur l'assassin , devitent encore dan- 
gereuse^èt corruptrice pour le spectateur ; elle est à la fois 



mu»ile et fimesie- Et vx).i^^ , loin de fitvorisef U^ft^^t&fAifH 
les moy i^ns qu'elle emploie pour détruurë 1(3 -ç^lii^l^„ .vpiia 
. atténuez ses moyens ; et ajusi , vous multiplip^jlj0s;cjiïn^f 
en détruisant leurs pl^s .grands obstacles , j^ Vj^Mx. dii'Q , 
l'horreur du nieuitre. , * . 'jm :/ 

Au-dessus de vos loix.,,et avau^t vos conventiofis^til éxistQJt 
des causes et des agens , que vous ne pouvez dé^^iaturer o^* 
. contrarier sans dangjer ; ce n'est pas Tinjustip^ f^u mewrlVe 
que Ja nature prescrit , c'est ie meurtre lui-|ii(3in^ < toutes 
les fois qu'il est volontaire : ce .qu'elle repousse Je ^ pliiiSj, 
c'est que plusieurs liommes, de sang- froid ^eipfrfçass^c^'eiit 
un seul sans défense ; yq la Je plus ^rand crin^Q,^i ses yeu>; ; 
et ce qui le prouve, c'est qu'u rëvohe touîpurs , tpi|tes le» 
sensations humaines. ILii i ne pouvez-vous pui^r les. crimes 
sans corrompre chez les hommes les habit^dês ..et .i«s 
mœurs ? ^ ' . . ■ • . . ' 

Maintenant , mettons .en balance nos moyens et ceux de 
la. nature, et comparons le. résultat. La nature défend le 
meurtre volontaire, et sa défense s'exprime par u^ instin<yt 
qu'il ne faudrbi.t que renfoircer pour en rendre l*.eifet certain 
et invincible. vu),..» 

Vous aussi, vous défendez le nievïrtre , Kl^is^cUuisdescas 
déterminés"; vous len réservez à la société Texclvisif \îsage. Ce 
n'est pas dès lors l'jiomidde que vous-^Kipro^vez véritable- 
ment ,. mais seulement ilUégalitéde cette actioA. Vous. alté- 
rez d^s agcns doux et directs d'humanité et de bieny^illance;, 
et v<>ûs mettez a la placée de^ i gens indirects ,,(^ es, peines.^ 
là f0îs cruelles et sans eHét. Les bases de la mo^^eîité ii^ 
actic/ns ne sont dès-lors plus les mêmes. Cer.^instirist; qu^ 
voui avez affdibli ,* agissoit sw tous les ïiomraes ,^ daiis 
tovîtes les situations ; là défense légale au contraire n'a iiçu 
que ^lorsque cet homme craint d'être vu, ou lovsqw,'ii 
n'espero pas d'échapper.' ■ ' ^ ^ , 

' D autre part, celui qui hésite encore dans Gette.horribl^ 
révolution du crime , se sent moins retenu par la^pçohibitiqu 
de la tei Tp^^ ^^^^ idées métaphysiques qui en dérivent, que 
par les aVertissemens actuels et physiques que Ja nature, lui 
doniîe. ' ' * ., \ . 

Que doit;on chercher ? C'est que la nature Éoit la plus 
forte dans cette lutte que Tassàssin lui livr^ , lorsqu'il veut 
commettre liri crime. Or , il ici' existe point d'hpmnie qui , 
prêt à commettre un criraç, ji'éprouve. au moins , de la part 
de Ja nature , quelque chosç qui le repousse et le, retient. 
îl faut donc , dans cette lutte qui. existe entre, Ivii, et son or- 
ganisation même, il faut fawriser la nature. A« lieu décela', 



- ^DUsdé^lAicèt îèiièu du combat ; vous donnez k Tesprît à dë- 

• cider'tte qtii Appanenoit è Tame ; vous soumettez au calcul • 
de qu'il fkilbit laisser au sentiment. Le meurtre cesse /donc 

. d*4(re Uïié Hctiçn.atrôcef , puisque vous vous lé permettez ; il 
]i*estplas qu'une action illégale , ce n*est qu'une simple for- 

-toidite quirîéparerassassindu bctureau. Cest cette fontialué 
qui devient toute la garantie que vous donnez à chaque indi- 
vidu de aiA' Conservation. Vous avez afFoibli ces motifs puis- 
' ganset tictuels de nos actions , qui nous viennent de la na- 
ture et de notre organisation , pôtir y substituer des princî- 

*j)e$ métaphysiijues et artificiels , dont TctTet nul sur ceux 
qtie votes avez intérêt et intention d^atteindre, est fimeâte 
j)k>tir tous lèf autres. 

Poui^ punir quelques hommes , vous corrompiez tout : car 
s'ils àe sé rendent pas criminels, vos peines au moîrts teiident à 
les rendre durs , insensibles , inhumains ; ainsi sans le savoir , 
«ans le vouloir, vous empoisonne^ la source du bonlicùr de 
la vie dotnestiqu^ et privée et dfe toutes les jouissances so- 
ciales : car , messieurs , je ne 'crains pas de Taflirmex ; la 
{>einè de mort, R\t-e!lé utile , Mt-elle bonne à réprimer tes 
crimes , ce que je ne crois pas , elle ne pourroit jamais coin* 
|>^nsfei' pair ctett^ utilité les maut infinis qu'elle ikit en alté- 
tant le èarào^èré des hommes. 

Croyez- vous donc qae c'est pour sauver un assassin quo 

Hcms pîûrlota's ? croyez - Vous qtce je ne pense pas que cet 

'4sèiis9în SnÉrérité la tnort ? Oui , sans doute , il mérite la mot t ; 
niais si 1^ éomitë ne vous propose pas de la lui décerner» 
C*ést •potUt Apprendre plus sûrement à tous les hommes à 
téÉptctei la Vie de IfeurS semblables : c'est en leur propo- 
sant votre Jpropi* feXteittple à' suivre , que vous établirez les 
èfentitàteni propi'eè â entretenir parmi eux non-iseulement la 
bienveillêbîbe et Thumanité , niais aussi la véritable sûreté. 
8 Au lieu de nouveaux moyens impuissans , unissez fran- 
'cheihettt vbtre ptrissàiice à celle de la nature ; elle a horreur 
^Ùix thlffiiit^ë. Montrez-lui une horreilr semblable , eile s^ 
'è-éVolt© en vb^aint Un homme massacré de sang -froid pair 

thisreui** hommes. Eloignez ce spectacle de lâcheté et d© 
arbarje. Que les hommes aient une règle constante "et sûre 
tfobSssknce ; qu'ils n'aient plus à choisir entre ties exerafies 
ièt deè loBt , ïuais tjue lés uns et les autres les amènent à res- 
jpecter la Vie et ia ^i\reté de îeurs semblables. 

Qui nbuioppose-t-on? des usages dont il seroit Facile de 
fortifier faOtte OpittiOit. Mais que Sont aujourd'hui les usages ? 
^è cherche '(de bu'bii a'ilecuè poUr soutenir la peiiie de 
ràcRTt. Tout kdttèl^ sfe récmire à dire cet adage vulgaire-. 



«pi'il iaut .du. 3^lig "ppur du. sang ,il feut tUer. celui -qui 4s* 
5«5siae. j ' . . 
' Ajaaiysoiu cette idée pour voir ce qu'elle pc^ut produire 
de vérité. On conviendra aisément que c*c9t de ta peine du 
tfiiion que vieni Tusage de tuer Tasçassin , et que la peine du 
talion lire elle-même son origine de la vengeance individuelle 
qa'eJle tend à perpétuer et dont elle consacre l'idée^ La na- 
tui^e à la vérité indique ce sentiment de vengeance l^abituelle 
mais c'est précisément pour en prévenir les effets , que les 
liûmiiiés se sont réunis en seciété et leur premier acte a été 
' cle remettre à la soaiéié même le droit de punir. Dans les 
pemiers tems ^ on conçoit facilement que la peine du talion 
a dû former elle seule tout le code pénal ; elle semble con- 
forme à ridée primitive de la justice, elle paroit être la 
sanction de cette maxime^ Ne fais pas à autrui ce que tu ne 

• Youdrois qu'on te fité 

: Lorsque la doctrine de l'intérêt généra lest encore ignorée^ 
loesquefintérét particulier seul sert de mesuré ^ux actions^ 
et jTe base aux loix , alors on a di^ naturellement designer 
pour peine le traitement que chaque bomme auroit fait subir 
. sàr le champ à sou ^niienii ; mais à mesure qu une société 
se civilise, lorsque les iiaégaiités de toute espèce s'y intro* 
diiisent et sont consacrées par les loix , Ton ne tarde pas. 
à voir/ combien Ja peine du talion devient hijaste , dàngc* 
or^^s^f et même impr^icable dans presque tous les cas ; car 
.Gomment puniroi^on par le talion le faj^ , le vol , TefFrac- 
' tion,rincendie.L'expérienceetiaraisoadémontrentque l'être 
/ moral qu'on appelle ]a société , ne doit pas agir comme les 
individus par Teffet d'aucun, mouvement de colère ou do 
vengeance, dont elle. n'est pas . susceptible. ;. mais que tout 
oéde aux . seuls principes de Tutilité publique. Xia société 
doit calculer entre les^ délits et les peines le rapport et la 
proportion que cette même utilité indique* Le talion est la 
mesure qui détermine le rappprt de l'intérêt particulier do 
Ëindividu attaqué contre l'inaividu qui attaque.; et la société 
'ne doit pas .prendre cette mesure pour base^^ .mais, celle qui 
établit det rapports entre I utilité générale , et la loi qu'ell» 
porte. 

Le législateur forcé de ramener à l'exécution d'une même 
loi tant d'intérêts différens , et d^unir ezisemble des iils d*une 
k)ngu6ur si différente , doit cbercher un point commun et 
proportionnel entire toutes les parties .: il doit éuiblir &on 

• ayatême. de répression. sut un sentiment qui soit parmi les 
a(}vam9% le plus fort .» le plus .constant , le plus général. Il 
£ftm qu'il évite sur-- tout de. ravaler la justice à Tldée d'une 



vengeance patticuli'<$re » et dè^ju^tifinir^ piftf tes exemples;" 
les moyens de cetie vengeance qu on est déjà trop poitë à -^ 
emplofet ; et ïil veut aonnér'', n un peuple un cara^ctere 
élevé ,, et ^n véritable <^sprit public » il feut qu'ii-taohe 'd'an-' 
nob^r de toute la grtfkideur de l'infétiêt général les actes ife' 
j^tice que rimérét particulier sQQiCite4 * 

Il faut que les citoyens ne- roiont jamais dans les tribu-- 
naux rinstruoient des passions privées , mais qu ils les ré-*'- 

fardant comme des organes plîae<^s au milieu^^d eux pour* 
lii^ une application particulière et locale des loix que Ist 
raison publique a consaorées éotnnfe des canaux- par le8queis^ 
la -volonté générale se répand sans cesse pour rectifier et . 
corriger les observations de i'iAtérét particulier. Siinaiote-* 
nanc 6n demande quel est ce' sentiment universel et con^ 
tant sur lequel on- |)eut établir un* système de repressioa et: 
de peines , tous les êtres sensibles répondront de concôrt / 
c'est l'amour de la liberté dont le brûlant désir a dévelcfppé 
parmi nous tant et de si courageux e^bvis , la liberté^ ce- 
bien sans lequel la vie «lle-^m^me devient un airppiice , hkr 
liberté enfin à la perte de laquelle on peut «jouter la pri^f 
ration de toutes les jouissances de la jiatûre., er qui peut , 
devenir -seule une peine réelle , répressive et .durable, qui. 
n'altère point les moeurs du peuple^ qui xend plus «ensible> 
aux bons citoyetis le prix>d'une conâuite conforme aux iax ,..' 
peiné susceptible d'ailleurs «â'éire gradaéedemanièns^às^Bp-i;. 
pliquer exactement auxl dif^rens crimes, et à permettre qw»* 
Ton observe en tr'eux cettjB proportion si importante qa'.«d-» 
gent les divers degrés de .perversité et de nuisibilité»^ 
Tel est la base du système cb pénalité que vos comités 
vous présentent , messieurs ; mais en détruisant toute Tatro*' 
cité des peines , ils ne croient pas pour cela ex* «voir diminué « 
la juste sévérité. Ils pensent au contray^e que celles qu^iis vous , 
proposent d'établir sont plus fortes , plus répressives ^ onf^ 
un effet plus durable ^ plus profond et plus s &r dans lame» 
dei malÊiiteurs ; et qu'ainsi la. garantie «que la société doit 
aux individus -,• étant plus assurée , ie^ véritable bat de»: 
peines est également pins rempli. Les peines que jm^us éta- 
'blissonsy messieurs, sont vériablement phis grandes et 
moiiis cruelles. Cela même W un argument invincible*, et 
auxquels les f^dversaixes de notre. opinion peuvent d'aatant- 
xnoins répondre que presque tous d'entr'eux nous fouamissent. 
euat'-mèmes la majeure partiédù raisonnementf. Une prisoni 
longue, pendant laquelle on est seuly^iv^ de Ift' lumier^ 
et de tous les bienfaits de la nature v seroit , disent^ils; uiaei 
p0iao plus dur^que la-'-mort* £h hipti^ messieurs^ si cest 
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' pftf x:0]iipassioii''que roor établisses la p«ine de /mort, ûé^ 
cem«s4à donc aux * simples voleurs , aux simples escrocs ; 
et résewet une'pedneplias fone pour coux C;m ontasstssia^ » 
Avâ ont empoisonné leurs «etmblables ( mormures). Ne voyeas- 
Vote pas que quelque chose que*^ vous fassiez , quelque parti 
que vous prenîea, iliaudra-que le faussaire, le voleur avec 
€ ff ra c ti mi' soiCTA t puais par une doreetloiigpe dëtemion ; alors, 
dans V4>tre -propre système , ces individus sont plus punis que ' 
qui a assassiné son- bienfaiteur* Ne craignea vous pas plotèt 
de favoriser ces attentats plus que les simples larcins , y in-> 
TÛer même- en leur .montrant uoa peine plus douce et plvs 
passagère? Que devient alors la jus.ice ? Que devient Tordre 
soeial^ qui^ -exige que la peine augmente: en proportion de 
rénormité du crime; , Le voleur méruicé de la années ^ de 
pnson se dira : an lieu de dérober , jô. n'ai qu'à tuer ou à 
assassiner ^ ma peine sera moindcet, je serai moins- puni (mur- 
mures )•• Tout homme qui sentant que la peine de mort est 
une peine /moindre qn*une longue détention , qu'elle a ua 
effet moindre, ne répondra jamais à cet argument. Aihsi 
RcuaMràlément Ton donne un funeste encouragement aa 
plus grand des forfiiits , mais encore vous assurez un 
brevet 'dUmpanîté à ^ottt< criminel qui ne. craint pas la mort.. 
Il n^xiste pas au monde un seul individu , un .seul homma 
<fm jua: redoiite tl'étre vihgt'^uatre années dans un cachot, 
Jiia^àmBMiee. système 4 k repression s'étend à' tout ; mais si 
VOBS àteskr vie pour punir le meurtre « tout assassin qui est 
«flxanciii de la caminte de la mort , ce qui n'est pas rare, peut 
impanésneot bsaver la société , la nature et les loix. 

Ncnas sommni bien -éloignés cependant , messieurs ^ de 
vouloir reaiplao^r la paine.de mort par des supplices perp^ 
tuels.; îliioiia A. paru que déraciner dans l'homme l'espérance , 
oécoit détmmtan lui .I/9. principe de. la nature, le seul qui 
le soutienne '«a milieu de ses souffrances, et qui , en allégeant 

. le^poiât^iièaoïrmalhe»: , lé lui r^eside possible à supporter: 

- o^banéaivtir rhomme ^il teroit plus humain pour lui ds le 
Élire pétir : la société^ , 'j'ose, le dire , n'a* pas le droit de 
£iire ^rôuverii un individu une si complette dégradation de 
ini^mèine«;'et d'ailleurs la sa' son et la justice si opposent éga* 
leioeQ» «car: jamaîs on ne doit jamais désespérer de Tamen* 
deaftentd'un coupable..!^ cocrection même est jan des objets 
de., sa: peine , et elle n'existurdit plus si Thomme étoit con- 
damné à un étemel ^snpplicej Enfin, messieurs,, vous avea 
fMm désirer d'établir larévÔBon des ju^emeus ; mais cette ins* 
tiitttionjdeifittEit ridicule et aaéme inscnkante pour les citoyens 

' lotnqu'elle consiste à donner. ïe ipofm de .prouver Tinho* 

C a 
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. eetioe d*un homme qui n'^t plus. J'y vois peu d^avâneage. Maî» 
crue la sociéïé ne préfere pas raillé fois de conserver ra vie fk 
. de rendre la liberté è uh honuné qni auroitétë Clément cou- 
dâninë|C*est ce que je ne conçois pas. Quoi l lorsqu'un ^ussaive 
aura ^ccombé dans un jugement par ^-efFet (Tune erreur ^ il 
pourra rentrer dans la société , lorsque ^son procè» ayant élé 
revu , on aura découvert que soa^ugementne vient que d un^ 
erreur ; et un eitoyen âussemant accusé f tnlustement con- 
damné, pour cau^e à'assésBin^Xs ^ sera provisoirement mis à 
mort ! Quelle disparate l quelle incohérênc^ ! qudUe contra^ 
•diction dans vos principes r messieurs. Toutes les loixiie 
peuvent pas se . rencontrer à la JFois dans le même code 
pénal y dans une constitiition qu un peuple, éclairé s'est 
dontté à lui-même à la en du drx-huitieme siècle. Daignes, 
messieurs, je vousi en supplie, considérer cet objet avec Fâc^ 
tention qu'il commande y et no le traiter qn'avec la dignité 
de vos fonctions , etiion avec cet esprit trandbant et ieger 
qu on a quelquefois taché d'introduire parmi vens , et qui 
tend à éloigner de vos décrets le respect et la. confiance qiril» 
doix^ent inspirer.* Gardez? votas de ceux qui voudroieM r*** 
léguer dédaigneusement cette question dans lo domaine- de la 
pure philosot)^e ^ et luirefusei;J!anâlQgîe directe qu'elles 
avec le succès de vos travaux^ 

Pour ceux qui observent avec attention v il en est J»en 
autrement. Parmi les opinions diverse* q^ agitent vot patnf^e 
entier è travers les combinaisi^s sociales qui le .modifient , 
il est toujours quelques sentimeiis, généraux qui o^essorteat 
et prédominent sur tous les autreis. Parcourez lea^ diviars pays » 
> vops en reconnoltrez les habitans à ces marque» qui ferment 
le véritable caractère national : dtez l'un c*eat la iramjiise ; 
chez l'autre la fierté ; chez d^autres aussi la, ornante ou lar- 
tifice. Éh bien , ces qtiailtés oa.ees vices tienneàt en géttëral 

. aiir gouvernement; ^ . • . ' - . 

Un habile législatetur n'a- jamais manqué4'ooc«MO»demodî^ 
fier utilement pour la société le cara<^re nàfiioiial d'un ^^-« 
pie, ou de corriger celui auquel .là aamTc l'ar^it disposé. 
C'est pàr> là* qu il assure d'avance une parfiiite iobéissanoe aux, 
loix , qu'il prépare les esprits h remplir les devcùra que la «o- 

• ciété leur impose ; c'est par-là qu'en rattadiunt Jes <fpimoàs 

; épàrses à d^s principes constans , il se doane une istHutanee 
profonde , k 1 aide de laquelle zl peut continioeiiei^ent. rame- 

: ner les actions dés hotnmes à de» vues d'intérêt général «tr à^ 
bonheur public» S'il nous eut été permis de séparer nos ira-* 
vanx des circonstanc% 'împortaiites qui les en?ironnent et 

^ .semblent les cotfunancler y c eut été taxé cntrepiise uiîle.â'ét*-; 
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Mfr amour de notre constîtutîdii po^i^ue; des îÀstîtntions 
niortfles qui peuvent raffenûîr » d'ofîrir ainsi un but h toutes 
lès affections des hommes , et de les unir v par le liep. sacré du 
dif pittriotisine etdela vertu; enfin, de remettre' la défense 
de notre édifice social «ous la garde de deux ou trois puisr 
aances invincibles , lorsqu'ellea sont réunies ; je veux dire les 
mœurs 4 la force et Imtérét. iLe tems et les ' circonstances se 
sont opposés k l'eitécution d*un vaste projet ; il faut , à cet 
égard , reculer nos espérances ; il faut même en rejetter le 
prinjStpal effet vers la génération ani s'avafaee, et qui / plus 
neurettse que nous , pf^fitant et qe nos sacrificea et de nos 
Ihutes , jouira de la liberté sans mélanges et sans regrets ; mais 
fiiisoâis. au moins, loat ce qu'il nous est permis de £iire. Si 
ilous sommes forcés tle re&ser d*adopter quelques vérités , 
nuiadins ne consacrons point d'erreur, ne consacrons que des 
principes vrais. Si nous né pouvons pas admettre tous ceux 
crni ponrroient être utiles ; n'appréhendons pas, messieurs , 
^'écatcër un reste de préjugés contre lasuppression de la 
peilie ^e mort. JL.e peuple , que Ton croit généralement par- 
tager ce préjugé , est juste ; pris en masse , il ne peut pas être 
Aotremeftit; car il est placé au milieu de Tintérêt général. 
Soyez sûrs que la loi qui abolif oit la peine de mort sera aussi 
respectée qu'un grand nombre de celles que vous ave» ren- 
idii«6^ d'ailleurs ,' ce a*e^ pas par une obéissance ponctuelle 
•taérVile-aux opinions , qae les législateurs portent lesloix 
«files à leurs pays ; car souvent ces loix n^ont de rapport 
êfVL^h des besoins et k à&s opinions momentanées , et Ton ne 
remédie qu*à des effets y au lieu que les résultats heureux ec 
▼aistes qui décident du bonheur de^^^nations , tiennent en gé- 
nérai à la médiUtioR^et k la réflexion, 

Soufftez^, messieurs , qu'en finissant ( ai ! ahf)^ j*a|oute 
aux réHexious qui semblent déterminer la question , des mo- 
.tifs puisés dràs le» ciroonsiances; lorsque notre révolution a 
^ttiofeircée , cdle vous* a trouvés tels qu'un long despotisme , 
«t ta corruption qu'il l'entraine nous avoit formés. Cetié ré- 
Tolntiona^u ,^pendant sdnconrs , se développer toutes les/ 
{Missions^ tmtsles incérêts^; elle a mis. en dehors nos qualités 
«c nos. vices;' elle a rendu l'un et lautré plus sensibles ; et 
F^m ft vu nlalheureusement , k joôt^ du spectacle sublime du 
pBtriotismie^ et de la générosité' , le monstre hideux de Tin-, 
iérêtetdela haine; on* a pu regretter qufïlqijefdis , et avec 
téHmùons que r^Wprit n^ional n'ait pas été plus adouci. d.'a- 
"tance', par des ii^truciiona antérieures ; le caractère des 
iAdl/vidus divisés par tant d'opinions" , fatigués par une 
ltttt0 si* langue et si nouvelle » a dû naturi^llemen^ 

^ Ci 3 
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^'altéter ençor,a.^ Si -les. faoRimes ont Jitqpisr la fâtoe , 
.la force. néœsssaire pour être libres, ils ont ausçi pu cpn- . 
txâcier une dureté qui rend le coinmero^- de la vie difificile 
et irui^heux ; il' est des individus qui, se &isant un caractère 
par les évënemeûs , jsoiit deveqûs féroces , lorsqu'ils dévoient 
être courageux : iïs seront £ûbles et vils « lorsqu'on leur de*, 
mandera de robëissance et de. la douceur. Depuis, qii^au 
lieu de rectifier , parles loix, lé, caractère national, Tesprit 
. xiational ;.nous TavonsmaQieureusement transporté dans iiotre 
Gonsiitution , depuis que la mobilité est devenu^ un des prin* 
çipaux. caractères de. notre ^ouverncinent ; depuis que des 
révolutions continuelles peuvent devenir nécessaires a notre 
pays, faisons au moins ^ que les événemens qu'elles pro- 
duiront, soittnt les moins tragiques, et lei;trs effeu, las, 
moins funestes qu'il est possible : pour cela, roewieurs» . tâ- 
chons d'adoucir le caraetere national, et de lejfi>er,non 
è cette pitié molle des esclaves, jinâis à cette humanité vraie 
' des peuples libres. Vous le savez, on vpus reprqche viv«- 
znQnt dans des écrits imprimés „ dans des écnts répandus 
^\Gc une grande autorité de. confiance et beaucoup oepro^^ 
fàsion ; Ton vous reproche, dis-ie >*le caractem nqixveau 
des François. Des qualités douces et brillantes Tembellissoi en t; 
elles ont, dit-on, disparu, etTonatt^d^ avec inquiétude , 
si elles seront remplacées par des venus oli par des vices. 
On vous accuse d'avoir endurci les iamcs ^ avilieu de les 
affermir : faites cesser ces clameurs ;. 6tcz -leur au moins 
tout fondement; que vos vues, jusqu'au moment de votre 
séparation , se dirigent vers les moyens d'inspirer au peuple 
la générosité , la fermeté , et une humanité profonde ,^ vertu 
dont lalliance est si possible , si naturelle même, et .qui 
forme le plus beeui caractère que Khonuife puisse recevoir 
de la nature et de la société ; pour y parvenir , rendes 
rhomme respectable à Thomine , renforce» là puissance des 
loix , l'idée que lui-^méme doit avoir de sa propre dignité : 
Vous aurez tout fait , en lui inspirant le principe de toutes 
les vertus, je veux dire le respect pOMr iui-n^én^e , et cette^ 
, £é^eté véritable , qui se fonde , non sur des distinctions 
vaines, mais sur la pleine jouissimce de tous les droits qui 
- Appartiennent à Thomnie. Quiconque se respecte est niéces- 
sairement juste et droit ; les autres ontdeluiunegaranùecoas- 
tante qui Je suit dans toutes ses actions. L'hooime quixespteete 
les autres agit bien en public : celui qui se respecte lui^ ni4«ki« 
a^it bien m^e en secret. Ënce^moment « messieurs, ^ons les 
£ ançois dirigent tourtes leurs vues , toutes lenrs pensées vert 
Uw nouvelle con&titutiqn , ou ik viean^nt j^uiseravUemefit 
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jlaçfn vôsloix, non-^etdement des régies d'oMîssan^;^^ mais on^ 

corê les principes , trop long-Mms méconnus de mèralè , qtti 

doivent èuider leur cortdtiilew Qu'ils né rencontrem pas ttilè 

..loi dôntreffet seulesr une leçon de bdrbarie et de lâcheté; né 

ÏTofitons jias de ce besoin d'être émus qui agit sur foUs les 
tommes , pour les assembler, et leur apprendre qu'il est 
des cas , qail en est un st*ul où Vaa peut commettre un homi- 
r cide: songez que la soèiété qui ne peut pas être passionnée 
.qui ne peut epronver c^s mO'uvera«ns dont les violences 
.5emblei]|t excuser un meurtre; loin deie légitiiuer par soft 
autorité , le^ rend encore plus odieux pour son appareil' et 
son sang froid; car je connois la colère et la vengeance , et 
toute la suite dans un premier mouvement ; la nature même 
nous Tindiqué , mais s'il' est quelqu'un qui ait pu , 'sans 

* éprouver une violente' sensation d'horreur et de pitié , voir 
infliger la mort il un antre homme ; je désire de ne le jamais 
rencontrer; non seulement ii est étranger aux affections 

^douces qui font le bonheur de la vie ; mais il arrête sa pensée 
de sang &oid sur un meurti^e. La nature cesse de me pro- 
téger contre lui ; il ne|u\ faut plus qu'un intérêt pour m» 
massacrer, faites cesser , messieurs , cette entreprise parri- 
cide de tourmenter la nature , et de corrompre $es senti- 
xnens: si la peine de mort offre à vos yeux un cara<Dtere 
évident de réprobation , c'est qu'elle a l'origine commune à 
tous les abus que vous avez détruites ; domme eux ; eUè doit 
sa naissance à l'esclavage \ c'est contre des esclaves qu'elle 
a d'abord été inventé». i . 

- M. fabbê Maurj : Cain étoit-il un esclave ( murmures ). 

M. Uuport On objecte Th^stoir^ de Gain ; certainement 
]a sooiété^ qui existoit alors n'avoit fait aucune loi ; mais il est 
bien extraordinaire que l'exemple qu'on, choisit^, soit entière- 
ment contre mes adversaires. Dans la bible il est dit : que ^ 
CÀi\\ ne seit pas tué ; mais qu'il conserve un signe de r^prp^ 
bation i qui e^st celui. que Ion vous propose, un sigpe.de 
réprobation aux yeux, dea hommes ( applaudissemens réir 

• térés )» . ' • . ; , 

Séance du mardi^irZv mai ,1791- 
Présidence de 'hlL^Bure0Hde Ptizi^ 



M. Merlin occupe le £iutenil. 

8 bat lecttKie^ de 



' Un dé messîeur leviecretaiies Jmt lecttKie^ de- phastenrs 

adi»essèsV • ^ . .< ^ . . . : 
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M.GuIraut y ditdyende fiôrdeattx'iest ^dbnis àh barre et 
prononcé le discours sutvABt : • 

0, J*ftpportefeu milieu de yous , messieurs'^ un tableau scru;- 
tateur \ pour accélérer le scrutin des assetnblées primaires et . 
des assemblées d'électeurs. Huit jours au plus , huit jours ! 
f ufâront 4vec ce moy en ., pour compléter .toutes les élections 
.dans retendue du royaume, en liste simple et arec la der^ 
niere pureté. 

Les avantages du tableau que je vous présente , messiiBurs v 
•ont aussi vrais qu'incalculables : Ik concourront pnr leur 
étonnante simplicité à assurer cliaque citoyen , que son 
yœu ne peut être bi .:soustrait , ni cEangé ; à tranquiliser la 
classe des laboureurs qui , ne sachant pas lire , ne pourront 
^tre trompés ; à défier les scrutateurs d'être de mauvaise 
foi , et à assujeiir continujsUement leur travail à la 'sanction 
publique, 

L'assemblée renvoie Texamen au comité de consfîtutîon. 

On introduit à la barre une députation des six. tribunaux 
lyrirtiinels provisoire , établis à Paris* 

L* orateur de la dépuration : Messieurs , Tétat efifrayànt 
^es prisons dç Pans vous a déterminés à demander des jifges 
^ux départemens voisins. . Convoqués par la loi du 14 mars 9 
41012$ somxiies venus pour donnera la justice une activité 
4iéce6saire , pour arrêter les désordres du crime par l'ftp^^ 
(>licâtion pronop^e «t rigoureuse des loix. 

Cépiendant f messieurs ». les loix n'auront point repria 
Jeur vigueur , la justice n'aura pas recouvré son empire , 
si vous ne leyçz les obstacles qui nous entravent , qui nous 
Hrrêtent à chaque pas.. 

Nous avons' a juger dou2;e ou quinze cens procès , dont 
l'instruction est plus ou nioins avancée. Vos décrets n'ont 
point été rigoureusement suivis; ici, les adjoints ont signé 
l'infonnatàtipn et chaque déposition de rinformation , raaia 
ils n'en ont pas exactement coté et signé toutes, les pages ; 
là , il n'est pas dit que leurs signatures ayent été données 
^ l'instant même et sans désemparer : tantôt , ott «^ omis de ^ 
déclarer à l'adjoint les noms du plaignant et de l'accusé^ 
tantôt on ne l'a ppint averti de l'obligation dans laquelle il 
est de se récuser, au cas prévu parla loi. On a* même cons- 
tamment omis de pommer les adjoints qui ont signé Tor-: 
donnance sur'la plainte et les acte^ subséquens. Ces vices^ 
se reproduisent , ou dans la plainte, où dans l'infor^iation ,. 
ou dans le décret, £uHn il n'y a peut-êtï*^ pas une procé-r 
(lure qui ne porte, pour iiinsi dirç> avec ^\è son germe 4.^ 
^Qrt, 8^ Rullité; 
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Dam celte position , qile doivent faire clés juges qui rêve* 
rent la loi , mais qui aiment le bien -public , but essentiel 
de toutes les Ipix ? Faut- il ^oBo^er généralement toutes leS 
nullités ? C'est en d'autres ternies «t dans la circonstance par- 
tfcaliere où nous sommes , anéantir tontes les procédures qui ' 
existe&t depuis ^x-huit mois ; effacer les preuve de tous le^ 
crimes ; entass«r, refoulcir dans les prisons les malheureut 
dont elles regorgent et qulelles peuvent à peine contenir $ 
c'est dire que ^ pendant six mois , il y au^a des juges mai> . 
point de justice , ou que4a justice laborieusement occupée k 
récomperiBer ses formes , aura négligé pour long^tems lé 
moyen de justifier , et perdu pour toujours le moyeq de conéi 
damner et dfe punir.' 

Nous ne pf^rlons pa» des dén^^es énoimes qu'il faudroît 
Jaire pour recommencer inutilement tant de procès. Cettb 
considération n'est rien devant les princîbes. Le véritable in- 
térêt de la nation, c'est l'intérêt de la loi. 

Les prisonniers sont dans une agitation qui tend à Pinsn- 
bordiuauon et à la révolte. Tourmentés par la Captivité, pat 
Ja douleur , par les n^aladies ^ par tous les genres de calamités 
qui se réunissent sur eux , et qui 4es pressent; les uns sont 
at)battu&, et se consument lentement vies autres s^iriitent^ 
et se roidisseni violemment contre leurs fers. Et ne croye» 
pas , messieurs y qu'il y ait ici aucune exagératioti. Nous avons 
vu , jusqûes dans nos aiidiences, de» preuves marquées de dé- 
sespoir. Récemment , une femmeque la justice n'a pas* trou-- 
vée coupable , a été. amenée dans un de nos trS>uhaux. A- 
Tinstantinè^e oiison procès alloit être rapporté, son conseil 
rabandohne. Ol[x lui donne un autre conseil ; on lui dît qu^ 
le lendeihein elle se«a jugée ; il n'y a voit ^u'un jour k at- 
tendre; mais urr jour est apparemment un siècle dans les 
prisons. L'infortunée fond en larrnes, elle pousse des cris dé- 
chirons, elle se frappe- la tête cpntre le oarreàn, en hiaii<- 
dissaiitses juges ; et le public , téi^boins de cette scène , la voit 
1^ emporter par deftx fusiliers, 

dépendant Tesprit des' Tribunaux n'étant pas le même , 

chacun suit le sien ; l'un infirme ce que l'autre auroit con- 

. firme ; l'un fait languir un accusé pendant six mois , pour Ih 

plus grande perfection de la procédure :; tandis qyc Taùtrë 

le fai( sortir six mois plutôt , pour le' plus grand bifen de 1% 

I jisstice. 11 faut un accord entre nous ; et puisque nous 

i' vouions tous l'utilité publique, il fAut que nous, y arrivions 

\ fous. •••..•,• ' • - • 

[' Vous pouv«R , messieurs , nous conduire h. cc^ but égaler 

t |ne|it 4esif é. Yqus pouve* nous autoriser k n*^voir égard aux 
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siuUî^<3s, tiu.auUQt qu*dles attaquent ,1e corj^-dc^v preuves, 
iet nous dispenser de les prononcei: , lorsqu eiïQs 110 frappent 
qii^ sur les. actes de procédure, et de simple instruction.- . 
. Noos. atteiKlroxis , inessieur*., avçc respect , le décret que 
1K>«$ prononcerez daa$ votre sagesse. Des c^rconstauces gra- 
illes ont déterminé notre iémi^chc , elles détermineront sans 
doiue votre décision. Le.tems presse, ia ju^ice sopffre , Içs 
«^x^sés languissent , les prisons regorgent : ces demeure» 
^ souterraines qui r.ecelent Jansjcursein les .élémens dfe tous 
. les crimes, travaillés, depuis long-iOms dufie féjjment^tion 
*ourde, peuvent s'entrouvrir par une explosion «Ajbitèj et 
.vomir sur Paris tous les désordres à la fois. , 

M. /d»r^jw?^72/ : L assemblée naliooaîe' partage lea semi- 
meûfi d'humanité qui vous animent , fit il est bien, pénible 
4V0UT elle que ces seQtiirien^ soient çoml^ttus par je jrespect 
411 elle doit elle -méme.^u;^ içix qui, par jsou organe ont.pro- 
- clamé la volonté naTipnale. Gesera^pour elle une véritable 
.satisfàctiefn si elle peut, e?! adopunt votre; pétition, couvrir 
<la voile de l'humanité le&, défauts de forn^^ dont les^suitpl 
effraient justement votre sensibilité. 

;. L'assemblée renvoie aux comités de cons^tution et de }a- 
iisprq4<^pce criminelle- . 

.. On introduit une députation/les graveurs de Paris. , ^ 
^ UoratffMir de ladéptU(Uion ; Mes${eui;s, npus venc^ifi* de^ 
nz^nder avec confii^nce de vous occuper de Fart delà graver* 
y je^^deç^ux qui le cultivent. Ço?nniiâartistvts » noujin'^ayons pas 
besoin de loix. : le géj[ûe n*en connoît pas d'^u^res que celles 
qu il s'in^pose à lui-m^^ne ; mais , coraoïie membres dp Tétai » 
^lous devons être protégés. U s'enrichit de notre industrie, 
.trions venons solliciter une loi qui assi^re, notre propriété , 
«n défendant, les contrefaçons » seulmoy^de la. conserver. 

Af . le président : Ceuxrlà;ont bien méconnu pu çaîownié les 
vnes du corps législatif , qui ont craint ou , feint de praipdre 
de voir les arts oublier ou tomber en décadence dans le ^pu* 
yernement que Ja volonté souverain^ d^f la nation vient 
d'éle\tçr sur las débris du despotisiiie. . . - 

Les. axts souf le régime d'où nous sortons n'^ toient cul tiyifç 
«queparle de^ir qu avoient les riches de varier les jouisj^an- 
ces du luxe et par le besoin de satifaire leur caprice;, sous le 
régime de la liberté au. contraire , ils. ont ppuraiguiUonr en- 
thousiasme delà gloire^et poiir protecti^urramour d^laj^a- 
;trie«^L'assemblée .natiç«iale prendra en con^id^i^ion^. t^jÇ^ 

M. de Virùiui Sans doute la gravure mérite l'attention 

,»d|^nne assegiblée qui peut Siïln.strer de tant de.xnaniores ; 

,mai3 ceux qui demandent; de^.regjes. .poujs* <î(?ns^rver Leurf 
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^propriét<?s , devr^l^t auski établir' d^ régies potiTVoppoicr^ 
a ti«s gravures liceiicîéuées , qiii propagent le^ ' mauvaises 
mœnrs (murmitres). îe demande donc que Fasserobtëe prenne 
en même tems des mesîxres pôiir la conservation des Donnes 
imieiîts , scandàlensemehc viôléiefs tons les jours (mnrninres).- 
Je sais trop vieint pour ^ne ces écarts liccncîeuk dont jitae 
plains puissent mflûer sur moi , maisib corrompent la jea-. 
^iess'e. ' ■■.' r - . * ; -' 

; M. RiOËderer : On iie pent pas plirt fidre de lofac snr les 
gravures que sur la liberté de la pressé. Je dis qu'il faut 
ïenvôjéf /purement et simplement , an comité de cohsti- 
tation. Ado^Hé. 

M. Eniery : Tai Fhonnetir de vous proposer l6 projet de 
décret suivant , au nom dû comité 'militaire ; . ^ 

L'aissemblee nationale déclare que son décret du 7 avril 
derâier , qui intendît à ses membfes d'accepter., pendant 
quatre ans , aucune place du pouvoir cxécutir » ne Concerna 
point le grade d'axde~de-camp , que quelques -uns d'ehtre 
enx penvëât obtenir , sur la présentation des oiHcieH gé« 
néraux. 

• M. de BrogHe^ Le décret qu'on vouj propose est si peu 
lé vœu unaninie du comité , que , contre Vusage constant du 
comité , la rédaction qu'on vous préisènte n'a*pQint été com-^ 
ifouniquée à notice examen » et qu^etle n'est signée d'ailcun 
dé nous. ~ 

.Ce décret renferme des inconvémens ;nultipKés; d'abord 
il tend è, interpréter la loi antérieure portée sur les aides^ 
({e-camp , d^' manière » attribuer au général dVirmée le drdit 
de conférer exclusivement ie^ grades^ et à imposer au tm 
h nécesdté. de confirmer ces cboix , ce qui détruit l'égalilé 
d'avancement y notre ctmstitutioh militai i^ dans sa base» et 
la considération due au^ponvoir exécutif. 

En second lieu ce décret consacre expIicilemMt la vibla* 
tien formelle du décret qui interdit , pendant 4 ^ns a«x 
membres de FassemUée nationale, la faculté 4^ob tenir aumns» 
grâce du pouvoir exécutif, ou de ses agens. Or avec le décret 
fà'tm vous pi:opose , un membre de rassemblée , qui ne !»• 
roit qu0 capitaine , pourroît être fait' lieutenant-colonel hors 
de son Jitng: J» demande donc la question préalable. 

M. de^' Marinais : Les officiers généraux^ peuvent ayt)ir 
des aides de camp lieutenant -colonels; mais je ne pense pas 
f ne vous deviez léar dozBkêr Taiitoiité de créer des Keute- 
nans-colonels. J*appuye la qi^estion préalable. 

yL^haproûê.^iïïi nédojt pas étendre une loi jwotrfcîtfve 
st n^tirease^vcâlà moii prinoijpe ; et je dii> mes^ieti^^ ^-^y^ 
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e0itx ^r s'opposent i ridxmssion da êécrét proposent «me 
•ttension. En ef^t il ne s'iffeit. pas ici d'nne place qui dé-* 
jpende-do la libéralité da pan voir exécutif , puisque c'est* i« 
général qui nointne; k U vérité , lé roi doit confirmer: ttiB^S' 
c^'WUieî éf xdënnnent que leroit TéiKtension ; car vôtre décret: 
a^ft \oittt dit que les membres du corps législatif ne pour- 
voient tpta accepter de ' places, &*^la nomination, de généraux ^ 
sauf la confirmation du roi. ( ce nésBpas là la question)', \\ 
wm se<mbië âoiic qùé le décret "prohibitif doit être rëstraint 
dbni sbn sens littéral , et le projet actuel adopté*. ' 

'.M, de Brùglie: Dans l'espèce particulière, M. Ltickner 
a;^ant quatre aides-de-çamp à nommer, dont disnixdii gradé 
ée» cepkapie^ nn de celtii de lieutenant* colonel , et un de 
c;elni 3e colonel", iFest évident qu'il pouvoit choisir le député 
Anisih^a^ié pour son aide-de^csxhp , dans le gradé que celui-ci 
^c«itipe déjà dans l'armée; et alors il n'y «uroit pas. eu lieii' 
à rédamâtion.: Mais puisqu'il est question de faire passer »• 
;psrie seul lait du choix de M. Luckner , ce député du grade 
dërapitàinea celui de lieutènant-^olonel , il est évidenot qu'il 
s*agit d*un avancement hors de rang. J'insiste' donc sur.... 
' lA.'dé CïUftine^ J^<. de^Brogliè né met tant de chaleur ^ 
eeit£f*Çdestioft, que parce que soiicotisinest en ri\^té pour 
cette placé avec M. de Ruty. 

i M,&e Bro^Ue : Je dois remeroier le préopihant de me 
fournir , contre son intention, le moyen de présentoir à r«n^-»" 
jettil3iée tine explication simple et satisikisante'sur ce fait 
JMon cousin , qui est lieutenant- colonel , est désigné par 
Wf. Luckner pour être son aidé-de-campl. . Si M. de Puzy, 
•ptAstmerie préopinant la nommé , gagne se cause , en acqué- ' 
raiit le grade de lieutenaiit-colonei , il assurerd àiiion cou- 
éHn mi avancement proportionné , et /M. Joeaph de-Brogiie 
deviendra le premier aide^eK^omp'de M. Lucktver , evecle 
gfâdè^dW Ijcilonel; mais mon amitié ne- peut me forcer h 
Jné^ottnoitr^ ia loil Je*clemandè que l'assemblée ne se laisse* 
fee entraîneur à une mesure déshonoraiite , pour^ favoriser 
iwdesès membres. J'insiste strr' la question préalable. 

' On 'applaudit è- gauche, et on demande à aller aux vbi:ir . 
âttt la question préalable. 

L'assemblée déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le» 
xprofet âe décret du comité. 

► ■• . Jiftppon de t affaire dAèsttcé. 

' Vi^'^aUei : Messieurs , vous parler des: départeméns* dû 
Abin, ^est vons rappeUorcUz^ des principaux objets de votr^ 
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lollicimd« ; c'est vous inviter , téut-A-k-fôis , k ^otj^et hê 

^Weberes espéismciss des eQn^l:pi6 de la cbo^e publique^. 

et à eioployer tous les moyens ppssiWes. pçur déjoiusr learf 

coupables manœuTres. C'esdclansle troubla etil^iHarchie qa# 

les &ct eux çspereiLt aujipurd'^iui du succès de î^ur^ vœuxt 

illeQr importe d'agiter. Tempire ^mais <ï!e$t prinoipalem^&t sur 

nos frontières qu'ils réunissent tous leurs efforts t' i}sa£Peàten£ 

des terreurs ridicules ; et çomoie. la différence dix langage ^ 

d'antigènes préjugés .agitent de préférence les hal)iuns ééf 

déparxeaieti& daKhin , ils ne cessant de les tourmenter «I0 

ieurs intrigues factieuses .; ils veulent dévaster œtta iiiip€)ri- 

tante frontière par les horreurs d'une guejpre de religion^ 

at ]a Uv;rer. aUi^ invasions d'un^ horde de brigamls xastâinr 

t^Iéa.de TanUecôté du Rhin, pour.lrurs intérêts coznmuiiK 

JPOAT le succès de cette oeuvra exéorablé > les plyuJ ôprnom^ 

pus dea honuaies sontdevenusr taïutra cou^ reli^eux. Aprèfc 

flfvpir blanchi sous le. masque de rhypocrisié^ eâiirainés par 

la soif du succès qui les dévore , apr<ès avoir habilement aeihé 

tourtes leur$ fureurs parmi les citoyens «. au nom.diuziç xelit- 

ffQxi sainte r, ils se découyre&t énhn. » ils annonoent. hautof- 

ment leurs j)roj«ts ; et si vous na jnettez un ternaue à leur 

înspiençevy si vous n^arracbez à leurs machinationa perfide» 

les j>rovincf s qui'ils se plaisent à trpubler » il est d^^cila àm 

savoir où peut s'arrêter leur audace»*. r ' ' j 

Vous copnoissez les dispositions des corps adxaimstvatlà 

49^ dfépar^xIMsns 4u Rhin, l^ja vous avez été obligé dU. jret- 

tirer, dans votre sagesse, au directoire de Strasbourg ioua sc^ 

pouvoirs ; vous savez avec quelle foihlesse celui de Golmur ^ 

aouienu rexécution de la loi ; et son installation a été.sigiiér 

lée par un acte depusillanimité^condamnable^ enabandonnanc 

le cheJF-'lieu du département , au risque, d'enhardir les en*' 

^eœiS'de la chose publique. Excité par les soUÎQitaUons d# 

votre. comijté des ^apports; il a repris ses fonctions ; mais ci 

été inuiil^sment qu'il s'est vu prpt^gé de toutes las £jroe»^il# 

ia loi. Son, caractère étoit foible : tous ses acta^ d'àduuaisf^ 

tration naspnt qu'un tissu de foiblesses. .»..>.« 

Je n'ai pas besoin , jnessieurè , de vous rappeller sa négli- 

{lence a exécuter les décrets ^je ne vous fei»i pas /rêoutrv 

quer non pJus que cette négligence a été partagée par toute» 

Iss.autoritéstétablles .à Colmar; que la municipalité 4. dans 

les divers événeqiens qui ont eu lieu « a dônn^ des ùiàrqtiey 

de sa prév^don en faveur >des perturbateurs .ck Kordra. 

Lora. de l'arrivée des commissaires du roi. dans ,eeti^ ville ^ 

elle n'a pas niéme requis la garde nationale peur lei pro*^ 

l^er etihis mettra luïrs d'insulte.. J a. .ne voua.j^app^Uetai 



péf noA T^t\^\ (plk cette cpo^uo $ le tribunal ', bi^ lôiiî de 
jpoarsmvreJes eaupabUfr^ le» prolégeoît «n ouelcpie sotte 
pat soasilenoe ; et qu'il a fallu tome Tactivice des oémitifS''' 
•aires polir lui f are commencer contre eux quelques «nfor** 
tuations. Tons ces &\ts vou& sont esse» connm ;- «i malhen^ 
Teusement , v<$ae n'en arez« qne trop senti Tinikience sur lèa^ 
efiaires générales, et principalement sur les djspositiena mtft 
intentionées des ennemis qui menacent une partie de Fem^ 
pire. Je vous supiplie de les noter dans votre liste ^Gomm0 
devalii contribuer aux mesures que vous a^ez k prendre t 
je me haie d'arriver aux découvertes dont fe deis vous don^ 
«er connoissance. 

Le directoire du département du Haot^Rhin • en consé^ 

^nence des décrets de rassemblée uaiîonale ^ sanctionnés par 

•un arrêté , signiiîé le sa mai, assigna aix& religieux de Cofanar# . 

lesquels avoient témoigné vouloir suivre la vie commune / lé^ 

tiudsons de B^ort et de N^izdssan pour s'y retirer* Au momi^flt 

pii la nouvelle de cette mesure se répandit dans le ville , il •• 

numifesta une fermtt&tatîon considérable ^ et Q^àx^ Ia nnSt 

^méme un attroupement armé se forma au*devant du^seuveiH 

des capucins. L'arrêté donnoit huit jours à ces religieûx^nottr ^ 

se déterminer. Les mal^intentionnés, répandirent le brait 

^'il& dévoient étreenlevés de force p^:idaî2t lanuit# Ils pei** 

l^oirent , comme". un attentat à kt, religion , comme un eaçri*^ 

ïéfj^^mB le peuj>le ne à,9voitpàj^ souffrir ^ une v^olenée à 

^bi|aelie ils eurent Tadrecse de raire croire une multitude Ak^ .. 

.^latique et aveuglée, g ^ v ^ 

|I parolt que cetteVvaature n'auroit pas eu de suites si le 
département, de concert avec toutes les autorités edministt:^» 
tive«, àvoit pris des me&axe$ pour y porter rétnede ; mal 
«eue multitude fut abandonnée k elle - même» ou ^ pofac 
aaieuxdrre, aux suggestions de ceux qui la dirigeaient. Aucune 
force armée ne Bit requise «poa& rétablir Tordre. Les^éd*» 
t^ux .9 après avoir mis , par le âût , les factieux sous leur 
protection , contre Tautorrté de la loi y enhardit par Timpu*» 
nité 9 préparent le lendemain de nouveaux attentats. 

jQ y avoit quelques jours, que les eugustins de Colfimr » 
ajmnt opté_ la vie privée plu t<iflr que que de se retiiwr à Tab^ 
iur|re de Bercy , que le directoire leur àvoit désigmèie , les por- 
tes de leur église avoient é£4 fermées. Le dimanclie :»» mai « 
1^ multitude se dirigea vers cette église ; les portes en furent 
enfeuoées , et le cloître se trouva exposé au pillage et aux plus 
horribles excÀs. Ces fanatiques pro&nent la sainteté de ce 
temple par des imprécations contre les loix : toutes les auto- 
rltéî^stVDsau pendant ce tems^la : on^excite fos imaginations 
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^(JiftolPée» par toatce.qn Hy a de pitis coupable : onîes laissé 
eapfoie à tcmreslés extrayàgances que peut cHfahMr'le dé- 
lire religieux. Sèule^enc la: municipalité fait fsdf&^es pa- 
I tromJIes à la garde nationale] et à la troupe de ligne ; msii 
«lie n'e jyreiid aucune mesure i*éptessive. 
Deux citoyens , au milieu dii silence coupable des ma- - 
1 giilrarff , se' nasardént de pén^trév jusqaes dans IVgKse ;• îW 
rôve^jiient les érganes de la loi ; ils vBuierit prêcher la paix ;' ' 
iir courent ri«que de la vie: ils sont blessés ot foulés aux 
pWi par cetfeemiiikitudc égarée ; ce n ese qu^avec peine qu'ils 
s'^iappent ; -ètôet attentat laisse dans leur indifférence les ' 
oiH^iers municipaux : cependant les forces ne leur liiani- 
quoientpa^; hi garde nationale entière étoit restée fidelefr 
et i^étolt ra^e soiis les drapeaux : le régiment des chasseuri- 
d' Alsace, en gstmison dans cette ville ^ mon -roi t la xnèmé 
feittleté : c^étdtt ufne poigiiéè de factieux qu'il falloit dissiper: 
iliuffisoitde ini'èii témoigner Tîntchtion , pour la mettre eir ^ 
fcite. La garde nationale , la troupe i^glétj,, en demandoient 
P(»dre avec instance ; et cet ordre n*a plf^ été donnée 'Bieir 
lom de-là , des patrouilles saisissent -cKans les rues une quîr- > 
îafttuine de personnes armées-: ces pet^onnès apparti^niientf 
totitds à des citoyens notables de la ville de €olm'ar ; ce sùiftt' 
kurs «afans , leurs affîdé^. Le HMe cette affaite est tlans les - 
m«n» d^ la ïmAiicipaiité : éh bi^, là municipalité , ou plutôt ^ 
<ie«» of&n^r» nHinicîpaux , dont la conduite n'a pas' été dé- 
sav4iiM pÉï4*ul*s collègues , se hâtent de rompre le fil ! Ut 
fcrnt ouvrir {es portes des prisons, et mettre' tous les pré-^ ' 
▼«•tos en lii^rté ,♦' prèsqu^âû moment même' de leur arres- 
tation f 

Cet dis{>ositîôns-là iie voiis paroi tront pas étonnantes , 
îûftqae vt^is sâàr«te que la preuve est fc-peu-près acquise ,' 
<{Q'iia ^diSoîeir mumcîpal s'est mis à la tète de ces trotiblës ; 
lorsque vous saurez que le frère du procureur de la corn-- 
Aime eu- 'un de ceux qui ont été arrêtés par les patrouilles i 
^rsqaè votts saurez > enfin , que , sûr la pétition de cinquante 
cito/ens actifs oui deraandoient la convocation de la corn- 
mone, pour déulbérer sur la question de savoir si on de- 
iTiaiiderOitla' rétractation de rarrètédii département, qui 
tvait-fili|^fet-Itte]:< cette église des Ahgustins , la municipalité^ ^ 
l'est 'M té* d'àedoj^ôr cette convocation illégale ; et mèia^ 
flia t'est jointe aux pétitionnaires , poui^ fortifier leur Vœu . 
de son svtffrage. * 

Le lendemain de cette assené le directoire du département 
^ paru prendre xipielques mesures ; il a écrit au procureur dé 
b çomiti^ia^ de* finr» â«8 iâifomaatioas *:' il lui iiK^quoit 
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giiiei<tu«6^mbîJn$ i mais au Uqu de suivre cef;t0 pr«iâire à^^ 
iiiarctie«^et après avoir lai-méme qualifié les. attentats qui 
s'ètoienfl^sftés ; il s^est contenté de se réunir au district et à 
la municipalité pour délibérer sur les événemensé Ce fut dans 
le sein ié cette asseitiblée que le, directoire ;:eçut la nouvelle' 
d^une prétendue délibération de commune sur la rétractation 
de son arrêté coucernaut la ferme^ture de iVglisç des Augus - 
tins. Cette retractation fût délibérée à l'ipstant même ;' et la 
volonté d'une poignée de lactieux, est dei^enue .dès. cet ins- , 
tant la loi du directoire , au grand scandale- de la fo^rce ar- 
mèe toute entière qui ne demandqit que des ordres peut 
faire exécuter la loi. Le directoire a arrêté , messieurs , que 

. provisoirement , et jusqu'à ce que rassemblée nationale eût 
manifesté son intention , réglisc des A<^gusjtihs rester'oit oa<* 
verte. . - 

, Je dois le dire cependant ,. pour la gloire ^ pour la conso* 
lation des amis de l'ordre et de ceux qui m'enl.*ndent » et ^ 
pour rendre justice à la vérité : toutes ces fausses mesures 
u ayoient pas été dillibéréesà l'unanimité. Vos comités ont re- , 
çôiina avec satisfaction ,.par quelques lettre? -particulières » 
qne plusieurs membres de l'administration aypient montré 

. une grande énergie 9 et avoient refusé de souiller leur si- 
gnature! en l'apposant au pied d'un monument de.foiblesse ' 

. et de lâcheté ; mais c'est alors , messieujcs , que la majorité da 
directoire a paru plus coupable à vos comités. Comment au-» 
toit-il pu les trowvei* iWtcusàbles ,. ces-magistratsânsensibles 

. à la loi de leur devoir , çt qui n'ont pas même iTouvé dans 
leurs collègues un aiguillopi , un motif capable de les empé<-^ 
cher de profaner la To ? 

Nous ne croyons point > disent ces administrateurs à l'as- 
semblée iiationale , ^^'^^'^^'^ vous laisser ignprei: que dans cet . 
instant , ç'es-à-dire nprès la rétractation de leur arrêté ^ que 
dans c«t instant la fer^lentacior^ de notre ville. est poussée à 
son comble. JJévèqv^e y es( o^enacé ; un membiie du dépar^ 
tetneiàt y a ét^ grièvement maltraité et violemment Qi;itFagé ; 
aeso/Rciers municipaux soxit accusés ,d avoir prptégjés etfo- 
me|it^ i'insurrection ; et nous sommes actuellement oçaupés 
f^ r,eçherçher la ps^euve tde ces délits. D'un au^re Q^té la garde 
nationale qui a témoigné dans cette occasion le ze}e le plus 
|éné:iCf ni( se trouve également compromise par l6 pésultat da 
çet^^ rff«i^^, ,Déj4 le.çaré. npu^ menace de, nous donner sa 
démission ; et déjà îe bruit court que des compagnies de 
soit-disapt catholiques vont se former siir les débris de cette 
milice patriotique,; Ainsi donc,' messieurs , désaveu du cU« 
jeqtoire , l'incendie ,qui dVt>ord ;i'étoit ii0Xk\ qui auroit pu 

s'éteiadre 
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$*éteindre avec facilité , cet incendie parJàiÇM^îent gënëral 
"et forinîdat>lfi. lik- force arinée se diécoùrage ,* elfe is'indign© 
de n'avoir pas été secpndée , elle s'indigne de voir cette mu- 
•nicipâlité la flétrir en quelque sorte , en rendant la li- 
berté sans aucune forme préablè , et contr© le voeu 
du département , à ces personnes inal-intentionées que les 
patrouilles avoi^nt arrêtées et qui étoient en armes. Ajoutons 
•que , selon des lettres particulières qui sont loin de contre 
dire celles du département, ce sont des. ofHàiersmunicîpaus 
même qui parlent de faire une nouvelle garde natiotiale ca- 
tholique : ajoutons que les mal- intentionnés répandent le 
bruit que dès gardes nationaux luthériens* ont sotTillés dans 
' la nuit du 22 au 25 mai par des ordures et des indécences 
' Téglise des A^igustins et le sanctuaire même : ajoutons que 
cette absurdité ridicule parce que l'église n'a pas cessé d'être 
' pleine jusqu'au jour ,puisqu'aucun garde national n*a Quitté son 
poste , puisque la raunicipalitén'a introduit dans l'église aucune 
force armée, ajoutons,dis-je, que cette absurdité trouve cepen- 
dant foi parmi les séditieux/ disposés^ sans doutera ajouter foi 
à tout , pour se justifier d'autant plus à eux-mêmes tous leurs 
excès :' ajoutons enfin qilela calomnie se répand de toutes 
parts dans les campagnes , quelle appelle à venger les pro- 
fanations tous les catholiques des deux départemens. Cette 

• mesure , comme vous le savez , messieurs , est familière à nos 

• per/îdes ennemis. Cest ainsi que. travaillèrent à la destruc- 
' tien deNîitiés où plutôt de vos ïoix nouvelles tous lès fana- 
tiques du midi de la France ; c'est encore ainsi qu'ils étoient 

■ parvenus à réunir ce faineux camp de Jalès , dont la première 
nouvelle les fit trésaillir de joie; car tell« est l'atrocité' de 
leur ame , qu il leur faut des désordres et des boucheries 4 
au défaut du sang des françois dans lequel ils brûlent de 
se baigner ( applaudi ). 

. Ainsi donc , mesrfeurs /-grâces à leurs soins ^ les citoyens 
des deux départerhens du Rhin sont peut-être maintenant 
'•prêts às'enttegofger, et cependant nps ennemis du dehors 
^ n'attendent que nos dissensions pour tenter des entreprises 
contré nous ; le nombre des rébelles ^q la rive droite du 
, Rhin se grossit chaque jour, et il se fitit par cette frontière 
" des émigrations nombreuses qui vont renforcer leurparti.i 
_ Jl '.est dpnc tems , messieurs , de prendre des mesures effi- 
caces pour rappellera la charité dé l'évangile des prêtres 
. sacrilèges et factieux (murmures adroite ) , pour donner aux 
' départemens du/Rhiri... .. ' 

. ; M de Fotléinlle : Qui «Ont ^pûç le« l>ête« féroces qui 



occupent tes tribunes , qui crient oui , et qui provoquent !• 
desordre? 

M. Salles : ... Pour donner aux départemens du Rhin 
l'administration réprimante et protectrice , et pour garantir 
cette frontière de ces ridicules croisés , de ces catnoliques 
jans pudeur et sans moeurs, de ces. faux braves auxquels 
. il faut enfui se montrer pour leur apprendre ce qu'ils sont, 
(applaudi ). Les mesures générales , propres à remplir ce 
grand objet , vous seront incessamment présentées par vos 
. comités. En attendant que leurs idées soient arrêtées , je suis 
chargé par eux, de vous présenter leurs vues relatives aux 
administrations du Haut et/ Bas-Rhin , afin de vous mettre 

. en état de délibérer , sans retard , sur cette partie la plus 
. pressant:© du mal. / 

Je m! arrête d'abord, messieurs, à Tadministration du 
Haut Rhin , dont je viens de mettre sous vos yeux les der- 

. niers procèdes. 11 n'y a pas de doute que le directoire da 
dépfiriiement n'ait montré depuis qu'il existe ; et sur-tout 

. dans ces derniers momens , ime foib'lesse coupable. L'au- 
dace, des factieux ira toujours en croissant ; et ils n'auront 
pai même besoin d'appeller à, eux leurs amis de l'autre rive 

. du Rhin pour consommer au milieu d'eux la contre- révolu- 
tion. Il n'estr pas nécessaire d'en dire d'avantage pour vous 
faire sentir que la chose publique est en péril dans les mains 

. de cçs administrateurs , et qu elle ^doit passer en d'autres plus 
dignes ; mais vos comités ont cru devoir excepter de la susr- 
pension ceux qui n'ont pas signé la rétractation de J'arrête : 

. Ils vous proposent de les maintenir , et de leur permettre de 

. s'adjoindre des membres du conseil en remplacement. 

r Quant aux adn^inistrations inférieures et sur-tout à la mu^ 
nicipalité , les ^mesures sévères onc paru à vos comités d'une 
importance encore plus grande-, puisque la preuve des dé- 
lits de quelques officiers municipaux dans les scènes des ai , 
22 et 20 mai, est pour-ainsi-dire acquise, et qu'il pourraV 
avoir lieii à des poursuites judiciaires. Dès-lors il a paru ré- 
gulier à vos comité de donner , suivant le vœu de la cons- 
titution, au nouveau directoire , le droitd' examiner la ©on- 
4uite des administrations inférieures , de suspeadre et d,e 
remplacer par des membres pris dans les conseils des admi<- 
nistrations , tous ceux qtii pdr leur négligence ou leurs ac- 
tions , soit personnelles soit administratives , auroient c6m- 

\ promis la chose publique , et de les dénoncer même aux 
tribunaux. 

E«fin V messieurs , 41 voué . importe • aussi de prendre ua 
parti à. JVgard du tribunal de Cqjmar. Smjaat une letlr» dj> 
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Vaècasatenï' public , près de ce tribunal , il résulrô que celui» 
ci ayant présenté sa plainte sur les délits des 2.1 et 22, mai ; 
le tribunal a refusé d'agir, li est vrai que la pièce qui a été 
remise , n'est pas signée ( à droite » a/t ! ah ) ; mais elle e$t 
Certifiée par un membre de cette assemblée à qui elle a été 
•adressée ( murmures à droite ). L'accusateur public est, dans 
ce moment-oi , blessé à la mairt droite ; il ne peut pas écrire ; 
il a fait écrire. J'ajouterai, messieurs, que les pièces du di- 
rectoire ainsi que les 3 lettres que le commissaire du roi j 
.près le tribunal de Coimar,a écrites à M. le garde-des- sceaux 
Sur cette -affaire, et qui nous ont été communiquées , gar- 
dent le silence sur les opérations de ce tribunal , ce qui an* 
nonce assez qu'il n'en fait aucune > et qu'il reste dans la plus . 
grande inaction^ 

Je passe à radministratîon da Bas -Rhin > dont il a partt 
néceisaii'e de vous entretenir , pour mettre de l'ensemble 
clans l'administration d^ touie cette frontière. Le directoire 
'de ce département est suspendu par vos décrets ; celui que ^ 
messieurs les commissaires y ont provisoirement établi marche 
avec précision , et mérite l'estinve des bons citoyens ; mai« 
sa situation est précaire , et son énergfe peut se sentir de 
cette circonstance : d'u 1 autre côté , messieurs les commis- 
saires vous ont rendu leur compte , et vous ont mis à portée 
de prononcer définitivement 5 enh'n , les élections nouvelles 
s'approchent , et il faut que vous mettiez ce département 
dans le cas de marcher du même pas que les aiii-res. 
' Vous vous rappeliez tous lés torts de ce dipeell>ire ; com- 
ment il essaya aôter aux commissaires du roi la confiance 
.publique , par des arrêtés contraires à leurs proclamations:, 
et avec quelle audace il censura leurs intentions et leur 
conduite. Je n'ajouterai à cela qu'un seul fait ; c'est que , 
parmi \es papiers que messieurs les commissairesi* ont saisi 
chez le sieur Dufreney , envoyé par un de ^vos* décrets au 
tribunal d'Orléans-, ils ont trouvé une liste où se trouvoient 
'inscrits presque tous les noms des membres-de ce directoire, 
parmi d'autres noms jnstemeut suspects , ^t qui doivent 
jouer un rôle dans la procédure du cardinal de Rohan. La 
mesure de dissoudre le corps administi'atif dans sa totalité a 
paru à vos comités propre à remplir tout ce que votre sa-* 
gesse exige qiie vous fassiez pour la tranquillité de ce dé- 
parfement ; et le droit ne peut pas vous en être contesté , 
car il résulte d'uil décret formel rendu suc leé corps admi- 
lîistratifs , le 17 mars dernier. Ainsi , messieurs , on décré-» 
*ant la dissolution du directoire du déparieinent du Bas Rhin, 
'^1 n-çf-vous restara plus qu'une chose à faire ^ ôe'seta de i^é- 
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^rfter que , jusqu'à: la prochaîne ^^leetlon , le. dinesciolrvi 
provispire continuera ses fonction^. 

Vos comités , messieurs , termineront leur opinion en rem>*. 
plissant par mon organe un devoir bien cher à leur cœur : ils 
vous feront remarquer la bonne intelligence entre la troupe d» 
ligne et la garde nationale de Colmar , le zèle que ces braves 
citoyens ont témoigné dans les circonstances présentes, la 
fcrmeté avec lagitçlle ils ont résisté aux sollicitations secrètes ^ 
jila contagion de l'exemple ^ à toutes les impressions funestes 
«}ue pouvoit leur donner Finaction coupable de tqutes les au- 
torités civiles , et ils vous demanderont, messieurs « de témoi- 
gner à ces bi'aves soldats , àceç dignes citoyens toute votre 
«alisfaction. Voici le projet de décret, des comités : 

L'assemblée nationale après avoir entendu ses comités > 
réunis diplomatique , ecclésiastique , des recherches et des 
«•apports ( rire à droite ) , décrète ce qui suit : 

Art. I. L'assemblée nationale annuité l'arrêté du directoire 
<du départemen;: du Haut-Rhin , en date du 25 mai , portant 
rétractation de l'arrêté du la du même i?iois, en consé* 
quençe duquel les portes de Féglise des augitàtins de la. 
ville de Colmar avoient été fermées. Décrete-que cet arrêté 
du 12 , ainsi que celui notifié le 21 concernant la translation 
<les capucins ., seront exécutés dans leur entier , et que le roi 
sera prié de donner à cet é^rd tous ordres, nécessaires, 
. . II. Les membres qui ont signé ledit arrêtée du 2S mai sont 
suspendus de leurs fonctions. Ceux qui- resteront dans le 
^rectoire sont antorisés , pour remplacer provisoirement les 
tsignataires dudi tarrêté, à s adjoindre à leur eboix autant d'ad- 
«ininistrateurs ipris dans le conseil du département. 

III, Aussi- lOt que le directoire ainsi formé sera réuoi , £1 
s'occupera de l'examen de la conduite du district et de la 
municipalité de Colmar ; il suspendra eaux des membres de^- 
^ites administrations dont la conduite auroit compromis |a 
«ûreté publique ; et il les dénoncera , s'il y a lieu, a l'accusateur 
public , sauf à les remplacer par d'autres inembres pris à ^on 
choix savoir , pour le directoire de district , dans le conseil 
■de cette administration et pour la municipalité parmi tous 
les membres^ sans exception qui composoient la municipalité 
et le conseil général de la commune , à l'époque du pre~ 
«nier décembre 1790, et sous la charge ehcore de rendre 

, compte au roi (Je cette opération aux termeis du décret du 
a7mars dernier concernant les corps administratifs. 

IV. L'assemblée nationale renyoie au tribunal de district. 
d'Altirckla î>oursuite des faits relatifs aux émeutes et séditioxx^ 
^m ont eu ii^u k Colmar ^ tant le 4 février k Toccasion de T^ï^ 
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iîvée des CDimnissaîres du roi dans cette ville, que les lît , i9f 
et 23 mai , décrète que toutes les pièces de cette procédura^ 
. commencée au tribunal de Colmar , seront remises k celui 
d'Altrrck y pour être suivie conforment aux derniers- erre*^ 
mens «t jusqu'à jugemelit définitif, sauf Tappel ainsi qu'il 
appartiendra. • 

y. Le roi sera prié d'enjoindre à son commissaire près lo 
tribunal de Çolrnar , de lui rendre compte de la conduit© 
de ce tribunal ^ à l'occasion des événemens qui ont eu lieu: 
dans cette ville pour , sur le rapport qui en sera fait à 
Fasscicnbléé nationale > ^tre statué ce qu'a appartiendra. 

VL La suppression du directoire du département du Bas- 

/Rhin prononcée par le décret du continuera k avoir 

son efifet , jusqu'à la prochaine élection des corps adminis- 
tratifs ; et jusqu'à la même époque le» administrateurs 
commis à la place de ce directoire continueront k en remplit' 
les fonctions. L'administration du département du Bas-Rni^ 
sera reriouvellée en totalité à la prochaine élection. 

VIL L'a^emblée nationale est satisfaite du zèle «t du dé- 
Vouement généreux de la garde natioiiale de Goimar et du 
premier régiment des chasseurs en garnison dans cette ville ^ 
et charge son président de leur témoigner son approbation* 

M. Je rapporteur relit , et rassemblée décrète successivc-r 
1^1 en t les quatre premiers articles. 

M. 27mauU: Jl me semble que l'art. 5 est mal rédigé. II 
faut que ce soit le ministre de l'intérieur qui en rende 
compte à rassemblée nationale. 

^ L'article et ramendement sont décrétés. 
' "On entend un coup de sifflet sur la terrasse des fèùiîlans.' 
Plusieurs membres se lèvent, et prient le président' d'en* 
vayér savoir ce que c'est. 




Goupilleau : 
RajnaL , 

Le calme renah / et les articles- 6 et 7 sont décVétçs. 

n'assemblée ordonne Fimpression du rapport, et ôharg^- 
ion président de porter demain le décret à la sanctî^.. 

La séance se levé à dix heures. 

.^ Séance du^ premier Juin 1791- 

Présidenee de M, Bureaux de Puz^.' 

'" On (hî t. lecture du procès-verbal d'hier ma tiii. 

M. da Termonc ; L'addition qu'on vous a firit àdopterhù^-. 

D 3^ 
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iur le droit d*^nregistrement y Je change absolument f t I • 
dénature. Il est évident , messieurs , que si Ton permetsqu'il 
soit fait au comm^eacement des séances , des additions au dé-, 
cret , qui puissent le changer , on n'aura jamais une marche 
çâre. Je demande que l'addition rendue hier soit rapportée. 

M, de Visme : Si vous admettiez l'interprétation injuste 
qu'on a voulu insinuer au ministre \ il en résulteroit cette 
absurdité , que les commissaires nommc^s par le roi seroient 
eux-mêmes exclus pour l'établissement du droit d'.enregistre- 
Qient , et que les anciens administrateurs qui ont rendu des 
services a l'état . . v . (murmures des tribunes, Non , non}. 
. M. d'André : Je demande à l'assemblée qu'une fois pour 
toutes on impose silence aux tiibunes. Où est donc la liberté 
due aux opinions ? où est donc le respect du à la volonté 
nationale? Nous ordonnons tous les jours qu*on respecterêi 
les tribunaux , qu'on respectera les corps administratifs , 
qu'on ne se permettra dans la salle d'audience aucune mar- 
que d'approbation ou d'improbation; et ici , où réside la vo- 
lonté nationale , là où des hommes font des loix , quelques 
personnes, peut-éire soldées ( owzf, oui) , osent applaudir, 
Redemande, M. le président, qu'il soit rendu un décret 
pour qu'à la première marque d'approbation les tribune^ 
soient exclues de l'assemblée. 

Plusieurs vcix : Aux voix , aux voix. 

M : Je prétends que la bberté n'est pas gé* 

^éé ; mais je crois que les tribunes ne peuvent, point être 
exclues , parce que par un décret , l'assemblée a ordonné quç 
les discussions seroient publiques. 

jyi, di'^iidré : Je demande qye mon opinion soit connue 
âe toute la France, , . 

M, ie président : M. l'officier de garde, vous venez d'en- 
tendre le décret que l'assemblée vient de rendre. Vous vou- 
dj^ez bien le faire transmettre dans la consigne ^ et tenir U 
;jiain à ce qu elle soit exécutée. 

On demande que la discussion soi t fermée. 

M. le président :. On fait la motion que la discussion soit 
fermée'^, je vais la mettre aux, voix. 

^. d'Mndré : L'assemblée ne peut pas fermer la discussion 
quand il s'agit de notre liberté. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour. 

M. Viellardr II y a un décret rendu. Je demande, qu on 
passe à l'ordre du jour. 

M. d'André : J'avois Phonnenr de .dire à l'assemblée qua 
les tribunes ne pouvoieijt gêner la liberté. Je disois que. J«ft 
^ributt^ dçYQiô^it être çomeuuçs par Tautoriié et la dignité 
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de l'Assemblée nationale. Je âisois que ceuît qui man- 
^eroient dans les tribunes dément en étrèpnnis et exclus-/^ 
Je conviens moi , quoique pour ma part je n'aie gueres d'ap- 
plaudissemens des tribunes , cependant je co^^ viens que les 
applaudisse mens ne la gênent pas ; mais ce qui la gêne c© 
sont ces huées indécentes qu'on se permet depuis quelques 
jours. Quel est celui d'entre nous qui ne se le rappelle pas ? 
etiors^ue j'ai fait la. proposition, c'est lorsque les huées sont 
venues de cette tribune-là. ( montrant à droite). Ce sont les 
huées qui contraignent la liberté ; et certainement je prouve 
bien dans ce moment-ci ^ue les huées ne m'empêchent pas 
déparier ; je prouve bien que je m'embarrasse fort peu de 
. ee qu'on dit ; mais le public qui sauroir que l'on se permet 
de huer ou d'applaudir , pourra croire que les délibérations 
ne sont* pas libres. Il i^ut donc pour rassemblée ^ pour la 
tranquillité publique , pour la confiance générale , que nos 
délibérations soient tranquilles. J'id donc eu raison ae m'é- 
leyer lorsqu'il y a eu ces huées; d'après cela j'ai donc bien 
feit de dire qu'à la première marque d'improbation il falloit 
que ces personnes qui l'avqient faite fussent exclues. Ainsi 
je demandé que Ton passe à l'ordre du jour , la motion sub- 
sistante telle que je l'ai faite ; et que vous ayez la bonté do 
aire k J'of/icier de garde ^ 

Plusieurs voix : C'est fait. 

M. le président : Je prie M. d'André de rédiger sa motion 
dans les termes où il Va exprimée. 

M. Chahroud : Il faudra en faire lecture à l'assemblée. 

L'assemblée adopte la motion' de M. d'André. 

M. Ferinonti Je reviens à la proposition de M. de Visme. 
Il faut que l'assemblée sache que ces admimitrrateurs qu'on 
dit SI intéressans pour la chose publique , l'ont abandons- 
née quand ils ont cru qu'ils étoient nécessaires. Et ce sont ces 
hommes là pour lesquels ori vient vous dire qu'il estextrêmo- 
mentutileà la chose pobllque qu'ils soient mis en place. 
Moi je dis qu'il est extrêmement intéressant , pour la chose 
publique , que lorsque vous payez les directeurs médiocre- 
nient, vous leur donniez l'assurance de l'exécution de votro 
décret, et quj lorsque votre décret e|t ,exj)ressil:\ vous ne le 
rétractiez pas , sous prétexte de doute qui n'existe pas. Je- 
demande l'exécution de votre décret et l'extraction du pro- 
cès-verbal. 

M. Dellay d^Agier : Je demande la priorité pour la prc- 
mfere motion de M, Fermont. 

M. de yisitie : Si on demande la priorité pour la premiera 
partie de la motion de M, Fermont ^ qui oonsisteroit dans Im 

• ^ û4 



rapport puf et simple du décret ;; je demande alors qu'on 
passe à Tordre du jour. 

- M. Vïson : Je demande le renvoi des propositions aux Seuic 
Gomités réunis. 
L'assemblée natiozlale décxete le renvoi aux deux comités. 
M. Kiellardy au uorr" du c&mUé de judicature : J'airlhon- 
neur de vous proposer le décret suivant : % 

L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité do 
}udicature , relativement au remboursement à faire vaux 
officiers de la chambre des comptes de Paris , décrète que 
sur le Temboursement qui «sera fait à ces officiers de }fti 
somme totale stipulée en leurs contrats d'acquisition , déduc- 
tion leur, sera faite du montant des gages arriérés à eux^ 
cédés par lesdits contrats , suivant le prix y énoncé , et à 
défout de. fixation lesdits gages , d'après l'état qui sera cer~ 
tijfié par Le payeur de ces mêmes gages avec mention de ce 
qui se- trouvoit écku au moment de la cession. 

Décrète également que «eux àe% auditeurs et correcteurs 
des comptes qui , en passant aux offices de maîtres , n'ont» 
pas payé de nouveaux droits de survivance , seront rem- 
boursés de ceux desdits droits qu'ils avoieht acquittés en se 
faisant pourvoir des premiers offices. 

M. Lanjuinais : Je demande la question préalable sur le 
projet de, décret. Lorsqu'on vous a présenté un décret sur le» 
substituts d'Aix, M. Camus vous a fait rejetler le décret par 
la raison que ces exceptions pourroient changer le mode cîe 
Toire remboursement. L'exception qu'on vous propose au-, 
70urd!hui est absolumeïit de la même nature et doit subir le 
même sort. Je conclus donc à la question préaUble sur l'avis 
du comité. 

M. de Beaumetz : Il est question de savoir si , lorsque la 
nation rembourse, elle doit rembourser plus qu'elle n'a reçu. 
Ses règles sont dans les contrats. Il est clair que la nation n^ 
peut pas donner moins qu'elle n'a reçu ; en conséquence jo 
demande qu^on 'mette aux voix l'article. 

M. Lanjuinais : Et n'est-oe pas sur le pied de l'édit de 
1771 qu'ils ont payé r.'^'est donc sur ce pied quil faut le« 
Tembourser. 

M. de Beaumetz : Si l'opinant veut que la nation les paye 
sur le pied de l'évaluation do 1771 , j'y consens; mais certai- 
nement elle ne peut pas les évaluer d'après l'édit de i665 qui 
leur vole dix mille écus. ' 

M. vFi?r77^o/i/ : C'est déjà un aveu bien prëcieuxde lapart 
du préopinant que de convenir que le remboursement doit 
se faire au taux de réâitde 1771. La question est de savoir si 
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I la nation âbn p«yer mains quelle nta rlsçd, da û elle doit 

pa^er ce qu'elle a reçu. Si l'on veut rembourser tout, ce 

1 que le trésor. publip a reçu , elle pôurrA faire une disposition 

I d'équité , mais elle anéantira Tordre et la chose publique j^ 

[ car il est impossible qu elle puisse faire exister une pareille 

I disposition. v 

j Eh ! devez -vous par une mesure de bienfaisance particu- 

lière , pa/ une exception à la loi que le salut public vous a 
.dictée , adopter ce qu'on vous propose en faveur des cham- 
bres des comptes. 11 faut examiner leurs contrats sous deux 
poiwts de vue. D'une part je ne pi'c^nds le texte de leur 
contrat que dans le rapport qui vous a été fait par le cor 
mité, r 

Les maîtres des comptes disent aujourd'hui que la cession 
qui tait l'objet apparent de ces clauses ré pelées dans presque 
tous les contrats, est une vd^ritable fiction qui n'éioit em- 
ployée que pour repousser une . injustice ministérielle a^ 
moyen de laquelle }a finance , réellement versée au trésor 
public , se trouvoit arbitrairement ec 4ôspo.tiquement dimi-r 
nuée. 

Ils disent que l'édit de i(65 n'a rien changé au prix total 
et effectf des contrats , qu'il est vrai que gênés par cej.te loi 
tyrannique , les Vendeurs comme les acqutreurs étoient obli- 
gés d'y exprimer que le corps de roffice étoit vendu 
120,000. liv, , et de donner aux autres 3ovOoo liv. une caus^ 
supposée , pour que'les conventions, d'ailleurs justes , res- 
tassent telles qu'elles dévoient être. 

Voilà l'aveu qui s'oppose à la réclamation que l'on 
fait pour les ofliciers de la chambre des comj)tes. Voilà l'aveu 
que si on veut accorder ce qu'on vous demande, il faut 
que la loi de i665 ne soit pas exécutée. Je vois dans Je mémo 
rapport que les objets cédés en apparence ♦ et outre le corps 

j d'office , sont une chimère. Quoi ! la Convention navoit 

qu'une cause supposée ; et aujourd'hui on veut que. parce 
que cette clause est' supposée , vous la prenieit pour une 
clause réelle, c'e t-à-dire , qu'il fa udroit dire que vous dé- 
crétiez que celui qui a violé la loi arec connoîssance de cause 
jouisse de plus d'avantages que celui q»i i\e l'auroit pas 
violée. Non , messieurs, il est impossible d'admettre despa* 
reillcs dispositions. Je persiste à demander la question préa- 
lable. ( Fermez la discussion ). 

\ L,a discussion est fermée. 

Vlusiei/rs voie : La question préalable sur le projet de 
décret. 

On vote ; c t l'assemblée décrète qu'il n'y a lieU à d^.i .éror 
$ur le projet de décret du comité. 
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Suite de la discussion sur le code péMall . ' 

M. Mercier: Je ne m'attacherai pas à prouver îe droit 
que les nations ont de disposer de la vie des individus qui 
ont rompu /avec elle le lien social. On n'a pas craint d'atta- 
quer dans cette tribune avec une sorte d'assurance le prin- 
cipe incontestable. Mais l'accueil que vous avez fait a cet 
et range système me dispense pleinement d'en rielever les er- 
reurs. Je me renfermerai donc dans la question simple qrui 
a ëtë proposée par vos comit^és. La peine de mort doit- elle 
être abolie ? Je compte avec vos comités sur un avenir heu- 
reux et prochain , où , la paix parfaitement, établie, la li- 
berté affermie , le cœur des citoyens formé par une éduca- 
tion nniionaîe , les mœurs régénérées rendront praticable le 
code pénal qu'on vous présente. Alors, messieurs, seule- 
ment les peines infamantes'', afflictives , exemplaires pbur- 
î*ont être jugées répressives ; mais pour peu que l'on consi- 
dère notre position actuelle, on uoit convenir qu'elle est' 
peu convenable au changement et encore moins à la sup- 
pression des moyens les plus propres à contenir les méchdns , 
et à * arrêter les di^sordres dans un moment où les esprits 
agités par les factions , la vengeance , fambiiion , le fana- 
tisme , par toutes les passions qui portent aux grands excès , 
*dan5 un moment où la liberté lutte avec peine contre la li*. 
tencc , dans un moment où Ton se plaint que les prisons 
regorgent de mallaitenrs , ce n'est pas dans un tel moment 
qu'il ccrivient de relâcher les ressorts de la . terreur : je sais 
quô les exécutions' à mort ne produisoient pas constamment 
de rio$ jdnrS l'effet de la terreur qu'on avoit droit d'attendre 
de ces peines ; plus d'une fois le jugement jlo peine de mort 
a été choisi pour consommer des lauies ; mais, messieurs, 
si l'exemple est inutile {^our quelques uns , il faut convenir 
qu'il ne l'étoit pas pour le plus grand nombre. Il étoit assez 
ordinaire dans nos provinces de voir le \iete de famille , ■ 
rinstrtutour , le maître d'altelier conduire à ces tristes spec- 
tacles leurs enfans , leurs ouvriers , profiter de ces punitions 
du crinxe pour leur 'donner des leçons de vertu , leur rap- 
peller souvent la ' fin honteuse qui attcndoit le coupable. 
£nfm il est notoire que les pays où les forfaifs étoient punis 
avec exactitude , étorient ceux où les forfaits, étoient les plus 
rares. Qu'arriveroit-il aujourd'hui de l'aboliiion de la peine 
de mort qu'on /entend remplacer par celle du cachot? c'est 
que le cachot qui-, 7ttsqu*ici , n'éioit point regardé comme 
une peine , mais seulement comme un lieu de détention , 



jse jeroit point , quoîq[u on dise , envisagé comme une peipe. 
Les termes de cachot de prison ne seroient que des noms 
différé ns , mais ne présenteroient qu'une seule idée , celle 
d'être renfermé pour un tems limité ; et certes cette pers- 
pective seroit loin d'effrayer Fespece féroce et malheu- 
reusement trop nombre\ise qui s'est fait une habitude ^u 
crime. 

Loin de moi cependant , messieurs, la désespérante idée 
de ne pouvoir dès cet instant rayer de la liste barbare de 
nos anciennes loix criminelles ces peines atroces qui avi- 
lissent l'humanité. J'ai trop gémi sur notre jurisprudence 
criminelle pour ne. pas m'empresser aujourd'hui d'en sol- 
liciter la réforme. Hatons-nous dès aujourd'hui de proscrire 
de nos livres les mots de bûchers , de roues , de tortures ; 
réduisons au plus petit nombre de ' cas possibles la |)ropo- 
sition de la peine de niort ; affranchissons- en les vols do- 
mestiques , le sortilège , les vols avec éffiaçtion , et les 
attentats contre la diyjnité qui seule en est juge. Bornofjs 
là, comme l'ont proposé quelques préupinans , aux crimes 
d'homicide , de pbison , d'assassinat , d'incendie et de lèzo 
nation au premier chef. Ainsi réduite , Lt peine de mort 
deviendra plus effrayante ; je crois même qu'elle .acqué- 
rera plus d'efficacité. Il est cependant encore un autre 
crime pour lequel il faudroit conserver là peine de mort, 
et je demande ici votre attention , c'est, celui de fabrica- 
tion des faux assignats. Messieurs, la fortune de plusieurs 
niillions de françois ;. le succès de, votre glorieuse révolu- 
tion, là /in de vos grands travaux , la sûreté de l'état dé- 
pend de la confiance et de la solidité d'un numéraire Ritif 
que vous avez rais en émission. La contrefaction de ce j<a- 
pier offre l'attrait le plus séduisant aux ennemis de votre 
gloire. Déjà , vous le savez , malgré la sévérité des hux 
existantes , des tentatives formidables faites contre cette par- 
tie de la force publique , grâces à ce vertueux patriote c^ni 
a la surveillance militaire , de celui de vos comités qu'on 
se plaît à calomnier avec le plus de malignité,' nous avons 
ét^ affranchis des uaàux incalculables de cette dangoreuso 
niachînation ; mais , messieurs , craignez d'inspirer urio 
fausse Isécuri té , et c'est .sbus ce rapport que je tiens qu il 
.seroit important de comprendre provisoirement la fahîi- 
çaiion des faux assignats dans la classe des crimes de lèse 
nation au premier chef , et conséquemment d*y appliquer 
la peine de mort. 

11 est téms de terminer cette discussion ; vous y avez donné 
lout le temps et l'attentipa qu'exigeoit sou importance, Dan* 



zette occasion , comme dans presque toutes les antres , voc» 
aurez , pour vous , les ^en» raisonnables , les vrais amis dvt 
'bien puolic , et avec de tels suffrages, on craint peu les ef- 
fets cfe la malveillance (applaudisseraens). 

Plusieurs 'voix: Fermez la discussion. 

M. Goupil monte à la tribune (on crie ': fermez ta dîs^ 
cussion ). . 

L^assemblëe ferme la discussion. i 

M, Merlin : Je demande que la question soit aînsf posée , 
ou bien j'ai l'honneur de proposer a rassemblée un projet de 
décret qui,rae paroit concilier , jusqu'à un certain point , les 
principes sages et philosophiques de ceux qui ont soutenu le 
projet du comiié , avec les considérations très'-impo riante» 
'qu'ont fait valoir , pour les circonstances actuelles , ceux qui 
ont attaqué lé projet. 

Flusieurs voix : Il ne s'agit pfts de cela. 

M. Merlin : Voici mon projet : fes leei'slatBTes statueront 
ainsi qu'elles trouveront convenir sur l'aDolition ©u la ecn^ 
servation de la ])eine de mort ( murmures ). ' 

V Insieurs veim : 11 est inutile de le dire; cela Va de- 
droij. 

M. Merlin : Et f iisques-LV cette peine ne pourra ' être pro- 
noncée qwe contre les criminels de lèse-nation, les assassins 
s les empoisonneurs , les incendiaires et les contrefacteurs des 
espèces ou obligat.ons monétaires de l'état. 

M. Bouche \ J amais question ne fut plus facile ^ poser que 
celle-ci ; si l'assemblée nationale juge à propos de coitseryer 
la peine de mort, elle déduira tous les cas où elle voudra 
la conserver , de manière que dans ce moment-ci il n'y a qu'à' 
po^er la question de cette manière : la peine de mort sera- 
t-elle abolie , oui ou non ? 

M. de S, Fargeàu ; 11 m« semfcle que Ton a compliqué la 
question en y joignant plusieurs autres questions accessoires^ 
qui ne devroient pas y être pintes dans ce mbment-çi. Voici 
ces questions accessoires ; d'abord la conservation de là peine- 
de mort se ra-t-elle décrétée comme article constitutionnel?" 
( non , non , non ). « ; • 

Il y a après cela une atitre question fort cosiplexe , qui est 
celte-ci; clans quel cas la peine de mort sera-t-elle encoUrwe? 
Si la peine de mort est conservée, cela concerne le codô^ 
pénal : ensuite on vous a fait la proposition de réduire la^ 
peine de mort à la simple privation de la vie ; mais ce n'est 
pas encore le moment de nous occuper de cela^ Je penso 
donc qu'il n'y a qu'une seule manière de poser la question ^ 
qui est celle-ci : la peine de mort sera-t-elle abrogée j. oiki. 
ou non. 
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M. Merlin : Je demande qu on ajoute ». qaani à présent.* 
L'assemblée a décrété à une très-grande majorité que la 
^peine de mort ne sera pas abolie. * 

M. Garai : Je vote moi , messieurs , pour que la peine 
^de mort soit réduite à la simple privation de la vie ; mais j'ai 
aine exception à proposer, et j'en frémis d'avance : c'est celle 
-^lu. parricide. Je voudrois être dans les tems heureux de ce 
peuple dont le code jpénal, se taisoit sur ce. monstrueux 
jçrime , parce qu'il ne lui paroisse ît pas concevable. Beaucotip 
^'exemples nous en avertissent : gardons-nous de croire a 
^ette pureté de nos mœurs : gardons-nous de croire su r- tout . 
<(à la piété de ce peuple , que nous avons vu s'jémouvoir dans 
les derniers tems pour arracher au supphce un criminel qui 
^voit commis un crime affreux de parricide : je frémis , 
anessieurs, de le rappeller. Je 50 uffrirois encore, àiessieurs, 
.si la main impie qui auroit tranché les jours à l'auteur deg 
siens lui restoit encore , etn'étoit pun^e du dernier suppHce. 
Voilà donc , messieurs ; la simple mutilation à laquelle je 
conclus coijtre le parricide. 

]VL Barrere : Ce n'est pas dans un moment d'orage que 

i* on doit juger l'événement de Versailles, et je propose de 

/ne pas deshonorer notre législature (plusieurs voix à droite : 

uillons donc ). Je demande l'ordre du jour sur la motion de 

JIL Gtirat. 

M. de Custine : Je demande que la peine de mort soit 
non-jseulemâxit réduite à la privation de la vie » mais m^e 
. sans appareil. 

M. le Grand: En décrétant que la peine de mort ne sera 
point abolie, je x;rois -qu'il n'est aucun des membres de cett© 
•assemblée qui ait entendu confondre , sous la même peine, 
. le simple assassin , le parricide , l'infanticide , le régicide et 
le cximin^ ÀQ lese-nalion au premier che£ Je crois donc» 
messieurs , qu'il sereit possible de mettre , même dans la 
peine de mort, c' est- à-cure , dans son appareil, et non dans 
ses douleurs, une différence proportionnée à la honte du 
crime. Je vondrois donc que le parricide, l'infanxicide , le 
xégicide, et celui «ui auroit commis un crime de lese-natioa 
. au premier chef, Assent exposés , pendant plusieurs jours , 
â.ux regards du public , pour lui annoncer le grand crime 
jdont ils souillent la société. 

M. Pelletier \ J'adopte, au nom du comité , l'amendement 
de JVLle Grand, etjeproposîe la question préalable coiitre 
les deux autres. "* 

M. iAurinais : Je propose un sous-amendemant , c^ëst que 
les empoisonneurs étales incendiaixes soient mis aii même 
jran£ que le parricide.^ 
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M. Je présidetU : LVmendement de M. ^arat consiste k 
tniliger au parricide la mutilation de la main ( la question 
jfréalahle ). - 

L'épreuvô paroît' deui fois douteuse. 

M. Beaumetz : M, le président, je fais la mo-lion que , dan& 
xcette épreuve , vous ne contiez pas les voix des prêtres 
catholiques , que leur religion empêche de voter. 

M. Lavie : Oui , la religion leur ordonne de prendre le 
parti le plus doux , in mitiorem partent, ' 

M. le président : Je n'ai point prononcé le décret , parce 
qu'en croyant voir la majorité pour le rejet de Tamende- 
inent , je l'ai trouvé peu considérable. Sur cette proposition 
"s'est formée une motion incidente ; on a proposé que les . 
•prêtres catholiques ne délibérassent point ( murmures à 
'droite .). 

M. de Beaumetz : Je n*ai voulu faire , de ma motion , qu'un 
avertissement. " • 

M. !e président : Messieurs , je le répète , j'ai cru voir ïa 
majorité, et je prononce ; L'assemblée a rejette V ajnendemeHt 
de M. Garât. 

» M. Thevenot: Je demande , par amendement , qu'on s© 
borne. à renvoyer au comité le classement des divers appa- 
reils exehiplair6s qu'il jugera dans sa sagesse corivenic 
d'appliquer aux différens crimes suivant leur atrocité. 

M. Charles de Lameth : Il est possible que plusieurs mo- j* 
tifs ayent décidé la majorité de rassemblée à perpétuélp'ïa 
peine de mort. Comme je suis persuadé qu'un homme <îii-*'* 
truit par l'ordre de la société, massacré de* sang-fi-oid , ne'' 
peut qne rendre les mœurs du peuple féroces- et barbares', 
' jedenifinde que l'amendement de M. dé Custine, qui tend à ' 
détruire l'appareil, c'est-à-dire, la publicité, soit ren- ' 
voyée au comité ( plusieurs voix : c'est décrété ). J'ai troj) de . 
respect pour les décrets de l'assemblée , pour revenir sur le 
décret ; mais c'est une proposition toute nouvelle , de' savoir 
s'il est utile et à l'amélioration des mœurs et au moindre nom- 
bre decrimes , qu'il y ait un mode que le comité vous pro- 
poseroit , qui assureroit la punition d'un homme condamné , . 
'qui en rendroit Pexécution publique et, certaine, et qui ceg 
pendant, n'accouturaeroit pas le peuple à cette atrocité , àce' 
spectacle abominable , qui lait plus d'assassins qu-il n'en éloi- 
gne du crime. Je demande que cette motion soit renvoyée au 
comité. ^ ' '.:-••'' •. * 

M. la d/iaise : L'amendement de M. i,e Custine , que per- 
sonne n'avoit soutenu quand iî a été proposé , qui n'a pas en 
conséquence éténixs aux voix, Yient,fd'étre reproduit par M* 
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de Lametb. Je demande la question préalable sur cet amen- 
dement, et voici sur quoi je me fonde. Cet amendement a 
l'air de réduire en matière de crimes Tac lion de la loi à une 
vengeance. S'il n'étoit question que de reiraiicher le malfai- 
teur de la société, s'il n'éèoit question que de le mettre hors 
d^état de nuire , certainement, messieurs , vous n'auriez pas 
employé la peine de mort ; vous auriez ordonné sa réclusion» 
C'est donc uniquement pour l'exemple , que vous avez voulu 
U peine de mort: il faut donc un appareil à cette peine de 
mort , et cet, appareil peut êtregradué ; car alors vous at- 

. teignez ,^pour ainsi dire , l'égalité des supplices que la simple 
privation de la vie ne peut pas vous présenter. Je demande * 

, doncla question préalable sur l'amendement de M. de Cus- 
tine , reproduit par M. de Lameth , et que le comité sqit 
chargé de présenter la graduation de l'appareil. 
L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur 

. l'amendement de M. de Custine. 

M. Gatat : Je demande qu'on renvoyé au comité la gra- 
duation de l'appareiL 

M.deSainC-$argeau : Le comité adopte le principe pro- 
posé par M.. le Grand. 11 est bien entendu qu'il ne s'agit pas 
d'attirer la farouche curiosité du peuple a un spectacle de 
cruauté qui^se perpétue pendant plusieurs jours, mais sim- 

Slement dévouer à l'ignominie et à l'exécration publique pen- 
ant plusieurs jours., les gens qui ont manqué à la société.* 
11 me semble que vous pouvez consacrer le principe en ca 
moment-ci, et pour la graduation de cet appareil , renvoyer 
au comité. 

yi.Duquesnoy : Il me semble qu'il ne faut pas décréter 
que vous ferez souffrir une agonie à un homme condamné 
{aux voix ^ aux voix le principe). 

M. de SaUit-Fargeau : Voici le principe que je propose : 
il y aura graduation dans l'appareil de la peine de mort , sui- 
vant les crimes auxquels cette peine sera appliquée. 

On demande la priorité pour décréter les principes , et 
- l'assemblée l'accorde, 

M. Madier : Je demande qu'on fasse une exception povir j 

le régicide. ' " - 

M. Garât : Cet amendement li'est pas proposable ; il est j 

peut-être outrageant pour la narure humaine , que cette ex- r 

ceptiun rejette© pour le parricide soit admise pour le ré- ' | 

^icide. ^ , . 

Plusieurs voix : A Tprdre du "Jour. 

L'assembjée passe à l'ordre du jour. 

La peine de mort »era j^éduitô à lapivation de k vie ^_ «aia* 
torturés'. . -*•" 
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L'assemblée adapte Tarticle. . 

Al. le Pellt;tier : Messieurs , pour abroger la discussion cfû 
travail que nous avons Thonneur de vous présenter , nou« 
croyons devoir vous proposer de fixer et de discuter trois 
ouestîons princijiales; la première est dte savoir Si une mar- 
que perpétuelle et indélébile sera ou non imprimée sur la 
personne des condamnés ; la seconde est de «avoir si le* 
condamnés seront voués a des travaux publics , ou bien s'ils 
subiront leur pein? dans des maisons particulières de déten- 
tion; enfin la troisième question sera de savoir si la jDeme 
in (aman re aura ou non plusieurs degrés. Votre comité ayant 
cru qu'il y a voit bien des inconvétiiens à mettre ainsi Thon- 
neur en fractions , pose cette mixime, que la peine pure^ 
ment in f?jiia 11 te n'aura qu'un seul degré. Je demande à Taè*- 
sembién de décider si elle discutera ces trois questions 

M. brillât Savarin : Il me semble que M. le rapporteur^ 
.oublié une idée qui poufroit , dans beaucoup de cas , rem- 
placer ,Jii première ; c'est de vous proposer si vous adopte- 
rez , oui ou non , la déportation ; car , dans le cas où tous 
jugeriez k propos d'adopter cett» p€ine , elle remplacera 
presque toujours celle de ki flétrissure avec un fer chaud ; 
et elle auroit , selon moi , ce grand avantage qu'elle pouir- 
roit être perpétuelle ou à lems ; et que voiis pourriez .per- 
mettre aux transportés de rentrer dans la société , selon 
qu'ils aaroient donné des marques de conversion plus ou 
moins sincères. Je demande quetsetie question soit mlsél^i 
première à Tordre. 

M. Pdiletier : La question est de' savoir si ta déportatîoa 
sera ou non admise dans Tordre des peines ; la déportation 
a certainement un grand avantagé , celui de mettre hors 
du corps politique les portions très-dangereuses dé même 
corps , mais comme un châtiment secondaire et accessoire ^ 
lors de la récidive. ' \^'''- 

M. de Liane jurt : Je ne croîs pas que ce soit le moment 
de traiter cette question. Puisque vous avez à traiter la 
question de savoir si un coupable pourra ou non être frappé 
aune marque ,^ vous deviez traiter la grande question de la 
'réhabilitation. 

M. Pelletier : Je n'ai pas présenté la question de la réha- 
bilitation , parce que j'ai cru qu'eHe ne ponvoit pas fair* 
de difficalté. 

M. Dirpori : Pour fixer les idées de rassemblée sur le 
véritable état de la délibération ^ \^ crpis qu'il, iàudrott 
dans une motion le$ deux idées que' vous a présentées M. 
fi-acat; ^ue la rékitégra^n pourra ïi Voir lieu ; et on en dé 
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terminera la ca» clans Içcode pénal ; jet qu'il n'y aura aucuna 
lùftl-que on flétrissure J)ef'pëtù eue. " * .. : J » j... . 4 

M. MaioUf^: 11 me semble que ton tous propôVfi WBécï-'* 
der bien rapidement une question générale , suscfef5tîblè d#i 
grands développfertens. ' ' • . * 

En prononçant , sans autre détail' 'dans ce moifeënt.-'çi / 
qu'aucune flétrissure perpétuelle ne sera appli^utè à^iin cri- 
minel , vous perdriez de vue que votre intention* est da 
réduire la peine de. mort à un trèi-petit nombre de ca«. Il se 
trouve donc dès crimes très-gr.lves *qui ne seront punis que 
temporairement ; et vous naveï pas encore exaniiiié si la 
justice n'exige pas que des crimes, très-graves , non punis par 
la mort', soient cependant punis pendant toute .la vie du^ 
criminel. ' ' ' " '* 

Aiiisi donc 9 messieurs, si dans ce moment^i la * discussion^ 
s'établissoît suf Texposé de la définition des crimes que vou» 
voulez punir , nous balancerions dans nos défbats si telle 
peine est bien adaptée à trf crime ; et peut-être alors trou- 
verions-nous qu il y a des cas où une flétrissure perpétuellt 
doit être infligée à un tel crime. 

, le m'oppose donc à cette discussion générale , et; sur^tout 
à ce qu'oii prononce vaguement sur la motion de M. Garai. 

M. Duport : Permettez -moi d'observer que le préopinant 
a conclu contre son propre raisonnement ; car il ne s*agii 
ici que d'une chose : c'est de la marque de flétrissure * per- 
pétuelle. Il n'y a personne qui ne aoive convenir , nrôme 
ceux qui sont (i*avis de continuer la peine perpétuelle y que 
l!e£fet d9 1a revisiôii est entièrement perdu avec une né^ 
trissure perpétuelle. 11 faut rendre l'homme à là sbeiété avec 
l'état et les avantages de l'innocence , ce que vous ne pouvex 
pas faire si ces hommes portent une marque indélébile. 

M. Ménard: La première question que vous avez à exa» 
xijiaer , est de savoir s'il y aura des peines , ou si , dans 
tous les cas , les peines ne seront que temporaires; et je de- 
.mande q\iè la première question qu'on examine soit celle-ci : 
les peines, dans tous les cas, seront-ellps tempora res', ou 
bien pourront elles, en certain cas ^«étre à perpétuité ? {auog 
voix \ fermez la discussion^). 

L'assemblée ferme la discussion. 

M. Duporù : "Voici l'article que je propose : 

La réintégration dans l'état de citoyen pourra avoir lieu , 
et aucune marque ou flétrissure ne sera imprimée sur le 
corps dii condamné. Adopté, 
: Lettre dé M. Montmorin : Ce s^sroit uàe tâche difficile à 
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feknplir et même absurde k tenter , que Celle de t^pondrét. 
ijuxcalamnies répandues habituellement dans ces nombreux 
journaux dont nou^s sommes inondas. Le parti le plus sag^ 
et le plus si!ir est Sans doute d'abandonner ces calomnies au 
inépris qui les attend, lorsque le calme , dont elles ont pour 
prihcipaf objet d^éloigner le retour» permettra de les ap- 
précier 4 leur juste valeur* Mais cependant , lorsque les ca« 
îomnies sont de nature à alarmer la nation entière « k»rs* 
qu'elles tendent à élerer les soupçons les plus injustes et 
les plus outrageans sur les intentions de la famille royale , 
lorsqu'elles se trouvent consignées dans un journal, qui, 
jnsqu^ présent , n'étoit point confondu ^vec ceux qui pa« 
roissent n'avoir d'autre but que celuï d'a^tér le peuine, 
de l'égarer et de le porter à des excès , lors , dis-]e , que* 
toutes ces circonstances se trouvent réunies , il est de mon 
devoir » oomme fonctionnaire public et comme ministre du 
roi, de démentir avec la plus grande publicité ce que la 
méchaneeté invente et répand , et ce que la malveillance 
n^est qUe trop portée dans les circonstances actuelles à ac- 
cueillir* ' 

Je crois donc devoir mettre sous les yeux de l'assemblée 
un article dans le n«. i5i du moniteur « sous le titre ^Ue^ 
magne. 

L'auteur supposjB que deux contre-lettres ont été envoyées 
en mièmetems que les instructions du roi dans les co^s 
létrangeres : il prétend que son correspondant de Francfort 
a les copies fidèles de ces contre-lettres , et il ne craint pas 
^e prêter À sa majesté le projet d'évasion le plu^ absmrde^ it ' 
affirme que ces détails partent des Tuileries , qu'ils sont pot-* 
tés dans les cours d'Allemagne par des lettres confideucieUes , 
et que le mime correspondant de Francfort a vu deux fois 
les lettres originales. 

La précaution que prend l'auteur de garder Tanonyme et 
:de cacher le xpin de son correspondant porte assez le carac- 
tère de k calomnie ; mais cette réflexion^ toute simple qu'elle 
est , ne suffit pas-dans ce moment. J'atteste donc sur tonte 
ma responsabilité, sur ma tète , sur mon honneur , que le 
projet insensé qu'on ne rougit pas de prêter au roi dans cet 
article , n'a jamais existé. Ah ! si l'on pouroit connoitre 
^dans tous les détails les soins et la vigilance de S. M. , on 
Verroit combien ils sont 4*une nature différente. Quant à la 
seconde contre-lettré qui paroit me désigner personnelle- 
^^nent, si j'étois nomnié dans le monUeuTy et il .dépend dé 
son aiu^ur de' me nommer, fen^traduiroil sur le chasnp 



Pautear ddvaiit les tribunaux. L>meitr de Tartlcille lèzoi^ 
lorcé . de se^ faire cbnnoître , et je croîroîs donnét une 
preuve de mon respect pour la libierté de la presse en so|iî^ 
citant contrit lui les peines de la calomnié. Il est tems de re^ 
garder comme des ennemis publics' ceux qui ne cessant dé 
ti^omper le peuplé poiir l'agiter , font naître au milita de 
nous des périls Téels en en j^résentant sans cesse* de disoé? 
riques. J'ai rhonneur d'être y etd. 

F. S. Je viens daas.rinstant , M. le préaident ^ de metu^ 
cette lettre sous les yeux dé sa majesté , et non-seulement 
•Ile m* a permis mais encore elle m* a ordonné davoilî 
Thonneur d'en donner connoissanoe à rassemblée ( applau*^ 
^semftns )• 

Piiuieurs voix : t'impressron. 

M. Loînffie i. J'en demande l'insertion au procès-Terbati 

Les deux.inotions sont adoptées. 

M. Loys : Je demande que rassemblée ordonne k Taccu'^ 
sàteur public de rendre plainte et en Forme contre Timpri-' 
meur de l'Article .qui sera obligé de nommer l'auteur 
( murmures ). Ma motion est appuyée > M. le présiéent, jé 
Yous prie de la mettre aux voix. 

^ droite : La motion est appuyée^ 
\ Ji gauche : L'ordre du jour , tordre du jopr. 
' L*assenibtée à décrété qu'elle ne passera pas à l'ordre dit 
îpur. 

M. Laingne : Puisque Rassemblée n décidé qu'elle ne 
testeroit point 4 Tordre du jour, sur la pro^ositiôit ^î m 
été faite , il &ut donc la discuter. La proposition consiste à 
décider que l'assemblée nationale dénonce à l'accusateur pu« 
bliç... (a droite , non , (so/s ). Que l'auteur de la motion I« 
déduise. 

M. Loys : Je demande que l'assemblée nationale ordonne 
à Taccasateur publid de rendre plainte ( murmures } contre 
celui qui a imprimé la feuille , sauf à lui à nommer la pér* 
ionne qui lui a remis l'article. 

{Reloues voix : Cela ne nous regardé pas. 

lULLaingnèi Sur l'opinion que -vous avez conçue de k 
proposition déduite par son auteur , convient-il que Tassëm* 
Dlée nationale descende dans l'âréné avec un journaliste ; de 
le dénoncer à l'accusateur public» et de prendre fait et caus^ 
Bourqupi? Est-ce une cîiôsé d'intéi^t sénéral ( oui, oui ^ 
i droite ) quj compromette la sûreté de l'empire (A droite : 

9»î , oui i'Qf^il f Messieurs , J'ai trop bonne opinion de deus: 

^ m*é«outeiit', poàr eronee qne lé sort de la fortune pu»; 

£ a 
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hliqjOB fWSie dépendre de la légèreté ou de rinsolence avec» 
laquelle un Folliculaire dira des nouvelles. D'après cela ^ 
comme ici il n*y a rien qui intéresse la sûreté générale , ni 
même qui compromette Tintérét particulier, je demande 
gu*on passe k Tordre du jour. « 

: M. Montlausier: Il n'est nas question de folliculaires , il 
n'est pa»méme question de M. Montmorin , il est question- 
du roi même qui est a^ccusé y et le corps législatif ne peat 
pas Totr avec indifférence le chef do la nation accusé dans 
une feuille par des faits vrais ou fauK ; je demande done que- 
^accusateur public poursuive Fimprimeur de cette feudle 
pour savoir de qui il tient cet article. 

M. Boussion : Je demande que cela sgit renvoyé avec la' 
lettre de M. 1 abbé RaynaL 

Si. Duport : On vous propose ici de violer vos propres 
décrets sur Tordre judiciaire ; en effet » examinons ce que 
I30US avoAs à faire ici dans la question présente , nous re- 
cevons une information de la part du ministre , à laquelle, il 
a cru donner de Tauthenticité , en en faisant part à ras- 
semblée nationale. Qu'est-ce que nous pouvons faire ici ? 
Sommes nous faits pour dénoncer à l'accusateur public. . . ( à 
droite : ouz , oui ). Sommes-nous faits pour dénoncer à Tac* 
cusaleur public les faits qui.sont consignés dans la lettre de 
M. Montmorin ? je ne lecrois pas , car ce seroit se méprendre 
' lûen étrangement sur la force des mots , que d'ordonner k 
l'accusateur public de poursuivre ou de lui dénoncer ; ces 
Êiits ne sont pas la même chose ^ car Tordre que vous' lui 
donnez de poursuivre est le commencement de la procé- 
dure , et il ne peut s'établir que sur les faits que vous. lui 
aurez dénoncé. Je demande s'il est possible à Tassemblée , 
sans la plus violente injustice.^ de mettre dîuiç la balance 
de la justice criminelle son opinion sur un seul individu, et 
d'ordonner aux tribunaux de poursuivre cet individu avec 
Topinion déjà énoncée du gouvernement et de Tassemblée 
nationale ( applaudi à gauche ). 

M. PrasUni Je demande potu: l'honneur de l'assemblée 
que son président soit chargé de se retirer par devers le roi 
pour lui pçrter Tarrété par lequel l'assemblée a eonsigné la 
lettre dans son proçès-verbal. 

. M. Robespierre: Je m* oppose^ toutes ces motions. Si lors- 
qu'un ministre se plaint d'une injure qu'il* a reçue d'un écri- 
vain ( à droite : o*est le roi A ^ç'es^ le roi! ) , soit ^ue ce mi-5 
lùstz^e parlât eh son nom » soit qu'il se couvrit 'du nom plus' 



respecta du roi , si dans ce moment , d!s-je ^ il sortoit. du 
corpi législatif un décret qui chargeât le corps Fégî^Iaiff iai* 
même en quelaue sorte de la vengeance de ce ministre » par 
lequel rassemblée législative se cnargeât d'armer ^Ue-mème 
le pouvoir judiciaire contre Im^vidu qui seroit accusé de- 
vant elle , le corps législatif seroit le plut terrible fléan do 
la li&erté individuelle. Je récianve , moi', devant TassemUéo 
Utionale les premiers principes dé la justice, et je demandai 
a rassemblée , si de quelque part que vienne une dénoMciâ** 
tien, soit d'un ministre, soit d'un autre dénonciateur, elle 
peut adopter cette dénonciation , la dénoncer elle-m^me & 
son tour aux tribtmatix / sans juger elle - méikie si cette dé- 
nonciation est vraie pu fausse ? Or , ici vous n'aver aucune 
preuve. - , .. . . 

Je demande donc la question préalable sur tomtes les pro«« 
positions avec d'autant plus de raison qtt*il -seroît* du plui 
Angereux exemple que 1 on pûtfaire , avec quel^*egpéi'aiiç» 
de succès , des motions aussi seopwles que celle sur laqiieHe 
vous avez & délibérer ( applaudi ). . . . i 

^ M. de Lianetmn : Le préopinant s'est trompé sur un fait » 
«ne s'agit' pas iéi d'une réparation à faire au ministre , il 
est question d'une insulte grave faite au chef du pouvoir 
exécutif; et la probité du roi est absolument intéressée h «• 
^e lâ fausseté de cette lettre soit absoluAient déihontrée ; car « 
la roi seroit le plus fobrbe des hommes û , après tbut'ce ra'il 
a dir, if eût nourri uh projet aussi coupaA>ie que celui qu on 
vous a d^oncé ( à diroite : auâ^ voix >. Je n appuie c^n- 
mnt pai {)oar cela. la tnotion de M. Loys ; ikiais je ^i$ que la 
dénonciation formelle qu'en a fait M. de Montmorîn, est 
'èeruinémeiir une attaque , une inculpation suffisante «pour 
:que Tàùteur du Moniteur y réponde. Si l'auteur , d'après I# 
dé£ que lui fait M. de Mon.tmonn , ne le nomme pas, il passera 
>iiUjc:yeùx du public pour un^alonmiateiir ( ap|>laudissemens >•! 
-' M. d0 Monùlauxier: Oui , aoais il sera un calomniateur im»» 
juni. 

^iusieurs voix : Fennes k discussionu Aékpté. 

.1 » 

3 L'assemblée nationale passe à 3' ordre du jour sur.la pncK 
position, et la séance aeleve à 3 heures. 
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Sèanpê extraordinaire du mercredi soir i jupi ij^u > 
Présidence de M^ Bujfeau:3Çi de Pusy. 

VU Merlin opqupe lejfaujteuil, [\ 

, Lectar^ de plu Meurs ^dr^sses et d'une lettre de M. Ftim-^ 
Çpis de Neufchate^u , qui fait hommage à l'assemblée dVn 
ouvrage de 'sa composition. . , ' { 

, M. ISt.'Marpin .r Messieurs , cet ouyrage nous a été distribua 
ce matin; il est on ne peut plus patriotique ; je demande qu'il 
•n.soit fait mention kpnoraïUe . da^s }e procès- verbal 

M. le président \ Messieurs, je reçois une lettre dft Mt 
^4ugîn. ^ ........ ^ : ■ .^ '.,^. . V ..... 

>. i.^'i.T) v:- • Mes^ur^, le ^plan de M. Alapginmr,les hy- 
pouiégues a été renvpyé.par l'açsiemblée , je 4 jajiv ier dei?T 
î^.®^ j^^A^^^té^ réunis j.j^puf en rjendre-p omptc. Le rd|>r 
pprt e J: le projet de décret spijt prêts j etsi . l'assefijjîiée.yy^ . . . 
^ ^lî'asçembléerenYQi^' la:, lettre aux* 5 .comilés chargés d« 
rapport, et leur enjoint d' exécuter le'^écref du 4 janeyi^f 
W^-f^^- ;...--•.-.>.... ... ^... ,i ,, '^/k ...[.... \ , ■'. > 

^M> Je-pr4si4^nt : ^i^ ,p:Q^^€i,aç\^çUe^fn^ ^ -la, l>a|-ré , M^ 
#^*«^g«4i.«aW^t-pi!SQyw: d^ îia^^rde.^^iatipD^^^, anpien,.4^ 
5^r^ d», dpuWag^c4çs y^s8^fvi|x^ .Jlj p^é^^en^te jm vro}^ 
a Wi^e inétaUiq»e;jK5uir garantir les i%s9s^d^ - 

- Jk^fiW?»blé€i ffenv.o;jç la dépOHverte, 4^ ÇP.iRS^ ÇQ^^tîÛf ^^^ 
iu î^% J^r^ouip^ : yoiçir^tipje ^ ijlR pçi9J,^t 4e décr^ sUp]i«9 
domaines công^éableç; , ^ 3 ^ , ... . .;, 

44 W' v-^tWTO.propriétiû^ç f^urrift,. sous prétexta 

4f % .^^^ens . dans l!^tQQd^e desquels les, fpipds $ont situés 9 
jpi^Qiéinç ^ons. pirétexte. çl>uçnne .^tîpnladpn /, ji^sérqe au ^JjaU 
k Wi?iYçp^t.pi(i d^ns la. b^ée.*^xiger du 4on[ianier les dtc^tii 
-WcPl^FPgaUyes../Qir,apçès:. «spiein)4s> ©|;. déjà, suEprix^érf ex- 
pressément ou implicitement ; comme dérivant de la féo 




lUStK . ^ .^^ , ^ 

«ïq |sJu:de do^riatoW <îe'jèireîà rte^ettfe ^r ses peiis°e{ 

fentes , et le droit «de déiyrériçê bti> échute; '\ 
^ M. ^^njuinaisg Je propase un î^rticle additionne^ qui doit 
être placé là , etAi'il est essentiel de décréter. Le vpipi : 

î-a loi ne recpvnoltra point de [concession k convenant j^ 
intérieure au j^m^ent décxft SjUis ti^es qui èfi |M»?«t 



M. TVonckei : M. Lanjuînait a présenté ton amendement 
Bons une idée trop générale. Il £i^i(droit mdopter r^rtîcle ad* 
4litionnel , st ôa le restratgnoit aiiiisi : 

La présomption du domaine coVgéable n^anra pas lieu par 
euite, et en conséquence deTancienne distinction de la qua*. 
lité noble ou roturière du possesseur, ' '^ 

M. hanjuinaîs ; J'adopte cette rédaction, . ' 
• M, hangne : Personne ne sVitfeendôit à cet article. Je 
cmis qu il seroit suge de le renvoyer \ sans ri.en préjuger pour 
ou contre ^ aux comités qtii y entendent mient que nous, 
'Adopté! 

M. de Virieu : Il est telle condition que Ton regarde comme 
féodale et qui ne Test point, à laquelle plusieurs baux ont pu 
4oimèr naissance , et qui se perd dans la nuit des tenu comme 
4a mile da moulin ; et je ne cctiçoit pas d*après cela çoromeift 
Il est posnble d*^if| proposek- la destruction sur des allégaiion» 
"vtfgneè. Vous génene^tes conventions qai existent dans toutes 
4és parties du royaume $ t^ moi , possesseur en Dauphiné ; 
ifm puis y avoir plassé un bail à convenant et me. trouver dans 
le cas de la loi qu'on vous propose ( interrompu. Conchiez 
^d&ne:)^ '■ 

Il est inconcevable qtt'oA «oit interrompu quand ondéfenu 
-déspropriéeés. Le corps ^sitMif peut bien pftwioncer qu^ 
lès conventions , de quelqu espace qu'elles ^oieAt , serotit il 
Tavénir illi<^te8 ; mais je demande que la eonvéntiétn soit eir* 
tretenue jnsqtt'h la Ad dés baux èxistans seiiieihét|t» 6i l'as^ 
. semMée re ingemauraîse , if convient dors qyà'ëUe^&é qu'ell» 
n* aura pas beu ; mais cekiié doit fçs avoiif ■ané- effet ré- 
trda^w- •,'!.... 

. Mr Z^VypMttf : j;oh8er»eà>JML sla "Vineti qo»^ ia «dite d» 
monlin est dans le principe un droit de fief et une preuvi^ 
l^tie riisement 4«rivb de:ifr:iéo«bfii<é et xn&me de la main- 
morte. Tovs les droits féedànaodbîVent èlre «biotooient stt|^ 
primés ; je demande doncqu^il ibitHdi¥.danr rârlitik : 

Tous les droits et redevances conveniincieres, de même na- 
ture et ^aUié^^e tft8;jd«Muf<46di^ 

indemnité, coii£>rmément aux décrets du 4 Août 1789 et jours 
suivans , ^j^nél encLéUSLdmlddéeret.dtixf^ mars 179^ 
et antres sùbséquens. 

U>ïk> Ç^pM^erA^paM^ irtMeciioU 4^ Afe SiM^iiMlliait 
qui me p«roh beaucoup pMi^iliitfi* ^rr^ .c Ui^ . u . 

ISl. S^wÂ^^i Ea ado^ntla rédactkili^^^IblAjuinaîa^ 
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Uàmendepent âe M. de Ylrieu est rfjietté : l'ass^mbUé 
ftdopte l'article rëaigé piu:.M,;I^ujujnais ayec robservation 
^6 M-'Tjrçndbet. ^;. ^, , . . :, 

. III. Pppf^ont les doznani^rs» nonobstant tous useiaéns ou 
8tîj>uIations contraires ^ aliène;: ,le.s édifices et superiicds de 
leurs tenues pendapt la, durée di; bail,, sans 1<^ consentement 
Jiu projo'^c^tiur.eioQçie): , et sans être sujets aux lots et ventes ; 
./et leurs héritiers j.ourront çUyisPrT entreux Jesdits édificf^e^ 
«upèrficeç, sanç le consentement du propriétaire foncier, sans 
préjudice delà solidarité delà redevance , dont lesdites 
tenues sont chargées. Décrété. 

, IV. Lp propriétaire foncier |ie pourra exiger du domamer 
jiucuns des ^services d'hommes,) voitures* aaeyat|XTQubéi^ 
de somipe qui i^* auront point été expressément stipulés, et 
détaillés dans je bail , la baillée, ouies lettres récognitqires ^ ^ 
<jui n*£iu)^o,ient été çxigés qu^^n v.ertu des'useme^s pu d'mid 
clause de «soumission a iceux.;I^e$dits. services, qui aurv»nt 
^té expressément stipulés «.e pourront être exigés^u eh na- 
^lure, et ne ^!arrérageront point. 

M. le Chapelier : Je crois que vous devriez 6ter cea^mots « 
les services d'ff^7nn^s..l€^w faia /çe que c'est que des sertices 
d*hommes , «ice n'qst paf la:servitud[é personnelle. Quanta la 
.dernière paijtie de l'article , le.. colon, seroit grevé si ., |iumo- 
ipént oif les, tra^auXfdex^g^culture çont dans la plu^.^fgi^fO 
.activité ^..il^^tpi^ çbjigé^ ce |i|irq ^i^rvir ses chevaux à fairie 
des charpj^.fii^ porvée; Je ^^o^^nde que raltemAtife Iffi^jm^ 
donnée d^p^iyer^^argef^t ,«9a,ç^, nature, ^; ,l c»: ? 

M . : Je propose pour autre amcndemelit c©ltti- 

cs : Lés'«bMnamens fàit»'^ lUatit^meas au service^ deV banx » 
seront exécutés! ■ * - iv 

» L'assemblé^iâdoptece d«kiii#rfiàmëndemeBt ^mjatte celui 
4eM. le«6h«pellier, etdéiBrefie:i*artide'. : ! 

Laséanoése leveà dix heires. « » > .^ ^ • ; 

Présidence dé MJ* Bureau» de PuKf; 

- vOn^fii^I^^^itt^ duprocte/rjerbsAjie la séané^ dii 3i tuai» 
. •! de celui du premier juia kiiaiink : •- • * ^^ "* 

. M. i^^égi^fH : Çlusienrs' i^rtîpuliers ja|i«pfa^tf|<^ états-* 
najors draa^ijb^t cpe la fXfjiggîÀ^ »0|^^W*i^îS«fi«P^ 
de la ji^lpaatian cpx'ils rédamem. 
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* M. Camus : On s'en est occupé , M. le prérfdefit, «t <mi ft 
rejette leur demande. 

M. le président: J'ai reçu une lettre du président du tri- 
lunal du district de St. -Germain en-Laye , qui demande 
qu'une députation de ce tribunal soit admise- à la barre pour 
remettre une instruction criminelle contre un membre dé 
l'assemblée nationale. Je vous demande vos ordres. (ouî^oui)i 
. L'ass.emblée nationale décrète que le tribunal du distri^ 
deSt.-î^Germain-en-Laye sera admisa labatré. 

M. Dufresse Duché : Vous ave^ rendu un décret , pâT 
lequel il est permis à tous les citoyens de s'assembler ^>our 
célébrer les misteres de leur reKgion ( murmùt^eir). Ce matin , 
'dans l'église de» Tbéatins on y a célébré la messe. Après qui 
les particuliers , qui s'y étoient rendus sans bruit , en sont 
sortis , une cinquantaine d'individus sont antres , opt .rf n* 
versé Tautel , et y ont commis 1m actes de laphis^ra^d» 
violence. Comme il est afrivé plusieurs fois que Ton à vu 
insulter les maisons religieuses et les églises , sans que l'accu- 
sateur public , ni que la municipalité remplissent leurs fbn^ 
tions , f ai cru devoir rendre compte de ce fait à l'assemblé^ 
nationale pour qu'elle ordonne que la municipalité... ( mum 
mures). ' • 

M.J^egnaftk: L'assemblée nationale Ae peut pas tee érigée 

en tribunal de police. On ne lui doit pas compté àe» détaili 

semblables à ceux dont on veut Tcnt retenir ; le départ«me»t 

^e Paris a assez prouvé et il prouvera , j'fspêire , qu'il Sdict 

«laimeriir féxécntion de^ loix t murmurés adroite ). 

M. Malouet : Il n'a rien prouvé encore. 

M, Megnault : îl a très-bien prouvé oue vous ne dottnes 

jamais aux autres ce que vous exiger d eux ( mUimnres II 

droite ). .... 

. Je dis, messieurs , que c'est ^^département de Paris- qui m 

provoqué par sapétîton la loisaîe et bicnfeisante qui assiirafà 

tous la liberté ; que c*est le départemtsnt qui est pi«épOlé, 

sous les ordres du roi et de l'assemblée nationale, pour 

inspecter le peuple s'il jnanque h son dervdir , fiiire exéputer 

les loix de pojice , et maintenir l'exercice de la liberté #tfs 

vous avez décrétée. Le délit dbnt on vient de vous «iuier 

est sans doute rc5pr^he)isîble , et je né doute pas que le d<- 

j>artement ne s'empresse de pi^ndre les moyens nefMléirtfs 

pour en'^aîre poursuivre les auteurs. L'assemblée nàtiéniito 

a! le. droit , sans doute , de surveiller les corps adminbtratîft 

quand Ils ne remplissent pas leurs devoirs / ttâis t)e n'est tf^s 

lorsqu'ils n'ont pas eu le tems de k remplir ; ccm'eitfw lotfB* 
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£*ils Woni pêê «tt le Umê «hjsiqne df les AèniOncèr<^ tafon 
it rej^r occuper rassemblée nationale de ces objets. On ne 
peut Se plaindre ii elle que si le département « refusé d*en« 
^ndre § si M. Dufresse veut faire une dénontiation , c'est à 
la municipalité, c'est au département , c'est-là qu'il doit ailei* 
•t Boil p^s à l'assemblée nationale. Il ne doit pas intervertir^ 
]l^px#rcice des pouvoirs qu* elle a délégués. Je <&mande qu'oa 
yaise k l'instant à l'ordre du jour ( ai>plaud« ). 

M, Dufresse ; Voua voulc» détruire la religion ( grands 
<^ ^ gauche ( CeêS une, calomnie , Q*esS urne ca£>mniê ). 

• Uaisemblée passe à Tordre du jour, r 

, ' M. iahbé CauSurier ; Il &ut que l'assemblée décide si elle 
▼eut permettre tops les cultes , excepté le culte catholique « 
j)U*op se. 4éci4eivf * , 

• ^ V A droite ^' ifui^ cm : il faut qu'on se décide ). 

.îM[f ^aBBé Couturier : H faut vuider ma motion. 

M» Merlin ; Je propose de renvoyer au pouvoii: exécutif 

ime adrei^e des professeurs laïcs de l'université de Douay.,f»- 
^Mf laquelle ils con3uHent l'assemblée pour savoir, lo, si Ip- 
«flWfwent iMCt|;é d'eux, par le décret du z% mai, est le simple 

fument civique de citoyen fonctionnaire public ordinaire^ 
<<fta : ^ .sei'ment . impose aux ecclésiastiques - fonctionnaires 
'«I^Hics p9r le décret du 27 noveml^re ; 20^ dans quelle f6rm.e^y 
-en quel lieu ( n^urmures ^ droite ), et d^s quel tems ce sei;^ 
jn>(Vnt;doit être prêté ? Vos décrets ont sumsamment distii^ 

gué cet objets 9 je demande le renvoi au pouvoir exécut^». 

Adopté. 

•» 'MfVe G^mus t Vous avez ordonné de vous rendre iJoropte 

.'d^a £rfii« de l'administration de la trésorerie ^de l'extraordi.^ 

naire. 

r . Il; ]^ a la caisse de l'extreMdiUâire un commissaire nommée 
rjMf le r-oi. Nous devons rmKre hommage à son activité , à 
;illi|f înteUigeuce : il est impossible démettre plus de soindai^ 
«celle ^nuinistratioQ. Il y a quatre bureaux pour Ist rentrée , 
-.-«t .quatre buremix pour 1^. dépense , un bureau pour le dife- 
««fimior^nenl! , «t .emuite un travail extraordinaire pour ^^i 
(Cpntribuûon patrio^que.Par rapport, aux appointemens « jl 
.y a de ta choses à considérer ; le& commis , et le chef , c^^çsU 
;>àTdîcele commissaire du roi Sur. lé traitement des comniis'., 
rfHHM levons pensé que, quand une nation régéuéroit séc 
: meçun.'fiiissi h^en 4qae ses finances ^ on ne pouvoit accorder 
r^^f^oo liv. d'^jpf^ii^têmeiu & dos premiers con^ui^..: ce <ioroi^ 
-.«ttowter la p^çefsç^/ ,a 



%Omiit i'iA so^nmtf, nons avou pensé que. edie de SSp» 
mille liv. sufHroit. Avec cette somme tur un nombre de i6p 
ccHnmis on peut en «vpir 40 a.jzoo iiv* 9.40 à 1800 Av* ,40 ^ 
jl.ooo liv. , 46 à a,5oo liv. , et 5 ou 6 chefs à 6 ou 8,000 livres^ 

Quant a^x frais de bureau « nous avons pensé qu-il étoit 
l&écessaire de les faire par abonnement. Il reste actuellement 
l'administrateur de {a caisse^e T extraordinaire. Vous aye^ 
donné 1 5 mille liv. au directeur général de la liquidation»; 
L'administrateur de la caisse de Textraordlnaire pent-il «roû? 
besoiii de plus ? Je crpis « moi > que c'est- asse% ; mais on dit 
({ue ce chef travaille avec le roi ; , qu'il &ut qu'il s*y trans- 
porte en voiture. Celan*est pas d'une grande eonsidération; 
car quandi^ii ra4 grande satismction et à celle dé la nation 
^fîtiere , on voit aller le président (çhez le roi soit à.pie4 
loit dans im carosse de louage ^ le conunissairë de Textraor* 
^inelre pei^t j aller; cepit^i^dant l'avis du comité a été d« 
proposer pour Tadministratear une somme de 40, 000 liv. , 

Jepiesse à ce qui regarde la trésorerie. Le commisseire de 
h iréliiorerie a placé dans son état i|n Jiœnme'sous le nom de 
directeur k qui il denne 8,000 liv. sous psé texte qu'il rem7 
pièce en cas d'absence le direçteur.^énéral de la liquidation^ 
Je ne crois point qu'il soit nécessaire de mettre une p^^^ 
intermédiaire entre le chef et les premiers commis, Qnaint 
en trésorier 4e I4 ç^isise de l'extraordinaire , cette place n en* 
traine avec elle aucun luxe , mais il fa^t que le trésorie:ç^ 
•t »^ ogèas soient resnonsables ; c'^st par cette raison qu? 
ce ne seroit pas trop n'accorder 49^^000, liv. , en le rendan^ 
responsable. D'après ees motifs voici le projet de décret : 
. jG'essemblée nationale , ou'; le reppprt des commissaires 
nonunés pour surveiller la caisse de l'extraordinaire , sur 
rorsanisati^n et les dépenses tant de Tadministration » ^aù 
lie. ia trésorerie de ladite ceisse , décrète ce qui ^it : 
•' Art. L Lies bureaux: de l'admimstjradtion de la caisse de 
jfextreordindire.et du conunissairë du roi , seront çpmp9|és 
d'un premier.comn^ et , squs celui^pi , d® conmùf qu expér 
ditiôsinaires dont le nombre et les appointemens seront 4é* 
^imiiiéi pet le conunissairë dn roi» sous les coj;Lditi9n8 
portées en l'ai-ticle suivant. 

. IL Xfie total de la dépens pou^lesdit^. buréfiux ef t fixé à 
trente-cinq mille livrés par mois ».sur ^^quelle. somme 1# 
mn^êMÎx^ .dR yoi çréiéyer$, chaqu^e nibis» la i^oîpme de 
33S5 Ûv. pour son trc^tement ; . s^oo (iv, de frais dp t>urea^ y 
les dépensés i'imffeéïkm et îriûe iP^qi^^çompns \J^ ^uiplu' 
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employas dans les bureaux en raison de leur travail et de lèuT 
èssiduité: 

nr.' Aucuns employés, même les premiers commis , ne 
JïOurront avoir au-delà de 670 liv. par mois. ^ 

', rV. Au mois de décembre de chaque année te commis- 
saire du toi rendra- public , par la voix de l'impression , Tétai 
des bureaux, Tétat nominatif des employés , et le rôle de là 
répartition faite entre eux de- la somme destinée à leurs api- 
pôintemehs. 

V, Le" traitement du commissaire du roi courra à commen* 
çer du premier octobre 1790 ; il sera accordé au nommf| 
Godeffoy", l'un des premiers commis de T'administration , H 
.|omme dfe 4000 li+. pour Tikidemiiité à lui àue de tout le tra- 
vail ^extriiordinaire pendant Tanilée 1790^. Les apjjointômete* 
des employés ,' et frais de bureau seront payés sur le piied 
porté par les articles préc^dexts , à compter du premier avril 
4ernier. '^i 

Voici l'objet de cet article. Le commissaire dii roi a été 
réellement en' fonctions , même avant le pr«mi€fr octobre 
âernier; et à Fégardde M. Godefroy, dont nous parlons ici'^ 
c'est ou'il -a travaillé dès le mois d'avril k taire tous les pri^ 
paratifs nécessaires , soir pour monter les registres relatifs à 
îa contribution patriotique , soit «ensuite à la peroeption dm 
différons revenus nationaux qui doivent ehtrer dans la caisté 
de l'extraordinaire. , • ... 

YL Les bureaux de la trésorerie de la caisse de Textraoi* 
dinaire seront composés «d'un caissier , d'un teneur de livtf<f*î^ 
d'un premier commis de correspondance, e^des co^mnis ex- 
péditionnaires que le trésorier jugera nécessaire d'em- 
ployer. ^ ...><.- 

y IL Le total de la dépense des bureaux -det-la recette et 
des bureaux de la trésorerie est fixé à la somme de i8|5^^ 
liv, par mois ; sur laeruelle somme le trésorier prélèvera pour 
son traitement celle de 3335 livres , et celle de 1618 liv. pouf 
les fixais de bureau. Les dépense» d'impression seront, com^ 
prises. Le surplus sera réparti par le trésorier entre les di£^ 
fi^rens employés dans' ses bureaux , à raison de leur travail et 
d^ leur assiduité. • * * . 

TIII. Le trésoriét* et les employés seront responsables des 
erreurs et mécompte' d'assignats et d*éc*s. 

IX. Aucun employé, dans les bureaux dû tréaorerîe, ne 
potMTa avoir plus de 670 iîv. par mois. ' \ » 

X*. Au^mois de ^éceftibre^de chaque anné«, le trétoriar 
Tendra publie , feti -là roâe' de rimpreèstoq^ ^ rdsat.det.aaa 
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bareaux-,^ la liste nominative de ses employas , le- rôle, de la 
répartition -faite eiître eux de la'somme destinée à leur$ ap^ 
pû'nteniens. 

XL Le traitement du trésorier courra à compter du pré-a 
znîer juillet 1790. Les appointemens des employés et frais de 
bureau , seront payés sur le pied porté par les articles pré- 
cédents à compter du premier avril deraier. 

XIL L'administrateur de la caisse de l'extraordinaire , le 
trésorier de ladfte caisse et le directeur général de liquidation 
dresseront incessamment Tétat de toutes les dépenses rela- 
tives à la formation de leurs bureaux et établissemens , et aux 
dépenses faites pour les appointemens des employés jusqu'au 
premier avril dernier , et ils les présenteront a rassemblée 
pour que , sur le rapport qui lui en sera fait , elle décrète le 
paiement des sommes qui seront reconnues légitimement 
dues. 

M. Frétau : Je demande , monsieur le président , l'imprej- 
tion du projet. 

L'assemblée adopte la motion de l'impression du décret. 

M. de Cemôn : vous avez, par un décret du i3 mai, suppri- 
mé la caisse de Pbissy ; vous avez dit qu'à compter du i5 }ùin 
où cette caisse seroit supprimée , tous les drbits affectés jus- 
qu'alors à cet établissemènè cesseroient d'être payés: Proba- 
blement on ne vous a pas rendu compte de ce que coûtoît 
jusqu'à ce jour la caisse de Poissy. Un usagé que les circons- 
tances avoient nécessité étoit que le trésor public foiunissoit 
par chaque marché une avance en numéraire. Cette avance 
très-considérable a pu paroître nécessaire à l'époque à laquelle 
elle étoit faite : dans les circonstances actuelles , nous croyons 
pouvoir vous proposer de supprimer dès ce moment cette 
avance. Je vous propose donc , au nom du comité des finan- 
ces, défaire d'ici au i5 de ce mois une économie de iz k 
1600 mille francs. En conséquence j^e demande que Tas^em-^ 
bléd nationale décrète qu'à compter d'aujourd'hui le trésor 
public ne fournira plus à la caisse de Poissy de numéraire pour 
lé service de cet établissement ( applaudi, ^ux voix , àrix 

TfOZX ). ' ^ • 

' L'assemblée nationale décrète 'la proposition de M. de 

Gernon. 

^ M.' €Îe Cemon : Je demande que le décret soit porté à la 

sanction dans le jour. Adopté, ' . ' 

M. Duporù : Je demande la permission à rassemblée de 
lui\bp.rè une nouvelle lecture des artÉpIes çuiyâns^ 
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^ Art. ï. Le procttl*écir de ïa commune de f arî« et la mionU 
iîipalité tetopiiront près lé juré d accusation les fonctions ha-' 
l>ituelles jau procureur-syndic du district. 

II. Le président du tribunal criminel de Paris aurd Un 
substitut. ' 

IIL L'accusateur public à Paris aura égalemeût un siibir 
^itttt. '* 

IV. Le traiteitient du président sera dans tout le royautM 
le double de celui attribué aux juges de district. 

V, Celui de l'accusateur public sera également des trois 
quarts de celui du président. 

yi. Celui du substitut du président à Paris sera des deui; 
tiers du président. 

VII. Celui du substitut de l'accusateur public i Paris serai 
des deux tiers de Taccusifiteur publie. ' 

VJII* Il Y Aura auprès du tribunal de Paris un commissaire 
du roi , doht le traitement sera égal à celui des commissaires 
du roi de la même ville. 

IXi Le greffier criminel à I^aris aura 6000 liv. de traitement 
fixe , et dans les autres yilles les detix. tiers du président du 
tribunal criminel du lieu. En outre il sera remboursa toui 
les trois mois par le département , par forme d^indemnitét 
Beulementdes nrais d^expéditions qui! sera tenu de fourni^ 
gratuitement aux accusés. L*état de ces frais .sera certifié par 
le président. ... 

X. II j aura à Paris trois huissiers dont le traitement ser^ 
Hq izoo liv. chacun. II y aura également deux huissiers dans, 
(es autres \i^e< ar^c ^000 liv. de traitement ( murmures : c'esi 

4^1. Moiigifs : Vous donnez aux juges .de paix 600 liv. , et 
JG^i y^ulez dponar 800 liv. ou 1000 liv. aux huissiers; celfi 
1^ içeparplt pas juste. 

* jJVJ. j^e^n^p ': Je croîs ou'il faut donner 600 livres \ 
Xlffpfi^mv d\i tnbvvaal crimluél , à la charge jpar lui de faire le 

?sryice Ajiipr^ du tribunal; et que pour les irais de transport^ 
ex;péditi6n de Texploit ou d^ret qu*il signifiera , il sen^ payé 
jpar le ^département. 

^^f. Loys : Je croîs ou'Sfiiut proportionner le traitement 
aux endroits ou'habite Thuissier. 

" On demande la |rârité pour rameadeff^eot de M* Re- 
gnault , et la question préalable. 
^*fypur^eaiem ^^t adopté. 

' M. ï>upori: Vçus.ajg» çj^^n^v^yé 4l VQtre .coi^ité de j'uris*^ 
prudence criminelle , lapéutiôn des juges criminels dés tiî* 
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l^ûiiftiut de Paris , qui vous a été présentétliiér. Votra coliuté 
m pensé unanimement que , lorsqu'une loi criminelle « éta*'^ 
bli des peines de nullité , lorsqu'elle a cru certaines formes 
tellement nécessaires , soit pour Tinnocence de Taccusé, soit> 

5our la conservation des droits de la société , lorsqu'elle a 
éclaré nulle toute procédure ^ui ne les contiendroit pas , il 
est évident que tout jugement qui est rendu d'uiie maniera 
Contraire , n est point un jugement lésai. Ce sont les consi- 
dérations qui ont déterminé votre comité à vous présenter 1« 
décret suivant , qui est très-court. Le voici : il n'y a pas iieuf 
k délibérer sur 1 adrese proposée par les 6 tribunaux crimi* 
nels. 

M. Je LaruUné : Messieurs , les prisons regorgent de pri- 
apnmers ; ces prisonniers sont coupables ou mnocens ; s'ils 
sont coupables , les preuves ont dépéri ou vont dépérir 
dans la nouvelle instruction qu'on vous propose ; slls sont 
innocem , vous allez les laisser gémir dans les prisons pendant 
des siècles. Comment voulez-vous recommencer les prooé-* 
dures dans nn nombre aussi prodigieux qufe celui qui existe. 
D'ailleurs la pétition des tribunaux criminels m*a paru 
Atre par&itement juste , parce qu'elle a bien distingué entra 
les nullités qui frappoient décidément sur les peines et sur 
les confirontations , sur ce qui peut porter la conviction , et 
entre les simples nullités qui ne portoient que sur les actes de 
procédure. Qr , messieurs « tous les actes de procédure ne 
servent pas éminemment à la conviction des coupables. Ce | 

ii'est que le témoignage jdes témoins qui peut les convaincre *^ 

{ interruption).' ^ 

^ M. Uavigne : Je vous demande qu'en déclarant qu'il n'jT 
n pas lieu à délibérer sur la pétition , on ajouté au décret i 
que toutes espèces de formes prescrites , tant par les anciens 
réglemens'non abrogés , que par les nouveaux réglemens qui 
' entêté faits » doivent être rigoureusement tenues pour causes 
dé nullité. 

M/ Duport : Je ne crois pas possible de mettre dans nn 
préambule <^e la loi doit être observée. 
^ EW décret du comité est adopté. 

Letire du minUife dé la guerre. 

29 mai 1791. 

M. le président 9 le roi m!ordonne de vous ^x^mmuniqner 
quelques observations sur l'artiele aâ du décret sur f organi- 
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ntion du pouvoir législatif. Cet article est ainsi ccniçu : Is^ 
pouvoir exécutif ne pourra faire passsr des ^ronp^f , etc. 11. 
existe aux environs de Paris , à une. distance plus rappi;ocWej 
que «elle indiquée dans l'article , plusieurs endroits où les« 
troupes sont dans lusage de loger y tels que SaintrDenis , 
Pontoise , Melun , Senlis , Lusmrcbe , etc. L exëcutiqn rigou- 
reuse du décret forceroit de les abandonner , parce que.qai&$ 
le mouvement journalier des troupes ^ ilseroit impossible d'in-, 
terrompre les travaux du corps législatif pour obtenir son au-*, 
torisation sur le simple passage donné par forme àunrégiment, 
qui change d'emplacement. Cependant ces gites d'étapes sonc^. 
placés sur des directions très -fréquentées , et servent aux^ 
mouvemens qui font porter les troupes* des départemens 
maritimes sur ceux du Nord y de. la Mozelle et du Rhin*: 
leur suppression nécessite des détours, considérables., qui 
augmenteroient les roules , ainsi que la dépense , et aug-, 
menCeroient considérablement les opérationsi qui demandent 
une grande célérité. On pourroit obvier à ces inconyéniens , 
en se bornant à instruire l'assemblée nationale du passage 
des troupes en deçà de. la distance désignée , lorsqu'elles ex- 
eéderoient 100 hommes .par une note officielle qui indique- 
roit le nombre des troupes, la date de leur passage j. ejt lii 
soute qu'elles, suivent ; mais comme le décret porte qu'il 
Êiudra une autorisation expresse du corps législatif , et paJ:- 
conséquent antérieure à il'çnvoi des ordres, cette mesure ♦ 
que aa majesté m'a chargé de vous indiquer, ne peut avoir 
lieu . que lorsque 1- assemblée nationale aura prononcé si elle 
Ta J opte. Je vous prie donc, M. k?* président , de Vouloir 
bien' lui soumettre ce t'te proposition. Le roi in'or !onne en 
même tems d'instruire rassemblée nationale q Lie dans cet 
moment des corps de troupes sont placés en demeure en deçà, 
de-5o,ooo toises de Paris.«A Versailles, un régiment d'iofaa^ 
terie .et un détachement de chasseurs , qui fournit égale * 
ment des détachemens dans les environs ; à Rambouillet, 
im négiment de xhasseiirs , qui fournit d^s détachemens aux 
environs ; à Saint-Germain , un détachement de chasseurs. 
Ces troupes ont été rassemblées par la nécessité de .n«dn- 
tenir la tranquillité publique, et sont reconnues très-utiles 

Îar les corps .administraiiÉ , qui en défirent hi" conservation. 
e me borne dbnc^ aux termes de l'ariicle ci-dessus , à de- 
mander jnque l'assemblée nationale véui.Ile bien autoriser 
leur séjour ultérieur dans les emplacemens qu elles occu- 
pent! Je suis , ;avec respect ,' etc. > I • 

M. VtiouK : Le renvoi au coznif é ( murmures. ) 

• - Mi 



. a, Dénteunierii ^. le président , j ai Thonnefir d'observe#' 
à rassemblée qu*il sufHt pour le moment et en attendant quo 
ie comité de constitution ait fait le rapport de la lettre qui 
vient d'être lue , de consigner dans le npcès-verbal que le 
décret que l'assemblée a rendu n'a pas MOore été présenté 
à Tacceptation du roi : c'est le zèle du ministre de la guerre 
^i le détermine dans- ce moment ci à demander une auto-? 
risation; car ce décret n^gst pas complet, et le tems de 
Texécution de la loi qui a été rendue n'est pas encore venu : 
de suite on présentera à Fassemblée l'avis du comité de cons* 
tttution. Quant à moi personnellement je pense qu'il suffira 
d'en instruire le corps législatif. 

Lft proposition de M. Démeunier est adoptée. 

M. Freteau : Lorsqu^à la mort de Benjamin Franklin vous 
décrétâtes que l'assemblée porleroit le deuil , vous chargeetci 
voire président d'écrire au congrès ,pour lui faire part de 
cette disposition. Lo président du congrès» M. W^singthon » 
vous répondit dans le tems par uriç lettre qui a été rendue 
à rassemblée' nationale. Aussi-t^^t que ie congrès a repris ses 
sëances , il a chargé le ministre des affaires étrangères de 
l'Amérique de nous en écrire une autre; et c'est cette lettre 
qui a été envoyée au comité diplomatique , et dont j'ai Tiion- 
ncur de vous faire la lecture ; il vous en sera lue ensuite une 
seconde des étais particuliers delà province* de Pensilvan;c. 
Voici la lettre de M. Jefferson. 

P Varis, 3i mai 1791 • Moxwieur , je suis chargé par le pr(!- 
sident des Etats-unis de l'Américrue, de communiquer à l'as- 
semblée nationale l'expression de la sensibilité du. congrès» 
pour rhommage que les représentans libres et éclairés d'une 
grande nation ont rendu à là. mémoire de fiènjamin Fran|;.lin» 
par leur décret du ix juillet 1790. 11 étoit naturel que la 
perte d'un tel citoyen excitât de vifs regrets parmi les ci-- 
toyens au milieu desquels il vivoit, qu'il avoit si long-temi 
et si émineinment servis ^ et qui sentent bien que sa nais- 
sance, sa vie et sei| travaux, avoient été entièrement liés 
aux progrès et à la gloire de leur patrie ; mais il appariienb 
à l'assemblée nationale de . France de donner le premier 
exemple d'un hommage publiquement -rendu par ie corps 
représentatif d'un grand peuple , au simple citoyen d'una 
autre nation et y en effaçant ainsi des signes arbitraires de 
démarcation, de réunir parles liens d'une grande fraternité 
tous les hommes , quelqu'ait été le Jieu de leur naisfianco , 
de leur éducation. Puissent ces démarcations disparoi in* 
entre nous dans tous les tems , dtns toutes Ita, ci.cous- 

7'ome XXFiL N*. 6, F* 
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tnnces ^el ptrisse Tanioo des. seûtim^n^ qui copfond at3JO0r'>> 
ë*htii nos regrets , continuer à, ciii3«:ntcr lesjieas éeï amitié 
kl de rintérét qui uoisssent nos deux nations ; tel est le v œu 
constane de noi c0iir», eÈ{>enan]te ne Je, forme ^vec plut 
d ardeur eè de sindivi té que celui qui', en remplissant Tho 
norablo devoir de ^ransmctire. FeKpi^ession d*un sentiment 
public» 8© félicite de pouvoir en même tems offrir T hom- 
mage du profond respect , et de la V(§néuirion avec lesquels 
il a l'honneur d'étrB votre trè«-JiumUe , etc. etc> etc.Siguèt 
Henri Jeffersoa ( appkudi à gauche ). 

Voici la lettre des repréfientans du peuple de f*ensilvanie; * 
mais auparavant voici l'extrait de leur dé libéra tioûs. 

Nous députés dé ^a république de Pensilvanie , chambre 
des représentans , vendredi 8 avril.1791. L'adresse à rassem- 
blée nationale de France lue l« 6 du présent mois , a été 
lue piour la seconde fois ,. et adoptée à l'unanimité ; en cou* 
-séquence il a été résolu quel orateur sjgnerôit ladite adresse 

Far ordre de la chambre ,'^et la transmettroit au président de 
assemblée nationale de France. Elle a. été envoyée à l'am- 
bassadeur de France en Aifigieterre 1 qui Ta fait passer à M* 
le président de l'assemblée nationale. Voici la lettre : . 

Les représeùtans de la Pensylvanie qm iinanimeinent ma* 
nifesté le desn: d'expiâraer -à l'assembiéfe nationale de. France 
le sentiment de' sympathie qui les attache à ses géjiéreux 
. travaux dan$ les progrès de la libeité. ils lui adressent leurs 
félicitations bien sincères sttr ses succès dqnt ils ont désiré- 
le pro^s arec la plus tendre sollkitude et la plus vive sa- 
tisfaction. IJne nation qui , déployant une politique si magna-. 
nime , est animée du plus nobtô enthousiasme , a si géaéren- 
seménc interposé àa puissance , prodigue ses trésors, et 
mêlé son sang av^cle nôtre pour défaudre. la liberté améri- 
caine , a dn^it sans doute à li plus entière réciprocité de ses 
«entimens pour elfe , et aux vœux le» plus ardens que Tatta- 
ctiementet la réoonnoissanee puissent exprimer. Profonde- 
tnenl pénétrés de ces sentimens ., nous :r:egret^ion$. sans cesse 
4JU un peuple brave et généreux ^ qwi s'étoit fait volontaire- 
ment le défenseur de nos droits , ne jouît pas lui-même des 
siens ; et qu'après nous avoir aidé à nous placer dans le 
temple de là. ïberté , il ne trouvât dans ces foyers que la 
servitude: Heurenaernént^la scène a .changé,; et votive situa ^ 
tion actuelle" excite en nous ce ^ue la sympathie, sans 
doute , peut faire éprouver au cœur hun\ain : nous voyoes 
dans ce mtnnerit , avec des transports d'affection et de joie > 
le glorieux triomphe que voiu ove^s assuré à la raj^^^sur 1^ 
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préjuges, \l la lîbehf^ ei à la loi snr Tésolavage et ledespot 
t srne. Vous ^véz nobletoent briaé let iexM. qui vous aua< 
c.'joient h votre ancien' gouverneaient , etf^entrepris , aux 
y< nx de l'Europe y^tomiée , 4r foiîder une consûtuiion sur 
cet axiome pur et éMinentaigC': que le pnncipe> de tout poi« 
voir réside naturellement dans le peuple ; qu si en est 1^ 
source ; et que toute autorité doit émaner dje lui. Cotte sainte 
înaxime sur laquelle re[>ose , et doat se glorifie notre cons-^ 
titutfon américaine , no pou voit plus, être méconnue ou né-* 
giip[ée au milieu du fbrer du patriotisme .et de la philoso- 
phie qnï depuis lotig*tems éclairoit. la France* No\is* nous fé»- 
iioiious de 6e que votre gouvernement , quoique . différemt 
«n m organise , 6fffé une telle hoiiwgénëi té de principe avec 
]e nôtre , qu'il ne peut manquer de cimenter ramitiéqiii nom 
lie par des Iièiis;'orioortî plos <kroits » puisqu'ils seront pi ^s 
fraternels. Pour prouve tle cette disposUian , n'ou& pouvons 
vous assurer <j ne hes *ulPi^ages et, les 4entimens.de nos conci- 
toyens se rëunisseut nnanimement dans la plus vive prédl-* 
îocron peur vmre cause rt pour votre pays ^'ous prévoyons 
avec joie le bowheur qui les «uend ^ lorsque les. ressource» 
dont Vous ^tes entourés, le» ricbesacs que la nature a réuanduet^ 
snr vous (Pune liiHin si libérale^ » . auront acquLi toute! ectiviié 
que doit leur donner un gouvernemeal! hbro. Nous nom 
pl/ii.<;ons à espérer qu'aucunes cirqonstances pénibles et liv* 
, oorieuses n*interromprOT)t vptre auguste carrière y jusqii'à 
Ce que vous ayets coinpiet^enieat rendu au. bonheur d'une 
égalité civile CE religieuse tant de millions de nos frères | 
jusqu'à ce que vous âytvt omiéreinent détruit les odieuse^ 
et arrogantes distinctions entore âkomne /et KhorniVie , jus^ 
qu'à ce qu'enfin' vous ayea fait geviner dfins l'esprit* du 
^uple Tenthouslakte et gcWrease passion d^ la patiie , eu 
lieu de ces sen t Imensi se;'vitpment romanesques qui con- 
centrenfc' toutes les alfecïions d^une nation dans la ipersonne^ 
du monaniuc ( vifs «fp:>lamiisft(*sqens à.gaiKha). J^ia tan^ 
d|3 qu^ rtaus considôrons. avec lespoct. et. Aiimitlttion le» 
principes que vous avez établis » et que nous unitsons no$ 
vœuac pdtfr qu'ils puissent braver l^s attaquée du tems ^ 
de la tyrannie r>u de la perhdie ». neas aa pouvons que 
i>ous réjouir de ce q«e oans .les prfi^tjès de votre révo-^ 
intion\ vous û'av^t épreuve' qulum peiit «amkce de cr$^ 
crises eowvulsives ( h di>oi;e s e^ :! oA j ) ipii «e lOAlt «ifou* 
vent et si fortement a^euoisvelléea tiens le. court de la ré-^ 
volucion àmérienine ( ApplaoKlissemens trev-vi£» à gaitçhe )^ 
Si noue vif intér^^ p9U>* lies suci^if» potu^eit s.occtokrey 

Fa' 
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par quelqiies motif» étrangers « il sufEtoît sans doute pour ' 
les porter à SQg). comble de ia réflexion satisfaisante e| 
philantropicjue* que par Tinfluence^ de votre exemple lès 
autres nations de TËurope apprendront à aprëbier , et à 
ëtablir, les droits de l'homme, fet que Ton verra devenir de 
plus en plus générales ces institutions politiques y dans 
lesquelles Texpërience aura développé à tous les yeux , des 
principes iavorables au bonheur de Tespèce humaine, , et 
convenables à la dignité de notre nàtpré. 

Signé par ordre de la chambre des représentans William 
Rin^ham^ orateur. Philadelphie ,Ie8 avril 1791 (applau- 
dissemens. On crie : t impressions Vimpressiori\ 

M. Dumetz \ Il fiiut en envoyer un exemplaire à M.' 
l'abbé Raynal. 

M. Goupilleau : Je demande la parole. 

^Plusieurs Poix ; Cela n'est pas fini* 

M. Fràteau : Messieurs» vous venez d'entendre la lec- 
ture de l'adresse des représentans de la Pensilvanie et les ex- 
pressions de leur gratitude et de leur constante bienveillance 
pour vous. La prooité et la morale sévère de ces peuples me 
sont dp sûrs garans de la sincérité de leurs sentim^ns. Nos 
intérêts sont désormah de les confondre , et des devoirs plus 
étroits vont nous unir. Nous les ayons aidés et à vaincre et 
A s'affranchir. Ils nou^ instruisent à leur tour à être tplérans« 
justes et humains ^h droite : oui , oui}^ à respecter la fyi 
des "scrmens ( murmures à droite: vifs applaudb;»emens 4 
gauehr : oui, oui, oui) , etfobéissancirdue aux loîx i à honorer 
dansThoinme , la dignité de l'homme , et àpréférer à toutes lés. 
qualités brillantes ^ même au drcât du génie dans là politiqu» 
et ifu sort heureur dans les combats , l'horreur du ^ng et 
de la violence , le respect pour la vie et pour l'honneur df 
nos semblables , et pour leur propriété > enfin la soumission 
à toutes les autorités légitimes ( vifs applaudissemens ). Un 
peuple animé de ces sentimeiiis' peut se glorifier d être plus 
que le conquérant du monde, 11 en est l'instituteur . et 
lexemple« 

C'est donc dans ces ports 9 c'est dans ces places maritimes , 
cVsLdans ces heurenaeset paisibles contrées qu'il est à àe-r 
sirer que nos négpciaiis aillent de préférence s instruire dans 
|e ^'Ommerce « se former aux vertus qui le font fleurir ;léco-^ 
nomie /la simplette , la pureté des mœurs , la droiture et la 
probité. Par ces conaîdérations , le comité pensé que l'assem- 
Liée Hationale doit chercher à multiplier , le plus qu'il lui 
aerft |)ossible, les rekltODS commerciales de rAméri,<}ue: 
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Loiiîç XVI , avant d'obtenir le titre tfe restaurateur de la li- 
berté £rànçoise ,. méiita celui de b enfaîteur du nouveaii^ 
monde, Lo.n. de porter atteinte à la .prérogative; royale, ea 
Itii exprimant vos désirs ^ cet égard, c'est entrer dans ses 
vues ; c est coQpérer à ses glorieux projeu ; c'est, deférpjf 
au vœu de ce peuple que de resserrer les nœuds qui unis- 
sent'la nation françoise au sort de ces braves insurgens , dont 
la vigilante et généreuse égalité fut , après la justice de leur 
cause , l'énergie de leurs efforts et leur inflexible courage , 
le plus ferine appui de leur indépendance. . . 

Je propose de décréter que ^ assemblée nationale charge, 
son préaident de répondre à la lettre, des représenuns de 
Fétat de PensylVanie , çt d'exprimer au ministre des États- 
uiii» d'Amérique ♦ qu elle désire voir- rassurer de plus en 
plus les liens de fraternité qui unissent les deux peuples ;,de 
décréter en outre que le roi sera prié de faire négocier avec 
les Etats-unis , un nouveau traité de commerce qui puisse^ 
inaltiplier entre les deux nations les relations commerciales. 
( applaudi à gaizctie ) . 

^assemblée décrète Timpression, Tinsertiçii au procès- 
verbal , et adopte le projet de décret dcu M. I^éteau, 

,. Discussion sur le code pénaL 

M. St^' Fargèau : lia question soumise à la discussion est 
celle de savoir si les cQïjdamnés, aux peines afflictives /se- . 
it>nt ou non employés à^ des travaux publics. Vos comités 
vous proposent. comn^Cî principe du code pénal t de.déclarer 
que leS condamnés aux peines àfïlicLÎves , ne seront point 
employ éis à des travaux publics. 

iîî. de LiancQun : Sans m'arréter aux différentes consi- 
dérations 4\\\\ vous ont; été soumises .d^ins le rapport , par le • 
comité, lui-même., .indépendamment encore du spectacle 
dc^gradant, pour 1 humanité^ de. voir des hommes chargés • 
de chaînes, traités ignominieusement et arbitrairernem dans 
leurs atteliers , il est une autrexbnsidération plus puissjinto 
je croîs, qui vous déterminera à.rejeiter cette proposiiion , 
ceUe ccnsidéraiion vient de ce que cas gens là.seroient pc- 
çnpés k des travaux publics , et que les travaîïx publier sont 
l'apanage do la. classe laborieuse et indigente, qifi a besoin do 
ce travail pour s|>bsis ter.. Je. demande donc' que îassemblée 
Dat?oiiaIe prononce, actuellement et positivement que les . 
îoiidamnés ne seront pas^mploycs aux travaui: public^ 
I a«x voix , aux vqix ). 
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^ M. Malès : Je demande que M. le rapponetirvetiillô bieà 
nous dire si le comité entend' qne les ehaines de -Toulon « 
de Marseille soient conservées ou suppriaiées» 
' M- ie\P6lletier : II* faut distinguer ^ entre les coadaipnës ^i 
ceux qui le seront par la suite. Les conJamnié» qui sont i 

J présent sur les galères subiront leur peine , jusqu à ce qu# 
e tems soit expiré ^ quant à ceux qui le seront par la «dite r 
ils seront punis suivant le code pénal nouveau > et ne seroBi 
pas conduits aux galères. • . 

M. Mahuet : La peine des galères , telle qsn'ellc avoît été 
insttttiëe ànciennemeilt , n*existe plus. Il n'y a <pju» "de 
chiolirme ; ainsi» quoique la dénomination soit conservée i 
îl n'existe plus, dans nos ports , 'qu'une maisoiE de' Batce^ 
ëani laquelle sont' renferma les condamnés., Lei tramnx 
des ports reçoivent des secours évideAs de cette* réunion de 
.condamnés. Six mille forçats sont distribués dans les ports / 
fle Brest , Toulon et Roche fort.' Ces six isnWhf jEûircals coûtent 
àFétat a,6oo,oôHyres.' D'après les calculs fait», il y a apen ^ 
près un million de gagné, par le* travail de ce» ho«mnei$", et 
cependant feurs . vêtemens , ïeur nourriture, et ce qu'ils 

Î meuvent ajoutpr par leur travail même « iei^r ndui-xiture^j 
es mettent absolument hors de l'état des hommes qui souffrent 
" physiquement î ils sont ^très- empressés à demander eux- 
jnêmes à êtfe compris dans les distributions de corvée. I#. 
Sais que c'est une punitioïi' honvëlle ,.qtie delèà -sô'ostMke 
aux' travaux des ports. Il s'agit donc de savoir», en ptcw* 
crivant lès travaux publics pour les condamnés , Voui voûte 
^ter aux arsenaux cette ressource. 11 y a plus d'un. incon- 
vénient à craindre dans les ports d'une aussi graïidc q\iantî*é 
d'hommes, au. moins suspects , et dont plusieurs sont* de* 
criminels, qui auroient mérité la mort. Plusieurs grands ac- 
fcidens avoient résulté du séjour dans les ports des f ornais i 
et cependant l'utilité qu'on en tire pour les travanx Wpius 
fatiguans , est telle . que l'administration des port^ est inter»^ 
Venue plus d'une fois ,• lorsqu'il a^-été question.de changer 
ïa peiné des galères. Je crois que c'est^une considédation, très? 
importante, que celle de savoir si yo^s supprimerez., on 4 
vous conservérei; cette itistitution ^ en ranHUiorant ; xA eA 
mon avis. ' * 

M. Lavignéi LWemblée nationale a décrété hier\ qu'an 
près l'éxpiraiion de la peine , si lo condaÉiné se condoisoit 
Lien , il pouyoit espérer une réintégration dans ffe» droita 
(le cité et de citoyen. J« demande , messieilrs , ^a voua a^y«9^ 
la bonté de peser jusqu'à quel point la délibération. qae> y oun» 
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«V6Z pris^ hie^ eu incompatible avec le régime dés galère 
C inann«Fes >. ' ■ , 

. M. SadtU'Martin : On £<^ dans la constitution de la Peur 
sylvanie ràrtide suivant. « v - - 

} font dé&pu mer plus efficapent de commettre de« crimes 
par Taspect df^ .cliâtimeiis et de longue durée et soumis k 
l9usles yeux ,.et pour rendre moins nécessaire des supplices 
sftngians , il sem établi d^ me isons- de-force , où les coupa<^ 
^»l«:s, convaincus de c]pîl»»es non Capitaux, seront piinis nat 
ties travaux rudes. iU seroiiPeinploy^s à tiiivaiUer k des ou- 
wrages piiUics pou Préparer le tort qu'ils auront fait à certains 
particuiierfi./ Toutes personnes auront, à certaines heures 
ccavenables , la permissfcn d'y entrer pour voir ces prison*^ 
niefs au ti:«vail» Messiet^s , le même châtiment des travaux 
publics se trouve dans plusieurs codes^ pénaux de divers étatu 
de TEurope ; le roi de^uede , le margrave de Bade^ le grand- 
duc de Toscape/ l'empereur. Isnt adopté; et sa^agesse^ si^' 
moralité a étà vantée par presque tous les écrivains qui , dans 
les derniers tems , se sont occupés' de la réforme de nos loix 
crîmiaejltîs*.. JLê seul f ilangiéri s'y est refusé. Ce nom , réuni 
il celui de yoê oof^ités de constitution et de législation crinii- 
oeUejfoiTïiefian* doutQ. une autorité imposante, 
: Loi^qu'oii a tent^oit peu médité les raisons respectives^ 
on trouve qi*e Ja peine dQS travaux publics, a en effet d^ 
^ands avantages ; elle remplit,. comme Tont reconnu plu- 
sieurs légidatfiurs de la, pensilvAnie , le principal objet cfc la 
{Punition des crimes, qi^-est de les prévenir par laterçeurj 
pou r^cHja. les coupables ':i)e doivent pas être entassés dans 
Tes gnleres , il faut établir des maisons de force dans kf 
difFerens dépatt^nans : ç*est TQisiveté , c est la fainéantise 
qui engmîdr^n^ la pente au crime; quelle peine mieux pro- 

Î)t;rtiûitBée , mx^^x, reprimante qu'un travail rude et journa- 
ier ? Les llravanx publi<^ présentent une grande facilité a 
bien graduer )a peine suivant la nature du délit .; le chati<^ 
meut pjeût; être, ou augmenta. ou diminué soit par sa durée» 
(oit par le nature et le genre des travaux. 
i II est également possible, d'empêcher que la réunion dfe 
plusieurs coupables consomme leur, corruption. On pourra ^ 
comme l'd observé M. Pastoret , séparer le scélérat de l'homme 
qui n'auroit commis qu'un délit ordinaire , et ce dernier 
du coupable qui nauroit commis qu'un. délit encore phis 
léger. Réuni# d'ailleurs au moment de leurs travaux , mais 
sous une inspectioii;Sâlutaire , ils seront isolés avec soin dès • 
^o!ik auront cessé ce travail» Ce»eyantages SQat-iJs compensée 



(88r 



Î^arceax qu*on ft trouvés dans les maiiom de forcé? je nâ 
e crois pas. C'est pour, cela quQ. je conclus contre l'avis de 
Vos comités ; . et je croit; que Jf s condamnés à des pieines 




._ _ .35cm 

[ iànUgv 

les droits de citoyen ; en effet je soutiens qu'un liommt 
pervefs qui ' peut se coaliser ^ iÇÉj^t nécessairement plus 
pervers encoure ; que*oj^ li'est p^ipM|^aler^ , que ce n*est 
point dans les prisons , q^ ce i^jk poff^dans les lieux où les 
scélérats sont seuls ou ensemble , que jaiil^is ils peuvent ^e 
corriger : le moyen unique de les^^mtger y c'ast de les ren- 
fermer seul à seul. •*UjJ. ' 

M. Malès : C'est yùn mot ((tie S%}û de gal«re; et je dis 
que rien n empêche *4tities maU^n^de fbrcfrne soient prin- 
cipalenient établies d«ns nr^ ports ', afiatitfujBttfl>esoîn on puîss# 
appliquer 1<I| coupabliî^ qui4ei:cétt enmmës ,* aux travaux 
de ces ports^^ des ai^ênaux. Mes^sieurs ^ je om m'opposa 
point à la propoHÛ<^^ ^^ votre cbmi^é. 

M: Pelletier : Jéf^éj^onds d'abord^ a M. Malonet yie le 
comité ne propose p&s de dissoudre i^a attdien qui aotxfc 
employés dans les ports ; dissolution qui. pourrojtc éâS» oe 
moment opérer un grand danger pour la bhose publique. U 
s'agit de savoir si , quanta Tavenir, U ett^bsoioment uâléàla 
chose publique de hxer dans les ports les travaux notules ga- 
lériens {ont, oui) , s'il est da i'iniérét pij^lic cCeuy^gm^ 
Fextrémit^ de la France les conéamiiéf de t<Nts les déparur- 
mens dé la France , e*est -À-dire , d'éloigner l'exemple du lieu 
où le déUt a éclaté. 

M. . de hiancourt ; U n'est pas ici question de savoir si l*on 
pourra ou non Fi^ire travailler les cottdamaéi » mais de sa^ 
voir si les condamnés seront voués aux travaux publics # ce 
qui est bien différent ; je pensé qu'éloignait à présent la 
question de savoir dans combieû de départeniens vous met • 
trez des maisons de peines , vous devez prOnoni^ qu ils 
ne seront pas, condamnés aux travaux pubncS. 

M. ïlahaud>\ Je propose que l'on se serve de rexpreSîîoa 
de travaux forcés » par opposition aux travaux libres , qui 
appartiennent exclusivement aux hommes libres. £t Çi^miae 
Fexécution des décrets entraine toujours beaucoup de Icm- 
gueurs ; je propose deâécréteractuellemem le principe qa'iU 
seront condamnes à des Uravaux foreés , et de ranvoyôr k la 
prochaine Ir'gislature pour les détails du décret. 
, M. Démeunier': La discvtssion est embarrassée «par deux 

C<U3ëS 



Causes. La première , c'est quedans la sëaoce d'aujourd'hui 
ôïi n*a point posé la question sur laquelle on devoit pro- 
noncen La seconde , c'est qu on a oublié le point qui nous 
occupe. Il me semble donc , pour réduire la délibération 
à son vériuWe point , qu'en adôpt&it le changement du mot 
forcée proposé par M. Rabaud , ilfaut dire qu U y aura un« 
peine d*un travail forCé. 

, M. le 'Pelletier : La manière dont M. Démeunier vient de 
poser la quetùon , change absolument toute ropiiiiou , tout 
le s.yMtjii\Q de votre comité. (// 71 y a pas de mal à cela ,. ^ 
dit -on à gauche) : or si vous voulez changer ce système , il 
faut au moins le discuter ; et si vous adoptez pour systêm© 
Pénctl l«s travaux forcés ,' en voici l'inconvénient : qu'ua 
homme condamné ne veuille point travailler , on ne peut l'y 
forcer qu'à coups de bâton ( oui , oui , à droite). Alors vous 
le soumettez à 1 arbitraire du conducteur , ce n'est plus la loi 
qui prononce la peine , c'est le conducteur qui la rejid ce^ 
qui lui convient, {.aux voix , mux voix). 

M. Brillât : Je suis étonné que sar une question auisi 
intéressante personne ne se soit cfonné la p^ine d'examiner 
ce que le comité, vous propose de substituer aux travaux 
publics ; je trouve que son opinion aura non-seulement lea 
inconvéniens des galères telles qu'elles existent , mais «ncor» 
de» inconvéniens particuliers. Premier inconvénient : la dé- 
pense tUf construction des maisons de. forcer daiis S3. départe- 
mens. Secondf inconvénient , la corruption , car ,tout 1© 
inonde sait quelég hommes détends , dans ce qU'ôn appella 
maison de force \ s'inoculent leurs vices.' 

Ensuite voici des inconvénient particuliers à Topinion du 
«Comité : le preinier c'est que* vous accotrtûmerez à l'oisiveté 
les crimiaeis qui seront dans les maisons de forde ; il y à 
d«s criminels qui aimeront mieux vivre de pain et d'eau 
o'ie de travailler ; c'est leur caractère commun ."ces travaux ^ 
ait-on, serviront d exemple/Hé .'Lieii , messieurs, de deux 
chosef l!une ; ou le peuple qui les ira voir les soulagera par ' 
ses largesses , alors |a. peine cesse avec Texemple ; ou iina 
les soulagera pas , alors le peuple est méchant , parce qu'il 
s'accoutume à voir souffrir ses semblables , et l'exemple est 
nul , tandis que les ports vous présentent des travaux qui 
demandent un -très^grand nombre de bras , tandis qu'il vous 
reste de^ landes immenses à défricher, tandis que vous avez des 
canaux à otfvfir et c^es marais à d«ssécher. Envoyez là vos 
condamnés^ et ils seront utiles à la société ; ils deviendront . 
meilleursxàr ils contracteroSkt Ttuibituda du travail. .Te de» 
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mande donc qu*il soit dit que les traraux forces publics seront 
conservés. ' 

M. Vémeuuier : Je demande qu'on décrète le principe tel 
que je l'ai proposé. ; 

M. Duport : La question ne me paroit pas très bien po- 
«ée. Je crois que les motifs du préopinant ne sont pas justes , 
ou plutôt qu'il a oublié les véritables motifs de la question : 
il s'agit de savoir si la condamnation à des travaux forcés est 
utile ou non , si elle présente aux condamnés un moyen d'a- 
mélioration. Je ne le crois pas ; car au lieu de faire contracter 
l'amour du travail , vous inspirez l'horreur du travail. On 
vqus l'a déjà dit, et je vour le répète : vous ne pouvez fiiiré 
travailler les condamnés qu'en les faisant assomér de coups , 
et ({n'en laissant leur sort à. l'arbitraire. Delà réatilte un in- 
convénient très-grave, c'est que vous déshonorerez le travail: 
( Applaudissemens à gauche ). 

Je demande que l'assemblée décrète qu'il n'y aura point 
de travaux forces , ou bien que prenant tes articles du cod« 
pénal tels qu'ils lui sont présentés par le comité , elle exa- 
mine si les peines proposées sont proportionnées au délit , eè 
ainsi , je demande qu elle ajourne la solution de cette ques«> 
lion jusqu'après cet l'examen. 

M. de FollevUle : Je demande qu'on mette aux voix la 

§roposition de M. Démeunier i, aHnqu'au moins nous ne per«> 
ions pas le fruit de notre délibération ( quelques mar« 
mures >. . 

M. de Saint'Fargeau : J'observe que si Taseinblée décrets 
qu'il y aura des travaux forcés , il faut qu'elle nosa accorde» 
quelques jours pour réformer notre travail. 

M. Démeunier : Ma proposition est simple , conservera- 
t-on la peine des travaux forcés ? Si rassemblée décrète qu^i|r 
j aur^ aes travaux forcés , il est clair que cela ne préjuge 
rien ; mais que rassemblée aura seiziement voulu qu il y aii^* 
des circonstances ou l'on puisse prononcer cette peine ; on 
peut faire mention dans le procès-verbal de ma proposition^ 
telle qu'elle est énoncée. 

La proposition de M. Démeunier a été décrétée. 

La séanee se levé à 3 heures. 

SéafiC0 du matin i juin 1791* 

Présidence de Af. Bureaux de Puigt* 

. On. fait lecture > d'une adresse qui invite tous l«s citoyena> 
i payer J'arriére des impositions ancicnaoK 
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L*assemblée applaudir, et en ordonne l'insertion dansai» 
procès -verbal. » 

M. Christin : Tandis que le comité^ s'occupe du classement 
des- décrets, je demande qu*il s'occupe en méme-terops du 
classementdes décretspendus. 

M. Lanjumaù : Vous avez ordonné que les dépenses de 
la ville de Paris seroient payées par le trésor public^ jusqiTà 
rétablissement de^ nouvelles contributions. Jl y avoit alors 
une raison décisive , c'est que le^ entrées de F^aris entroient 
dans le trésor public , et qu il auroit fallu régler à cet égard 
ies proportions. Les nouvelles contributions sont aujourd'hui 
établies ; les dépenses publiques sont établies dans la ville 
de Paris , et cependant la ville de Paris , n'a encore rien 
payé ; je demande que cet abus cesse et que pour le faire 
cesser , l'assemblée veuille bien ordonner à son comité de 
contribution de présenter sous 3 jours un projet de décrec 
qui fasse cesser l'abus que je dénonce , et qui indique les fonds " 
lUr lesquels seront prises à l'avenir les dépenses de la ville 
de Paris. 

M. SAuchy : Messieurs , il y avoit à cet égard un décret 
qui mettoit pour un tems les dépenses des cnai^ue départe- 
ment à la charge du trésor public ; depuis que la contribution 
est -établie le comité qui a. dans son sein des membres du 
département de Paris , a déjà examiné cette question ; mais 
il n'a pas encore les notions nécessaires , pour savoir £i la mu- 
nicipalité de Paris , peut ou non subvenîr^à ses besoins; je ne 
cceis pas possible de pouvoir présen'ter un projet de décret 
il cet égard avant 8 jours. 

M. \aanuinais : Je borne ma proposition a 8 jours'. 

M. d^Ajidré : Tai à fiiire une proposition qui , suivant moi ,• 
se lie indïspensablement avec celle de M. Lanjuinais ; une des 
principales dépenses de la ville de Paris , c'est la garde soldée 
de Paris ; vous savez , messieurs , les services que les individu^ 
composant la garde soldée de Paris , ont rendus à la révolution i 
les ennemis de ïa révolution pour exciter du mécontentement 
dans cette troupe ont Taudace de lui insinuer , que l'assemblée 
abandonnera ces braves citoyens ^ après que ia constitution 
, «era finiç ; il n'y a personne d'entre nous , qui puisse avoit 
cette idée : il est donc nécessaire que l'assemblée nationale , 
pour rassurer ces braves soldats qui ont utilement servi la 
révolution , s'occupe du sort delà garde soldée de Paris : 
ijB demande donc que le comité militaire soit chargé de 

{réseater incessamment un projet pour la garde soldée de 
.'ans , qui suivant moi ^ doit être employée à former dé% 
tegimeiii de ligne. 

G a 
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, L^asscmblëe renvoie les deux propositions au comîtës; x 
M. Alexandre de Beauharnois : Messieurs, je suis charge 
J>ar vos comités de coni»^-itution et militair ^ de vous commu- 
niquer une lettre du directoire du département de Corse que 
je^vais avoir Thonneur de vous lire : 

Messieurs , parmi les loix que vous avez décrétées pour !• 
maintien de Tordre dii royaume., l'organisation de la gen- 
darmerie nationale est sûrement l'une des institutions les plus 
sages. Nous sommes pénétrés de respect pour vos décrets ; 
nous devons veiller à leur exécution ; mais il est aussi de 
notre devoir de vous faire des représentations lorsque nous 
trouvons à.^% inconvéniens dans Tapplieation d'une loi géné- 
ï-ale à ce département. Les articles du dt'cret qui accordent 
exclusivement aux officiers-majors de la gendarmoriè la moi- 
tié des places dé capitaines et des maréchaux des logis et le 
tiers des places de lieutenans aux officiers et ci-devant of- 
ficiers de la ci-devant maréchaussée , sont un obstacle puis- 
sant en Corse à l'utilité de ces établissements. Comment 
, pourroit-on confier des fonctions civiles en même tems que 
militaires à des gens qui ne connoissent point ce pays ? Nousl 
n'avons que très-peu de maréchaussées en Corse. Le choix, 
des officiers et sous-officiers attribué au directoire du dé- 
partement devroit nécessairement tomber en partie sur ces 
personnes qui u^ont aucune connoissance ni de la position 
du pays , ni des usages et des coutumes, des mœurs et d^ la^ 
langue deshabitans ; et dont le patriotisme, le zèle, la capacité 
nous seroient généralement inconnus. Ces raisons puissantes 
nous déterminent , messieurs , à supplier rassemblée natio- 
nale de vouloir bien nous.autorisèr à choisir aux places do' 
gendarmerie des personnes qui , à notre connoissance , ont 
servi avec distinction , ont bien mérité de la patrie , et donné 
3es preuves de zèle et d'amour pour la constitution , et qui 
jouissehl de l'estinie et de la recônnoissance publique. 

C'est à regret , que nous nous trouvons dans la né- 
C' ssité de demander dés exceptions pour la Corse : nous vou- 
dirons partager en tout le- sort de nos frères , mais nous 
cioirions , messieurs , trahir Iss intérêts de ce département 
"si nous n'exposions à l'assemblée nationale ce qui peut leur 
convenir. Si nous pouvions nous flatter que notre demande 
fût favorablement accueillie , l'intérêt de ce département 
nous (létermineroit aussi à supplier l'assemblée nationale de 
décréter que la dépense pour le reilou\ eliement'et l'entre— 
tien des chevaux soit employi'e à l'augaienta.ion du nombre 
"des .brigades à pied. Les montagnes dont la Corse est tra.* 
^yçrsée , lés difâcidtés d^s chemina dt en m^nie - tems Té:^ 
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tenâue de sa surface et le nombre de ses districts persuadenfr 
aisément la nécessité d'un nombre plus considérable d'hommes, 
plutôt que dun moindre nombre d'hommes à cheval. 'La 
lontë avec laquelle l'assemblée nationale a bien vouhi autre- 
fois accueillir la ^emande de la Corse nous fait espérer qu'elle 
daignera aj^réer cette pétition , et qu'elle voudra bien ajou« 
ter ce bien^it à tant d'autres dont elle nous a comblés. 

Vos comités ont trouvé que ces deux demandes du dépar- 
tement de Corse avoient le double avantage d« satisfaire au 
Vœu de ce département, et en méme-tems de vous offrir 
des vues d'économie ; ils m'ont donc chargé de vous pré- 
senter le décret suivant : 

L'assemblée nationale , considérant que dans le départe- 
ment de Corse, il n'y avoit point de maréchaussée ; que 
le ci-devant régiment provincial en a toujours fait le service , 
après avoir ehtendu ses comités de constitution et militaire, 
sur les observations faites par le directoire du département 
de Corse , décrète que la gendarmerie de ce département 
sera composée d'officiers , sous-offlciers et soldats qui aient 
ervi dans le régiment provincial Corse, ou dans les troupes 
de li^ne; qu'attendu la localité, cette gendarmerie, au lieu 
de vingt-quatre brigades à eheval, sera composée de trente- 
six brigades à pied , lesquelles seront divisées en trois com- 
pagnies, avec UU' colonel et deux lieutenans -colonels : qu'au 
surplus , les décrets rendus sur la gendarmerie en général , 
seront exécutés en Corse , comme dans tous les autres dé- 
partemens du royaume. Décrété. 

M. Loffîcial, au nom du comité de judîcature, fait lec- 
ture du projet de décret sur la liquidation des officiers mu- 
nicipaux. 

M, Moreau ; Je demande , ou que oe projet soit rejette to- 
talement,, ou qu'il soit ajourné, au moment ou vous vous» 
occupere^s de ce qui concerne les municipalités, 

M. LanjuinaU : Il faudroit ajourner purement et simple* 
xnent , en renvoyant à la discussion la question de. savoir si 
l'assemblée nationale se chargera des dettes sur les offices 
municipaux aliénés par les villesa 

M. Merlin : Je demande que la question soit renvoyée 
au comité , parce qu'il paroit qu'il n a pas oonnoissancë suf- 
fisante de ces objets , et qu'en conséqUance l'ajournement 
soit mis aux voix». 

Mi Parent : J'appuie l'ajournera eiac 

L'ajournement est décrété. 
- jM» LanjuinaU : Je damaade qu'il soit sursis aa >emi 

G 3 
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boursement de tous offices municipaux ou tous autres officçs^^ 
'décrété pour la ville de Pans. 

M. Moreau : Je demande la questiou préalable sur cett^ 
proposition. 

L'assemblée a adopté la proposition de M. Lanjuinais. 

Suite de la discussion sur le code pénal.. 

l\f. Pelletier : Je viens vous présenter la rédaction d*ui|^ 
article sur le code' pénal , que vous avez décrété hier , et 
dans la séance prédédente. v ous avez été frappés d^ cette 
idée, qu'il y auroit un grand danger de priver les ports et 
les arsenaux des travaux des condamnés ; dans ce moment-ci , 
une grande partie des condamnés employés à ces travaux, 
qui portent improprement le nom de galères , sont absolu* 
ment nécessaires. Vous avez pensé en outre, messieurs « 
qu'il pouvoit être utile d'employer les condaiunés , uoici« 
seulement aux travaux des ports et des arsenaux p mais enore 
à ceux des mines , etc. 

C'est d'après ce principe que_ votre comité vous propose 
une peine aiHictive , une peine correspondante à, celle des 
galères qui sera à proprement parler les galères de terre , qui 
provisoirement et dans ce moment-ci maintiendra les con- 
damnés aux travaux auxquels ils sont employés ^ et qui laissera 
aux départeraens et au corps législatif la latitude néçessaijr^ 
pour former des dépôts dé condamnés dans les lieux où leur 
présence sera nécessaire pour des travaux àurs et pénibles : 
mais pour des travaux utiles. Ce premier principe adopté , u 
$st nécessaire de vous rappeller que dans Tordre des peiMi 
actuellement existantes ^ la peine correspondante aux galères 
est celle de la réclusion dans un hôpital , des femmes qui se 
sont rendues coupables de -crimes et délits. En effet , il esîr 
impossible d'envoyer les femmes «aux travaux publics. Dd. 
moment que vous adopte* ce système, votre comité doit 
vous proposer aussi une peine .correspondante à celle da 
rhépital et que votre comice qualifiera de la réclusion dant 
le% .maisons de force. Les femmes y travailleront aussi pour 
des travaux de Tétat^ le tout sous I inspection des corps àd^ 
sninistratifs. . . 

. Yoilà donÇy mef^ieurs , le premier ordre de peines qualifié 
jie galères de terre : ce sont des travaux forcés conforma 
au principe que vous avez décrété hier ; ,mais «. messieurs ^ 
il est un autre espèce: 4e criiniaels qu'il sei^oit dangereui. da 
joindre à d'autres , employas, à des jtr^vaux communs et 
«til^ ; par éi^eiiiple »;çeax qui se .sc^oRt ;i:eodu8 qo.upableç 
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dti crime Ae léze-hatîon , mais dont la gravité des délits n^ 
sera pas aa premier chef , et ne leur rera pas encourir la 
peine de m.ort : alors il pourroit y avoir un grand inconvé- 
nient à livrer ces criminels d'état aux travaux public. Vo» cq* 
mités ont pensé qu'il falloit une peine particulière , non-seu» 
lement pour ces criminels , mais encore pour ceux qui à 
iraisôn de leurs crimes, qui ne les conduiroient pas à la peine 
de mort , ne devroicnt pas être joints à la troupe des autres 
condamnés aux travaux publics , parmi lesquels ils pourroi.ent 
répandre leurs vices. Ainsi , messieurs , après la peine des 
jgaleres de terre, où les condamnés seront employés^à des 
travaux communs , votre comité a pensé qu'il de voit être 
établi une réclusion particulière , où quelques criminels dé- 
voient être séparés des autres hommes ^ même des autrçs 
coupables. , 

Enfin messieurs , il est d'autres cirsonstances moins ^aves^ 
telles que celles pour lesquelles , dtais l'ordre actuel » il étoit 
d'usage d'appliquer la peine du bannissement ; tout 1» 
monde est d avis qu'il faut supprimer la peine du bannisse- 
ment , et lui en substituer une autre. Condamner ceux 
qui seroient susceptibles de la peine du bannissement , buk. 
galères de terre f ce seroit aggraver leur peine ; c'est pour 
ces circonstances que l«s comités vous pr<^poaeat un trof* 
sieme ordre de peiné , c'est de les renfermer dans .^es mai- 
sons où il leur sera offert des trav|iux volontaires ; voiÛ» 
donc Ie& trois ordres de p^ine que. vos comités vous pro-^ 
ppsent. : 

M. Ckabroud : Après avoir entrepris la réforynsition i)M 
.pqde pénal , il m'a paru fort utile que l'^is^emblée 4iscutlt 
la grande question de savoir si la peine de mprt sera aboUe 
xm cqnserv^e , et cette autre de savoir si on coxu^erveroit loner 
peine de travaux publics ; maintenant il me semble qu-il 
n est plus utile de nous occuper des diyftrs gonre&i ce se- 
;roit s'occnper de simples abstractions , il fist plus ui^e ^t 
j>}u5 4iiig^ de passer aux 4^tails des délir,s. G^st en .appré- 
ciant les circonstances de chaque délit , q^'on potizxa fa 
déterminer stir 1^ genre de peime. 

Je demande qu'on passe au titre qui concerne ^s délits,» 
ensuite ou discutera le titre actu«Ue]ni;n|;j>sppo$é p^ M* \^ 
Rapporteur. 

L'assemUée diécrete qu'elfe îroit «us voik , ûsttàdm .pdr 
«xtide y sur le projet qoe vieot de>préseai»rle camiié» 

M. Pelletier : L'article premier , qui porte Pé.num^atk>|l^ 
âetjutes le&peiaes » ne dodtètrè dipiité que le dernier^* 
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La première peine est la peine de la mort que vous ave» 
décrétée: Voici la rédaction. 

II. La peine de mort consistera dans la simple privation 
de la vie , sans qu'il puisse en aucun cas être exercé envers 
les condamnés aucune mutilation , ni torture. 
L'assemblée nationale décrète l'article. 
ni; Le condamné à mort aura la tête tranchée - 
Vous avez posé le principe que la peine de mort existe- 
roit, mais qu'elle seroit exempte de la torture , et réduite 
h la simple privation, de la vie : votre comité a donc dû 
chercher le genre de mort qui faisoit le' moins souffrir le 
condamné. Il se trouvoit partagé entre celui de la potence 
et celui de la décolalion ; il lui a paru que celui de la potence 
ëtoit plus long, et par-conséquent plus cruel que celui de 
la décolation. Une autre réflexion encore a déterminé l'avis 
de votre comité , c'est que vous avez déjà énoncé votre voeu 
d* éloigner delà famille des condamnés toute espèce de tache 
ou d^infamie , résultante des crimes d'un de ses membres. Or, 
comme dans le préjugé le genre de supplice est ce qui dis- 

;.pôse le plus le préjugé à recevoir le principe qui est dan? 
vvos cœufs, nous avx)ns cru que c'étoit.le genre de con- 
damnation que vous devif z adopter, 

M. ChahrQud: il me semble que le eomité caresse un pré- 

,jugé qui n'existe plus ; mais je. ne crois pas qu'il soit néces^ 

^saire de le carevsser. Je youduois que dans aucune espèce de 
supplice le sang humain ne fût répandu. Je crois que c'est 
un spectacle horrible à présenter au pcujple que la 'décola- 
tion. Je penserois donc pour la potence. • * 

'■ M. Thnanlt : 11 faut un spectacle terrible pour contenir 
le peuple ( aux voix , aux voix ). 

M. Regnaud deSaint'Jean et Angely : Je demande que \9l 
discussion ne se p,rolonge pas sur un sujet aussi douloureux. 
Chacun doit trouver dans son coeur le motif de df^cision et 
je demande que l'on aille aux voix à l'instant , il ne faut pas 

"prolonger là peine que chacun de nous éprouve en ce mo- 
hientr. 

M» la Gfiese : Ce qui peut rendre pluis douces ou plus 

•atroces' les moeurs du peuple n'est certainement pas un objet 

"étranger- à nos observations. / 

Je demande que la discussion soit continuée. Qquand 

'.le comité s'es^' décidé à nous -proposer un appareil pour le 
supplice» ii nous a dit qu'il y répugnoit , parce qu'il ne fal»- 

,loit pî^s accoutumer le peuple à voir périr son semblable. Je 

*iui aqmapde si celte considération nq s'éjeve pas.avec la pli:^s 
grande ^rce cOhtre la *âécoiation qu*il veut faire adopter^. 
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Accoutumer le peuple k voir ruisseller le sang de son sem- 
blable , c'est lui donner la soif de son sang. Je demande que 
cette peine disparoisse> ; que l'on choisisse la plus douce , la 
moins douloureuse, nous nous réunirons tous pour l'adopter. 

Je demande donc que la peine de la décollation soit re- 
tranchée , et que si celle de la potence est trop douloureuse , 
le comité soit chargé d'en présenter une plus douce. 

M. Dninetz : Nous partageons la sensibilité du préopin^nt , 
mais vous avez remarqué que le grand objet du comité étoit 
d'épargner au peuple d^i spectacles féroces et barbares. Il y 
a une expérience certaine , c'est que le supplice de la déco- 
lation exigera une très-grande adresse ; il y a des exemples 
où Ton a vu le supplicié exécuté avec beaucoup de mal- 
adresse. Je demande s'il peut y avoir des spectacles. plus pro- 
pres à occasionner la férocité des mœurs que celui où Ton 
est témoin d*un supplice de cette nature. Je crois qu'il faut 
inviter le comité à nous proposer une autre peine ( oui, oui, 
non ^ non ). Je m'élève ae toute ma force contre le supplice 
de la décollation. 

M.. Pelletier : 11 est difficile de purifier par les objectioni 
que l'on fait, une discussion de ce genre. Vos opinions sont 
partagées entre deux propositions ; celle qui vous a été faîte 
par M. Ghabroud , ou celle du comité. Il faut d'abord juger 
la priorité ■ 

L'assemblée ferme k discussion. On demande la priorité 
pour l'avis du comité. ^ 

M. Duinetz : Je demande le renvoi au comité ( à gauche : 
alloMS donc), 

M. le président met aux voix la priorité pour l'avis du co- 
mité ; l'épreuve est douteuse (murmures). 

M. 7'iiaule : J'ai une simple observation à faire. 

M. Pelletier : Pour abréger cette triste discussion , un ami 
de rhumanité vient de me communiquer une idée qui peut- 
être concilieroit les opinions ; c'est d'éviter à la fois 1 effusion 
du sang qui proviendra de la décollation , et en même teuis 
les horreurs qui sont attachées à la potence ; ce seroit d« 
faire attacher le condamné k un poteau , et de Tétninglcr 
a^ec un tourniquet ( murmures ). 

M. Chahrouâ : D'autres membres de l'assemblée ont k 
proposer un autre genre de supplice qui n'a ni l'horreur ni 
l'appareil de la décollation ou de la potence. Pour que l'on 
puisse juger du mérite de ces propositions, je demande que 
l'article soit renvoyé au comité. 

M. Regnault , Oe Saint-Jean d^AngHy : Il n'y a aucun 
inconvénient à renvoyer au comité. Chi y trouvera unmoyea 
de soulager l'humanité, 



M. Tuaxilt: Messieurs , vous né trouverez point iHi mayen 
doux d'ôter la vie ; c'est une erreur , messieurs : vous ne dé- 
créterez point les peines par leur rapport avefc le coupable , 
mais par rapport avec la société. 11 est extrêmement impor- 
tant que rhomme exposé à toutes les passions de Thuinaaité 
rentre chez lui après un supplice , le cœur pénétré de ter- 
reur et d'effroi. Je ne crois pas que le supplice de la décol- 
lation soit plus rude , en pb3rsi(|ue , que tout autre supplice» 
11 est plus effrayant pour le méchant , il est plus capaUe de 
«nserver les mœurs. En conséquence je demande que 
Tavis du comité soit mis aux: voix {uux voix l'avis du co^ 
fmié ). ' 

M. dé Liancourt : Dans celte pénible discussion , il est 
peut-être une considération. qui vous fera pencher en faveur 
du comité ; c'est de faire disparoître légalement de la société 
un supplicié qui a été si illégalement employé , et qui a servi 
à la vengeance et à la rage. Je suis donc de l'avis du co- 
mité. 

L'assemblée adopte l'avis du comité. 

VI. Les condi^nés à la chaîne poçteront a l'un des pieds 
un boulet attaché à une chaine de fer. 

M. ^Regnault : Messieurs , je desirerois que le comité s*ex- 
pliquâtsur Xbl question.de savoir si , coinme par le passé, ou 
enchaînera deux condamnés ensemble : on se feroit diffici- 
lement une idée de l'e3y:réme faeilîtc^ avec laquelle les hom- 
mes condaiânés aux galères brisent l«s chaînes les plus fortes j^, 
malgré la précaution avec laquelle ils sont gardés. Ce n'est,' 
pour ainsi dire , que le soin qu'on a pris de les réunir , qiii; 
empêche qu'ils ne s'évadent ^arce qu'il est bien plus difii- 
êile de réunir la volonté de deux personnes , que d'une, 
seule ; ainsi je demande que lé comité s'explique sur 
cela. 

M: le rapport ur : Toute juste que soit l'observation di^ 
préopinant , je ne pense pas qu'elle puiss9 chatifîer la natiir^ 
de l'article proposé : elle pourra trouver place dans une dis-3 
jposition particulière. 

L'assemblée adopte l'article 6. 

VIL La durée de la peine de la chaine ne pourra excéder 
io 'ans. 

M. Prieur : Messieurs , dans l'ancienne jurîsprudenoe ,» 
lorsqu'un hon^e avoit été condamné A une peine «capitale ^ 
s'il s'étoit écoulé 20 ans sans que la peine eût été exécutée ^ 
alors la loi la lui remet toit ( muimures : ce nesJt pas^ cela ), 
Messieurs y on me dit que ce n'est pas cela ; c'est un fait àl 
vérifier ; au surplus cela né change rien i motn hypothèse 
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(xnnnnHr^s). Nom (levons , .di$-je , îmUer la sagesse ^e la 
Joi , et dire que les peins ne feront jamais perpétuelles; d*ail«* 
leurs c'est concourir au but njoral du çpinité \ qui n a j^maU 
vil dans les peines que Tespoir d'amender les liommes ; je 
démandé donc que Tavis dn comité soit adopté. 

M. Moj^ins : Je crois qu'on ne doU pa^ dans ç,e mom^t* 
a fixer le maximum de la pei^e , mais je crois d'un autr« 
côté que vous pouvez bien décider si les peines ^erçnl iez|l* 
poraires. 

M. le rapporteur : J'adopte volonti^xs Ifi propp^^Q|i,dA 
yi. Mougins. 

M. Chabroud: je crois qu'il faut dif£^rer \b, déliI:^raU<W 
par cette^onsidération : c'est que dans lets,vues,de l'/ass/ç^lj^ 
la peine de mort devenant extrêmement i:^t» U p^^a 84» 
trouver tels qui dans les maximes de 4'^ss^mbl^e s^rcn^nc 
trop punis par la mort , et ne le serpient nas assez mr la 
«haine réduite à 20 ans. 11 faut donc qc^a 1 a^^iol^éo 9e jré- 
serve à cet égard une grande latitude , de naaniere qu*^,4ui^ 
Tant ensuite l'échelle d'équilibi:e elle pniwe trouy^r ipe 
chaîne entre la peine de mort» et la pein^ f^uî^x^e va ji^s \f^ 
ques-là. 

M. Régnier : Je pense au contraire que non-r^pdefi^fpt Ù 
Eut décréter que les peines dont il s'agit siéront temporaires , 
inàis qu'il importe mé^ne de fixer le maximum auqii^ elle* 
pourront être portées. £n voici les misons : le systé^i^ 4^ 
vos peines est de jEake à Thumanîté rhoaiaeMrjd^ n'en ]>as 
désespérer. Ôr 1 si nans une pénitance de ^o années on M 
suppose pas que Phomme a corrigé sa fnauvaif e habitude p^' 
les réflexions ., vous ne devez pas espérer 4av^ntage qu'ils est 
corrigé par une espace de 10 années 4e plus. Vpt^e coi^iité 
propose même qu'ils aient l'aptitude à|.pQsaé4er toutes. lea 
charges et tous les honneurs de la ^pcifèté. jll faut donp I^Xfm 
cç;isëqi|ent arec votre ^louyeau ay^t^e , at.npi^s q^i vpuî^na 
faire des loix infiniment plus douces 4[}v.e iQelùs dei .l!$aEiçif4| 
i^ésime , nous devons supprimer la pez^l);^i^é. 

M. Laviene : Je crois qu'il ^erpit f!|^u.r4<e â^ &*^ ^ 
m^^çcimum Se tems. Cominje les pfines dpiviQxit étae ifiii^^es k 
chaque crime , il n'est pas ppssibje ^e ,^%ffipxr\v^r lew Uû-* 
tu4j9 j^lus ou mpins grand t , ou de Uiss^r 4^ r,arÙtr{M|re <)ana 
tm genre aussi sérieux de l'application de Ia.pj|ina;i^;L jprim^e. 
Ainsi |>Qint de m0xinu»in^ Quant ji la qjie^an ^p ^çi^^ si la 
feîne de la chaîne s^ra temporaire • U #$t à ciiçiiodr^ qitA 
aoiiis ne comioissions pas asse» quels. sQpt .toi:^ P6S l<rin?9A 
çMi » .dans l'ancien ^système de «peiw «. 4tamit|^anis Ae \%, 
pe^ie jd^woxt et au^iqueli d^n^&.pfCQ^^ixwiiéil ^^c» 



C 100 ) 

Îins ou moins déterminer la gravité cle la peine à y infliger. 
e croîs donc que la même raison d'équité qui ordonne d*a- 
dapter à chaque crime la peine qui lui convient, doit vous 
la faire renvoyer au tems où vous verrez en détail chaque 
délit. 

M. Thuaulùi Messieurs , je crois au contraire qu'il est 
û*\xn préalable nécessaire , avant que vous fixiez les peines , 
de savoir si ces peine* seront temporaires. , 

M. de Beaumetz : 11 me semble qu'il n'est pas dans l'in- 
tention de l'assemblée d'ajourner ce que l'on peut décider. 
Je crois que rassemblée peut décrAer que la chaîne ne 
sera pas perpétuelle , en se réservant de prononcer sur le 
mëchanisme à mesure que les cas lui- seront présentis. 
L'assemblée ferme la discussion. \ 

M. lé Pelletier : Voici comment on peut concevoir l'article : 
VIL La peine de la chaîne rie sera pas perpétuelle. Décrété, ' 
VIIL Dans le cas où la loi prononcera la peine de la 
chaîne pendant un certain nombre d'années ; si c'est une 
'femme ou une fille , bien convaincue de s'être rendue cou- 
pable desdits crimes , ladite HUe ou femme sera condam- 
née pour le même nombre d'années à la peine de réclusion 
dans la maison de force. Décrété, 

IX. Les femmes et filles , condamnées à «ette peine , se- 
ront enfermées dans une maison de force , et seront em- 
ployées dans l'intérieur de ladite maison. Décrété. 

X. Les corps administratifs détermineront le genre des 
travanx. auxquels les condamnées k ladite peine seront em- 
ployées dans ladite maison. Décrété. 

XI. Il sera statué par un décret particulier combien il 
sera formé d'établissemens desdites maisons , et dans quels 
lieux ils seront £x.ës. ^ 

Je propose de décréter cet article , sauf rédaction. Adopté, 

ifÙ., La peine de la réclusion dans les maisons de force ne 
sera point perpétuelle. Décrété^ 

XÏII. Tout condamné à la peine de la gône sera enfermé 
seul dans un lieu. éclairé , sans fers ni liens. Décrété, 

Xiy. Il ne sera fourni au con(iarané à ladite peine quer 
du pain et de l'eau aux dépens de la maison. 
• XV. il lui sera procuré du travail à son choix dans le lieu 
où il sera détenu. 

XVI. Le produit de son travail sera employé ainsi qu'il 
suit : un tiers sera appliqué à la dépense commune de la 
maison. Sur le» deux autres tiers il sera permis aux condam- 
nés de se procurer une nourriture meilleure ^t plus abon- 
dante. Le surplus sera riiservé pour l^ii être remis au mai 
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tuent de sa sortie, après que le terme de sa peine sera expiré» 

XVII. Cette peine ne sera pas perpétuelle. 

M. Thuault: Chacun sent qu'il est impossible de laisser le 
travail au choix du prisonnier , autrement il choisiroit des 
Ouvrages qui exigent des instruments de fer ou qui exigent 
du clianvie p/. du lin , avec le secours desquels il fabrique- 
roit des cord(»s , et se sauveroit. Décrété, 

M. ItiPilhcitir ; Il est bien évident que s'il demande un 
genre de travail qui favorise son évasion, on le lui refusera.. 

M. Bouche : }l ny a qu'à mettre au choix des administra- 
teurs de la maison. 

M. /e Pelletier : On peut dire : Dans le lîeu de sa détention 
il lui sera procuré un travail à son choix du nombre d© 
ceux qui seront autorisés par les administrateurs de réta- 
blissement. Adopté, 

XVIIL 11 sera statué par un décret particulier dansi quels 
lieux seront fixés \qs> établissements destinés à recevoir les 
condamnés à Ja peine de gêne. 

M. lu Pelletier : Je vais lire plusieurs articles de suite. 

Les condamnés à la peine de la détention seront enfer- 
més dans 1 intérieur d'une maison de détention. Il leur sera 
fourni du pain et de l'eau aux dépens de la maison. 

11 sera fourni aux condamnés du travail a leur choix dans 
le nombre des travaux qui seront autorisés par \^s aurainis- 
trateurs de ladite maison. 

Les condamnés pourront travailler ensemble ou séparé- 
ment. 

Les hommes et les femmes seront renfermés et travailler 
ront dans des enceintes séparées. 

Le produit du travail sera employé- ainsi qu il suit : un 
tiers sera appliqué à la df^pense commune de* la maison. 
Sur les deux autres tiers il sera permis au condamné de 
se procurer une meilleure nourriture. Le surplus sera ré-* 
serve pour lui être remis au moment de sa sortie, après que 
le tems de la peine sera expiré. 

La durée de cette peine ne pourra excéder six années.^ Il 
sera fixé, par un décret particulier, dans quels iieux seront 
formés les établissemens desdites maisons de détention. 

M. de Folleville : J'insiste pour que la latitude reste in- 
définie. 

M, le Pelletier \ Il nous a paru que le tourment étoit assez; 

\ M, Bouche : Il faut substituer aux mots ensemble ou sépa-' 

\ rêjftent , ceux-ci : ensemble au choix des administrateurs , 

parce que les plus grands dangers peuvent résulter de celte 
, rtunion. 
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^ ' M. /e Pelletier : La réflexion du prëopinant est trè6*justé« 
M. Tuault : Si Ton n admet point ramendement propose , 
il est évident que vous ne pouvez plus accorder le premier 
point de police aux administrateurs , car le premier point de 
police est de les séparer ou de les réunir. 

L'assemblée décide qu'il y a. lieu à délibérer sur Tamen- 
dément. • , 

M. Brillât : Le comité paroît d'accord que les administra- 
teurs des maisons de correction aient le ponvoir de séques<* 
trer ceux qui manqueront à la police. Je demande que l'ar- 
ticle lé comprenne expressément ; et je ferai une observa- 
tion : c'est qu'en renvoyant aux instructions , on nous a fait 
décréter plusieurs choses que ^ous ne voulions pas décréter ^ 
entr'i 




^ue J 

L*aSsemblée nationale adopt< 
de' M. Bouche. 

M. Brillai : Je demande , pour éviter les inconvéniens , 
qu'il soit dit : sauf les réclusions momentanées qui pourront 
être ordonnées par les administrateurs , par forme de cor- 
rection. 

L'assemblée adopte la rédaction. 

XX^^L. Quiconque aura été condamné à Tune des peines 
de là chaîne ^ de la réclusion dans la maison de force , de là 
eéne, de la détention, avant de subir sk peine, sera préa- 
lablement conduit sur la place publique de la. ville , où lo 
jure d'accusation aura été convoqué ; il sera attaché, à uni 
poteau, placé sur un échaffaud ; et il y demeurera exposé , 
aux regards du peuple , pendant six heures : au-dessus de 
sa tête , sur un écriteau , seront inscrits , en gros caractère , 
son nom, la cause de sa condamnation , et le jugement reudâ 
contré lui. Adopté. 

XXVII. La peine de la déportation aura lieu , dans le caâ 
ne récidivé, ainsi qu'il sera expliqué ci -après. 

M. Brillât : Je demande le renvoi au chapitre qui parlera 
de la déportation. 

M. Malouet : Puisaue l'assemblée a décrété que la dépor- 
tation seroit au nomure des peines , je lui demande de dé- 
créter, que la déportation ne pourra avoir lieu, que dans 
des lies désertes , attendu , que chez les anglois , la dépor- 
tation ayant eu lieu dans leiurs colonies du continent , les 
habitans de ces colonies-là ont été très-incommodés« 

M. Chabroud : Il me semble que c'est aussi le cas d*^a* 
Jouter la peine de récidive. 

TX,Je Peffeti^r; Le comité est parfaitement d'accord suf 
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les principes de l'opinant : le comité de mendicité a, comth# 
celui de jurisprudence criminelle, des vues sur ce mode de 
déportation. En conséquence, les deux comités ont été trouver 
lancien naînistre de la marine , et il est dans l'intention du 
comité et du ministre , non pas de souiller nos colonies , 
mais de former un établissement sur les c6tes d* Afrique , 
uniquement destiné à recevoir , et les mendians de la classe 
la plus dangereuse , et en même - tems les condamnés à la 
peine dé la déportation. 

A l'égard de l'observation faite par M. Chabroud , on 
poufroit rédiger l'article ainsi : la peiné de la déportatioA 
sera pratiquée dans les lieux et pour les cas qui seront déter- 
minés ci-après. 

XXVIII. Le coupable qui aura été condamné à la peine 
delà dégradation civique, sera conduit au milieu de la place 
publique de la ville où siegè le tribunrl cnminel qui 1 aura 
jugé. Le greffier prononcera ces mots à haute voix : TXitra 
'pays vous a trouvé convaincn d'une action infâme ; la loi 
et le tribunal vous dégradefnt de la qualité de citoyen 
François. 

M. Cigogne : Je propose pour amendement que l'on mette 
la loi , et non la loi et le ixibunal. 

M. Pelletier : J'adopte. 

L'article est adopté avec l'améndemeut. 

M. Pelletier : Le comité propose pour les femmes de 
stj^primer la formule de dégradation civique , et de caracté- 
riser alora cette peine , de peine du carcan. Mais dn a ob- 
servé que , dans le cas où ce serôit un étranger , cela ne se 
trouvoit pas compris. En conséquence voici l'article sui* 
vamr , qui comprend les femmer, et dans lequel je comprend 
drai les étrangers. 

XXIX. Dans le cas où la loi prononçeroit la peine de la 
dégradation civique , si c'est un étranger, une femme ou une 
fille qui est convaincu de s'être rendu coupable desdits cri- 
bles y le jugement portera tel ou telle est condamné à la peine 
du carcan. Tout étranger , toute femme ou fille qui aura été 
cnndamné à cette peine , sera conduit au milieu de la place 
publique où siège le tribunal qiii l'aura jugé ; il sera mis au 
carcan et y restera pendant 2 heures, exposé aux regards dix 
peuple ; sûr un écriteau seront écris son nom , le crime qu'S 
a commis, et le jugement rendu contre lui. ^ 

M. Menard : Je demande que l'étranger soit Condamné j^ 
sortir du royaume. 
Plusieurs voix : La question préalable. 
L'assemblée rejette TamenâOTie&t , et Fartiole e»t àè* 
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M. Pelletier : Vqus aurez completté en un moment le tra* 
vail de ia graduation des différentes espèces de crimes , dans 
le plan de votre con>ité et sar deux ou trois chapitres qui 
sont relatifs aux effets de ia condamnation à la récidive , mais 
qui ont besoin de rcctific<.tion , attendu les changemens qid , 
en vertu de vos dtcrets,ont dii être apportés au premier plan 
du comité. Aussi , si rassemblée le juge convenable , nous 
allons passer ces trois chapitres - là avec cette modifi- 
cation. 

M. Chahroud : Lorsque j'ai demandé que le litre que Ton 
vient de lire fut renvoyé à la fin du travail , on m'a fait 
cette observation qui m*a paru être saisie par toute rassem- 
blée ; savoir , que la nomenclature des peines n exclueroit 
pas de nouvelles propositions. Si dans le cours de la disdus- 
cussion qui va suivre, il s'en présentoit , je demande qu'il 
en soit faat mention dans le procès verbal. 

M. le Pelletier : La demande du pi-éopinant me paroît 
juste. Après avoir épuisé l'ordre des peines que le comité 
Yous propose , si dans la nomenclature des délits vous ttou» 
vez quelque délit auquel il faille adopter quelques peines 
nouvelles , alors certainement vous vous réservez cette fa- 
culté. ' ' . 

De la réhabilitation des condamnés. 

Art. . I. Tout ^oiidamné qui aura subi sa peine , pourra 
demander à la . municipalité du lieu de son domicile une 
attestation à l'effet d'être réhabilité. . * 

Savoir : les condcimnés aux peines du cachot , de la gèçLC > 
de là prison > dix ans après l'expiration de leur peineC 

Les hommes condamnés à la peine de la dégradation 
civique ; les femmes condamnées à celle du carcan , après 
èxm ans , à compter du jour de leur jugement. 

U. Huit jours au plus après la demande le conseil-général 
de la commune ser^ convoqué , et il lui en sera donné CQn« 
inoissance. 

' 111. Le conseil-général de la conunune sera de nouveau 
convoqué, au bout d'un mois : pendant^ ce *tems chacun de 
ses membres pourra prendre sur la coaduiie de l'accosô 
tels reuseignemens qu'il jugera convenables. ; 

lY. Les avis seront recueillis par la voie du scrutin , et 
il sera décidé à la majorité , si l'attestation sera accordé^. ^ 

y. Si la majorité est pour que l'attestation soit accordée « 
4eux officiers municipaux, rt^Yétus 4.e leiM^ éipharpe , condui- 
ront 
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tout le condamné dçvant le tribunal criminel où le jugeae&C 
de condamnation aura été pronçnqé. ,, ^ ^ 

Ils y paroUi ont avec lui daiu Tauditoire en présence dei 
|ttges et du pu^ic. ^ 

Après avoir fait lecture du jugemeni prononcé cen^e le 
condamné , ils diront à haute voix ; un tel. ... <| expié. ion 
crime en subissant sa peine: maintenant sa conduit^ vestirré-* 
prochable ; nous demandons , au nom dp son pays, qud Itf 
tache de son crime soit effacée. - .... ^ 

YI. Le président du. tribunal sans délibération prqnoactrt 
ces niô'ts : sur lanestation et la dernande vie votre pa^ , At 
loi et le tribunal effacent la tache de votre crime, ' 
" Il sera dressé du tout procès-verbal , et; mention «a iftra 
ikîte sur le registre du tribunal criminel , en marge du juge» 
ment de condamnation. 

' Vil. Cette réhaljrlitation fera cesser dans la personne dïi 
condamné tous les effets et toutes les incapacités résultantes 
des bondamnations. . ^ * _;^ 

YIIl, Si la majorité des voix du corps municipal est p^fur 
refuser Tattesration , le condamné ne pourra Sarxu^f:, utim 
nouvelle demande que deux ans adirés , et ainsi de suite d# 
deux ans en deux ans> tant que râtiestatiôn ne lui aura pA$ 
^té accordée.. v . "^ »>.•;,.... 

^ Yôila Venseihble ^es articles ; si lassçmblée désire ja vaift 
les reprendre ai?,tlçîe par article, 




5a tnunicif^aiV, ii i'enfin , il se trpuVjOiîj^tabli d^nsi^i^^imintiir 
alors les mestu-és présentées par 1q rapporteur, ^eroieaoït.în*» 
éû/fisantes. . ' ' ^ ^' , . . j j • i . . • 

M. là Pelletier: L'observation.' gij préopipwfi^ nécessiMi 
étn amendement iaii projet d^ codçité. jje^préop^nfTit.i'^a^ 
iàit considérer le cas où le condamn,e se/i)i( à ^OQ.jieuQaïUiiai 
tribunal qiiî Tailroit condamné.' H est très-^icii^ ^ pa^jOa^ 
amendement,. d*4viter'les ij[icoî^Yî^'^HOTs>^^ ^^ ^V^^ awt/et 
ofHciers municipaux du iTeû de sonc|oi^ciI^,..$pit Ifif :alfioitt» 
inanicipaux de la' ville où siégé le^^fibuna^ criwil«^<^ 

' M. Régnier : Je propose unameiid^ment le yoi|;i : XtXBr^ 
clce du droit de citoyen actif sera suspej^du • à ïi^sçpà^âa, 
Inhabilité dans lô cas de crime de,,yof j.jjosqu^à çls qujil ais 
iastitué la valeCir du 'vol et ^u^il aî^t représenté la qiattflQ^è^ 
Plusieurs uoix : Et les don^agas ft intérêts, . .c . . . , . : . 

* M. Régnier : Ouï. 
TQm0 JOLKIL Jfr9, 9 ., H 



M. le rapporteur i J'adopte la nouvelle rédaction de M. R«» 
^ikier. 

M. Bouche : Je demandé qu*il wi ajouté dommages et 
)ntéi<èts et antres peines pécuniaires auxquelles il doit éur« 
Condamné. , 

' L'amendement et le sous- amendement sont adoptés, 
i M. Lorgne i Je demande que quand un accusé est 
resté dans une municipalité , qu'il vise à obtenir sa réha- 
bilitation , il demande du coilseil général de la commune un 
certificat de bonne conduite ', et qu'ensuite s'il va dans un 
#Uti%' endroit , il soit tenu d'y représenter ce cenificat-Ià, «t, 
Ainsi de suite , s'il va dans tine troisième municipalité jus-» 
qu'à r expiration des dix années et que ces certificats soient 
tellement légaux et réguliers qu'aucane espèce de ^lispicioa 
«e t^DÎsse être faite sur leur sincérité. 

L assemblée nationale décrète l'amendement de M. La* 
figne. 
w L'assemblée décrète les difFéreiis articles etlesamendemens. 

M.PeileHer: Lïnstitutipn que nous venons de vous pro- 
poser est la proscription dès lettres de grâce , caf , c'est avoir 
snis une réhabilitation réfléchie et légale k la place d*une r^- 
IulUIttatiqii arbitraire. En conséquence , je vous repr^^^senti» 
l^arttck suivant r 

L'usage de lettres de graçe» de rémission , d'abolition i, de 
pardon « de commutation de peine , est àbolî. 

M. Maury : On vous projSose d'abolir les lettres de gràeé» 
fb réinitsi<Mi , - d'absolution et de commutation de peînei : 
{'observerai qiiè dans tous les pays où il y a un pouvoir exiU 
'* êudf dépoté dans les mains d'un seul ( aA, 0/1 !j, le mon^r- 
-fsic étftnt l'exéoutetir des loix ou n'étant rien > il a j^ui par- 
toot et il a dû jouir de la faculté d'accorder des grâces et sur- 
tout des rémissions de peine ( murmures ). Cette institution 
V dont il est possible d'abuser » car on abuse malheureusement 
4o.«oat;cette institution est nécessaire à la sage adminisutiou 
4ohi^ustioe elle^tnéme ; car la justice rigoureuse veut que tout 
meurtrier même involontaire soit condamné à mort par fo 
fBtteXiso», xt^»). 

i^Vxms wéz changé l'arbitraire : il étoit à la chancellerie , il 
Oit désormais dans lès tribanaux. Ce n'est point aux jurés 
qni sont lot témoins d'un fait et qui ne sont pas des juges , 
ee n^^st tpoiat aux juges même à décider si un homme m'erii» 
jltace-, parce que les juges étant fes ofHcièrs de la justice xté 
oontipsa des ministres de miséricorde» ils ne doivent pa4 
Iélare.9 et dans nné sage 'constitution ils ne Tont jamais été. 
i&tesi^ iiiM|iettrs£ i^-Ân^otcirtf ou l'pn a su s* I»réseirvec 
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Vit âespùdim^t Aon-seolement on. a^i pconf étàevi mi roi 
lé àtàit de faire gniC6 , mais on lui en a imposé le daroirf 
car le serment que lé roi d' Augleterre fait a son sacre est 
cônçaen ces termes :Je promets de ^aire exécuter justice 
avec Tniséric^rde, Toilà ce qne le roi d'Angleterre promet^ 

On a voal« qot le dépositaire du pouvoir exécutif fui 
plus clément que la loi ; car la toi ne doit point connoitre 
dé clémence ^ et il faut pourtant bien au!il y ait dans le 
royaume un ministre de la clémence pubMque* Si le roi ne 
rést pas , qui le sera? ''ki tme commuutioK^e peine qui est * 
iouvent un grand acte de justice n'est pfna désormais exk 
pouvoir du roi , ne vôrez-vous pas que vous 6tea au roi If 
seul moyen qu'il y eût dans Tordre anden d'arrêter les efléts 
dé la prëyentibn ou de l'injustice des jages? Si Tons apprenci 
^ue dans le royaume le peuple trompé fêx des vraisemBlan^ 
ces séduisantes » a pr^éjugé un accusé , <pie cet accusé a ét^ 
traduit devant les jurés , que les j[urés ont cédé sans ezâméÂ- 
ou par frayeur.... ( à gauche , oh I ohi} 

Je souhaite \ messieurs , que nos jurés soient dea Bommet 
inaccessibles k la crainte , car je ne dois pas supposer Thj^ 
pothese de la corruption ; j'admets donc que vos JMréa s é^ 
tabliroat, ce q ci ne m^estjpas encore démontré^ et ^é. voue 
*èn demande pardon , messieurs , c'est avec l'institution dea 
|urés que les anglois ont su allier la prérogative de la cou« 
ronne. 11 n'existe pas dans l'univers un monarque qui n*aiiS 
ce droit-lir ; et je né sais pas ^,io[essieurs , pourquoi on vou* 
droit 1* enlever au chef suprême de la première monarchie 
de l'univers. Quelle méfiaxure peut-gn avoir, avec lesnoW 
velles précautions que vous avez prises pour, organiser la lé- 
gislation criminelle « avec la responsabilité ie% ministres , avec 
fa précaution que vous pouves prendre de faire enregistrer 
lés lettres de grâce, caries lettres de.graceen elles^mémee 
n'ont jamais été exécutées sana être enregistrées? Quelle% 

frécamiom la nation va-t-elle prendre contre son roi ., pour 
empêcher d'exercer des actes de clémence » même en ma- 
tière de commutation de peine?' 

' Messieurs , vous avez placé ta Toi sur la tête dé tous lev 
françois. La loi ne connoit <;|tte des principes généraux de^ 
tous les tems et de tou.s les lieux ; mais souvent la loi gêné» 
raie n'est pas la Justine particulière ; et cette justice particu- 
lière, qu'on àppeile srouvent^ et avec raison , eUmence , doit 
être mise en dépôt dans les mains à\x roi. Or , dans l'os^ga^ 
msation du pouvoir judiciaire , le peuple choisissant ses fugeis^ 
ié roi n'ayant pas même le droit de commutation de peine r 
nous établissons un gouvernement abiolument répubucié»^ 



116118 tij^t^ns Je. roi de la cçnstitmiOH ^ifjtiiQ^us &îsoa$ ^fif 
miï^ îstSn^^y "c!\T notre întéT,èteH i^.h lier è^ U coiûtituf 
fiôti V ^t'iious le i^eàcfôiis 'étranger à; içT^. jftù^ùjrjwur^j?. « • , 
-'?Au reste , inessîetirs , ceux qui 3'Qp^osem à ceu^ .discos^ 
Viôn ^hudront Yàen m& pardonner les inj»^ncei que )e Imis e^ 
B^rèÛT des véritables irttér^tf de^ la' i^apo^! if. <st d^ 1,'mtérét 
fie là nfttioiTy tnessieurs ^ que soir rpi puijssje quelquefois re^ 
faédieranx'errjbùl'Sf des jurés , et aux erreur? dea loix ellest 
tÀélpés ,,'c$rU65 lôix' xie sont pas int^^illibles,' Je demanda 
8Àifo que le rbi jouisse de tous lès jSiiroits de reni^ssiozi f d^ 
ècJhiTnuûtioiî dei^ines ., et même de g];ace absolue/, sous le 
iï8ndftiotf d?\ià' eàrégistrement qu'il esj: .très-&çilç de déter- 
SÂûier.' *' '' '' / ' . .^ 

^*'*'Jë ne demauderai pat des lettres de.grâcapour un bs- 
'èas^i^ât préMéditë , pour un assassinat sur le grand xihemin ; 
|ÂS$^biir l^s crimes inférieurs» poui^esx:rime« mémea qujr 
ie^iiiëriteiit'pàs la peine de mort «je crois qûil ny a apcui^ 
hiCÔxlTèrtféiît^ll allier à la prérogative royale le droit de fair^ 

S ace , droit que le rçi d^Angleterre exerce' avec les applau-? 
^ân^ensri^ ^à nation ; caiç les anglois désirent que le roi 
Iïi^e.beàuiôti^ de' grâces. Les juiîés savent fort bien qu*il y 
iSiî'erâamôids.tiii tiers et souvent la moitié de leur% juger 
tHeds-xjiiii'ne feront pas exécutés « ilslésav^eutetiis s*ea apt^ 
nlaydilsexit. : ■ .1 ,1 . ■ '. -*4 

Et teitiàt'qùez, messieurs;, que par. un mouvement éont 
la promptitude me paroit içexplicablexbciûtji ,.les mèmei 
hommes ^ùiue voUloie^t pas uvant^hierquôn.pût comdam^ 
lier un seul bomme k mort, ne veulent plus aujourd'hui 
cfu'on puisse faire grâce à un seul condamné; ou piotàt cetti^ 
prévention me paroît fondée sur un préjugé qui peut sou*' 
vent nous (agacer. Si nous nous représentons sans cesse lé 
J)OûVôir exécutif comme un hors d'oeuvre de laconstitutioni 
comme un pouvoir menaçant pour la natUon y nous ne «poii* 
^ons pajs' trop le détruire. Si nous le considérons au contraire 
èomfateie nerf de Tétat , comme Tunique moyen de fairi 
perpétuer dans le royaume la constitution qu'on lui. dorme i^ 
AQUS np détruirons pas les pouvoirs qui doivent être délé- 
jniés par ta iiâtlon et qui ne peuvent tourner qu'à son pro£i. 
Wi matière criminelle , le roi ne peut jamais faire seni Tap^ 
plication de la loi, mais iJl doit .^eul juger siia loi peut a'étr# 
pas exécutée contre tel ou tel indivtdu. ^ >^ . 

^ ^l'entends dire dans cette assemblée : mais sj le rpiestrexév- 
caitnt Ae la loi, il n'en est donc pas le dispensateur. Voilà, 
messieurs ^ une grande erreur. U est f exécuteur de li^ loi^; 
ûûs il ^agit de savoir $*jl peut dispenser dp VexidcU'ioa d'ua 
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•fngemeut particulier ( murmures ). L'éxecution générale est 
^tOï -^devcât du* foi. il AcÂt IsiVtftiiet , protéger , ôrdoiin«lr 
lexécution de la loi ^mais fe maintiens qu# le droit de faire 
grâce êit xmé partie du pouvoir exécuter. €ela est lelleiuent 
ulémoiitré que, ai vous ne l'accordez paft au roi « bien cer- 
tainement, vom ne Faccondera^ h personne. 
^ £nfitt, messieurs , quand on parle aux représentans d'un 
penple généreux et sensible (à gauche: aA« 0A ). 
• VlusUur^' membr^ê de la droite : Cette conduite est in* 
liéceme. 

>v M. Maionet: H aeu^ Véritablement curieux de saroir 
fioelle est la personne ^pui a arroge le droit de censure sur 
1 assemblée natiouale. * 

M. Loa^jt^^: C'est l'abbé Raynal. 
> M^ Jmbhé'lâjaiiryi Je dis, messieurs , et la nation ne me 
IMmentira pas , que si cette question étoit agitée au thllieh 
des coinmunes du peuple'Aançois , ce même peuple porti^roit 
avec acclamation au trône de sob roi , cette belle prérogative 
defermer les tombeaux. - ' 

Qu'elle est belle, cette prérogative de pouvoir sauver là 
«îe à son. semblable, de pouvoir se dire à soinnéhie : aujour- 
d'hui >'ai empêché un infortuné de terminer dans la douleur, 
•t -dans^l'opprubre , le cours de sa vie. Ciceron , qui le savoft 
bien autant que nous ^ ne cessoit d'en Vanter les douceurs à 
César / parce iqu'it savoit «n métùè vèm% qu'il" importoit au 
bonheur du peuple de nourrir l'ame de son roi de ces senti^^ 
nens escqnis , oe tses sentimens d'humanité qui. éveillent là 
sensibilité au fond du ceeur des rois, souvent ti*op é!oîgn(*a 
4es' miseras humaines. Il savoir qu'il ne fâlloit pas faire du 
roi une loi , c'est-à-dire, un rochca'. Il faut en faire nn 
lionsn^ sensible T il faù* l«i accorder le droit de faire del 
grâces ,- il* fiiut lui laisser cette toute puissitnce pour le* bien j 
si faot que. sur Je trône où il a des peines qui lai sont exclue 
aorement réservées > il ait aussi des doucpurs et des consola^ 
lions qui n'appartiennent qu'à lui seul. ( applaudissemens ft 
droite i 

-•^ Ur&ut vousrappeller que c'-est à nous représeûtkns amo^ 
ftibles de la nation ^ qu'est réservée toiUe la rigiiéuf de là 
i^slation. C'est bien assez pour nous, messictirs ,' d'étrè 
«bligéav par les grandes considéirations de rintérêt'du bien 
public , de décréter la peine de mOrt , sans que dons notre 
code n^aa^ prénions la précaution barbare de prémunir des 
hommes centre la grâce '^néme du chef supréYne de l'état. 
Non y messieurs <( .cette prf^caution n'est pas digne 3e vous : 
cette condition ne conviei^s puiat à des législateurs , elle s^ 



To\t la plus b«rb«re de tontes les loix , eÛé serait ckiie l<â 

iaouie dans l'histoire des nations. " . 

On a accordé à . des généraux d'année le droit de faire 

■grâce: voij|s le leur accorderiez Tous-mémes, si 'y ou s si^niai 




ne 

1 jamais diriger contre la nation , de ce droit dont l'af 
DUS in<^m6 seroit excusable , parce que tous les abus de cl^ 
menée et de miséricorde trouvent leur excuse au fond âê 
foutes les âmes sensibles. Vous avQz assez limité la pr^roga» 
tive royale , vous avez cru devoir^hrendre des précatttioni 
contre les erreurs , et les infidélités dés ministres ; mais dani 
ce moment , vous attaqueriez une grâce qui tient essentiel** 
lement au fpnd du cœur de tous les bons rois^ une pr^rb'ga-> 
tive dont ils doivent être infiniment jaloux , une prérogative 
dont vous ne sauriez les priver sans les desbérit^r du 
sentiment le plus doux qu*ils, puissent goûter sur leur tr6ne , 
jsansles dénoncer aussi- tôt k la nation Comme des gens crue 
vous avez cru assez, peu dignes de sa confiance pour ne méri- 
ter pas même d'exercer ce droit. Non , messieurs ^ je 'le ré^ 
pete : des François , des hommes ^ des législateurs n'oppo* 
seront .pas cette barrière à la clémence du roi ; ils nekti èDn¥ 
testeront pas le droit de faire grâce ; ils n imagineront pii 
servir la cause |mb[ique en enlevant au- pouvoir exécutif toul 
les pouvoirs qu ils ne peuvent-exeroer eux-mêmes ; en ani!*iini^ 
tissât tous les pouvoirs dont ils ne peuvent pas t'enipar«t 
(applaudi à droite). - •«> 

J'excepterois , messieurs , trës - volontiers les crimes ûè 
lèse-nation ; et remarquez que , dans les' occasibns où les 
coupables sont très-multipliés , dans l'insurrection d'une viile ; 
d'un régiment , par exemple , on eût bien fait d'accordeàr 
^r^ce par des lettres d'amdistie. Vous ne pouvez pas Fanéan* 
tir ce droit-là , parce qu'il est impossible dans plusieurs cù?* 
co/istances d'exécuter les loix à la . rigueur. " 

M.. Duport: Siie voutois opposer une décTamationf à.un# 
autre, je dirois que Texercicé du droit de faire gr«ce re* 
mis entre les mains du roi , ne seroit vraisemblableniént 
comme tous les autres actes qiii. émaneront du pouvoir exé* 
cutif , que Fetpression de ceux qui l'entourent habituelle^ 
ment ( applaudissement à gauche : murmures k droite). '; 

Je disois donc que , de la manière dont on envisa;;e \ck 

choses et les personnes dans l'atmosphère du pouvoir exét 

cutif , je doute que la cause du peuple , celle des citoyciù 

J^t la mieux écoulée ( applaudi). . > '^ 

On a <St que la clumence étoit un devoir des |:oi? > on a 
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cité à cet égard tous les rois qui existent et notamment celui 
é*A»g}eterre.04dévoit se borner i cette seule citation /car 
cVst dans ce pays seul qu'il existe une constitution dans la- 
quelle les dnoiis des hommes ont été plus ou moins respectés , 
mais .où du moins ils ont été reconnus ; il- est tems de jfkire 
niesser le prestige qu*Qji a f oulu nous imposer à cet égard. 
Hest bien vrai que le roi d'Angleterre a le droit de faire 
§ra€# , que 1^ angiois lui ont en général divisé Tadminis- 
toitîon de la justice «n justice exacte* et rigoureuse et en 
yistiae d'équité et de olém^ce. Ils ont bien senti que non 
pas Ul clémence , xnakJjÊgRité est u^e portion nécessaire 
de la justtce elle-mémfHs n'ont ^donné à leurs jurés que 
l^droit de dire pnrei;nent et simplement leur opinion sur 
le crime et aon sur des circonst^ces trè^ - évidentes qui 
la tiennent. Us ne leur ont donné que* le droit pur et simple 
je.déclarer qx^e l'accusé ^ eèupêÈle ou non. 
^ Un membre à droite : fe demande la parole. 
' M. jytifraisse: Il n'y a qu'à feuilleter tous les registres de 
U piianeelerie sur las grâces acck>rdée« , il v en a 90 accordée! 
à la çlaste la plus malheureuse du pei:q>ie il verra que...» 
( muimures ). ? . 

M. Puporti-ie rends grâce è Topinant qui m'a tnrerrogé 
fonriae dire d'abord que, sur un très-grand nombre d'ar*^ 
lé^t^qui ont été rendus, au parlement, les grâces ont été 
•cc<>rdée8 a la classe du ^yeuple , |e vais lui. répondre cathé-^ 
gQriqukement. Il«9tGonstant:qtte.tant que l'usage des lettres de 
9^eta.subsi^té^l'onne 4onnost ims même au peuple cette 
apparence de )i^ice que les hominès cooaidérables eommen* 
fassent n&e instmction criminelle <»ppla.ndi à gauche « mur- 
{pures- à droitid ).Yotre comité des lettres de cachet peut vous 
iattester s'il te toit , nécessaire car je ne crois pas qu'il y ait. 
ta. homme de.|)onaefoîqui puisse douter que dans l'ancienne 
manière ^ontl». justice . étoit ailminiiirée , les hommee 
prétendus CfNnmeilfaut^ léshcHnmesqoiaroient desmoyejns» 
de fortune ou ^crédit, n» trouvassent celui de se soustraire 
Hux premieresi poursuites de ;Ia jwt&oe. J'atteste encore que 
dans la mani<pe dont la -justice étoit aàministrée il y avait 
•ffeetivement non pas seulement des. lettres de commutation 
9iais étonnament de sursis qui étoieot accordés, aux différcna 
criminels et cele sur-tout, au parlement de Paris , par cette 
raison que les accusés avoiexj^t plus^aisemeut accès auprès dea 
konunes puis&ans^ quidistribuoient les sursis : je lie dis pas 
nue ce soit en faveuii' des hommes considérables, que ces 
sursis avoient éti accordés , car je xépete qu'à de très pddtèA 
exceptions près » jamais un ^honune conaidérable nie âé nne 
«» îugemenl CappUudi è gawh^. }♦ . ^ - . . . i-i ;v ^ .% 



M, de VLontloHiUr : Ek M. le ducd'ÂignilIôn , au pàtU^ 
meiiit de Bretftgi^e ? > 

. AI. Dupori: Ce n'étoit pas ttir.,^e supaplesnalketireux qam 
le droit ^e grâce t'exerçott ^ c'étoJb jen &vear de ceax dm 
^pelmie» classes qa'ib fassent ^ qni aavfiient les intéresser en- 
leur laveur. Celaiménse a été uÂobjet^constaptderéc^nia- 
tien de la part .des antsiens ^ribunâisx » parce C|^'ii8 t'étoîenfe, 
apperçu» que radmini^ation de la tostice ét0iK^exteéeimntnt 
partiale , et qu elle ne« présentqitplui» au peiipâ je seul, 1» 
véritable et le plus utUp exempleqB||Ue puûse-fan^r aocorderv 
une application impartiale de laÈnkotir toot le motide.. 
Je reviens k ce qiie ,je vous disma deiladministra tiaa de la 
jttsiice en Aaigletecrev dSp# les dreoDstancer qui defroiend 
f%ûre .ftéghir la rigueur de t^loL Eh bien , lès àttgUns ont 
aitribué a« r#î , en général,, le^t^ttmaat de cescirconstances^ 
atténuantes , et c'est sur ce jugeant qu est Fondé principa- 
leinent la nécessilé du droit de £}îre gcace attribué au roi : 
ce droit s'exerce par le mînistefe méale: des juges quC 
vjleunent des sessions ; ils rapportent an n>l.^ la Jbiste des. 
différens condamnés , et laf note des circonlfeiaaces qui 
peuvcsit détcnâiaer ' une commutation de j^ne ; et c'est 
$ar cela que I0 tci exc^cxse un droit nécessaire dans la juris^f 
ptudenee angloiae : Yoiei un autre . fondoisent • de ce dsoiter 

. Lea^lôis ont miàm mttm ^doctrine générale de peinas ; il» 
oiitt condamné pres^Éoe iom tas crimes à la peine de mort ;; 
aioai « un aimpa yoîenr qui vôlean^datsana d*un scAeiîag , jftg^ 
condamné à mort par la loi. Mais voilà oommeut ils ont crçi^ 
qu'il étoit nécessànre d'établir cette peine t en.ae réserva»^ 
de Tattéttuer ^ns les ciieonstattces ; ils ont ,.pour principe^ 
cette ibaxiiue que Gipéron a exprimée , et ^i est quéi 
k ccâiAté d^it aller à tous, et la peine. à pen meins aS 
e/»«etv pcma md pmaàm^tvKSk la hase du code pénal an^ 
glois. msÀ% voos coniceves que ce seroit tut système atroce ^ 
qui lise pourrait Subsister dans aucun paya, s'il n'éi(Bb 

r\ exercé avec miséneeorde ; et voilà pourquor, d^ae 
sacre du roi d'Anglftterre ^ où il est cKt > qu'il exercem^ 
la justice , il lui est .imposé de rexereer avec miséri^ 
cordez Aizîsi , le syaséme a^^is est complet ; il veut ^ 
d*une part, par la peine de mort, pour tous mepi^sado^n'* 
mus y et ensuite , que les circonsunces puissent éim ohoisiee 
tx-vpÉ \e jugement de ces. eurconstancet soit' iMâà% dans led 
ms^ns ^xktôk y qui est pœna ad pauc<^ ^ c*%%i pRr*lÀ que^dane 
lié tiertaines' circonstances Ton ordonne une Cnmmntaiâcn 
dé ptelM'^et.qisala peine de xnort estcooame en FraiKoe 
I pe»^^ réserrée a Qb$s.crmies f taoces; if^^^ilài mess^çnori;^ 
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le double système des ax^lois ; et comme vous voyez il ré-^ 
suite évidemment de ce double syst^e la u^oesaité abs^N.*^ 
lue que le roi d'Angleterre ait droit de faire grâce. Mais 
die^ nous cette nëcessi^ existe- t'elle ? Non : le droit de 
|wce doit-il. e;iister? Je ne le pense pas , parce que , selon 
nous , les fonctions des jurés ne se bornent pas seulement 
à examiner le fait matériel , mais à examiner le fait inteat 
tioanel. C'est en examinant les témoins , c'est en confron- 
tant ies preuves , c'est . eh rassemblant les différentes dr- 
constances d'une aifairo que Ton est parfaitement instruit 
du fait. L'examen du fait appartient nécessairement aux ju- 
rés ; il seroit ridicule de le transférer au roi : cooMneat le 
roi seroit^il iJiieux instruit du fait que les jurés ? Je sene 
bten comment il le seroit ; plus mal , parce que la vérité 
ne parvient presque jamais jusqu'à lui (applaudissemens à 
gauche). Il est donc évident que les jurés peuvent d*abord 
examiner le fait dans toutes les circonstances ; et ensuite U 
est évident qu'ils ont une aptitude bien plus g^ande^ à con* 
noitre la vérité du fait dans toutes ses circoustancos , que le 
roi qui ne peut les savoir que par des gens placés hors du 
lieu où le délit a été commis , et intéressés , pour la plupart 
du tems , à la lui cacbét*. 

Cependant , messieurs , je vous prie de saisir cette dis- 
tinction qui me paroit très-juste , ç est que si vous sépares 
du droit de faire grâce cette nécessité de tempérer la loi 
pffr réquité, c*est-a-dire , que dans telle . circonstance, la Joi . 
œ puisse être rigoureusement appliquée , que cest^a-t-il du - 
droit de faire grâce ? il ne restera qu*un . droit arbitraire , 
de caprice qu il est absolument indigne d'hommes libres 
d'établir et de souffrir , c'est-à-dire , uu droit que les despotes 
n osent pas avouer , car ils établissent toujours le droit de ^ 
fi^re grâce sur les motifs que je viens de vous dire « et si 
vous les séparez , le droit de faire grâce n'est plus que celui, 
dedéte^minet sans aucun motif à qui l'on accordera />u à 
qui Ton n'accordera pas une &veur injuste , puisqu'elle est 
contraire à la loi, voilà ce qui résulte du droit de fair^ 
grâce bien décomposé ( vifs applaudissemens ). 

M. Dufraùsét : Le jugement doit être libellé. 

M. Duport : On dit que le jugement doit, être libellé , je 
ne sais pas si Ton pense bien à ce qu'on dit , car on vous 
4itbien qu'il faut que l'application de la loi au fait soit li-* 
bellée , mais comment cela instruit-il celui qui ultérieure- 
ment doit avoir à décider , si les circonstances peuvent at* 
tenuer le délit? Rappellez-vous , messieurs , que la procé- 
iare par devant les jurés ne se fear pas pas écrit,aii)$i j) voi!i« 



fitudrèit donc comme en Angleterre , que le roi soit instruit 
des circonstances par les juges. 

« En Angleterre cela peut se faire ainsi pour deux raisons , 
d'abord , parce que les juges sont institués p^r le roi , parce 
qu'ils reviennent k Londres , après avoir jugé dans les com- 
tés , cl' ensuite par le respect qui vient du tcms , qui vient 
encore d'autres circonstances , et qui entoure la qualité 
de jwge. Mais, je vous demande , messieurs, quelle sûreté 
il y auroit pour votre liberté , si les juges en France avoient 
le droit de déterminer presqiie nécessairement la volonté 
du' roi , sur tel ou tel individu ; car , remarquiez bien que 
lès' jurés éparpillés f pour ainsi dij-e , aussitôt après le ju- 
gement, il n'y a qii'eux qui pourroient déterminer le roi à 
faire grâce ou non; or, cela est évidemment absurde. Ainsi, 
je pense, messieurs, qu'en France vous avez pour 1 intérêt 
public , l'équité confondue avec la justice. 

• L'on vous a dit qu'on abus oit de toutes les institutions , 
cria- est vrai ; mais -quel- est le moyen d'éviter cet abus : 
cîest de remettre le pouvoir dans la main de celui qui n'a 
aucun intérêt d'en abuser : or , il est évident que les jurés 
qui auront des imperfections, parce que ce sont des hommes , 
laront d'ailleurs aucun intérêt à l'injustice ; au contraire , 
ils ont par eux-mêmes l'intérêt le plus grand à Fa justice , 
par la raison qu'ils en sont tous les jours Tobjet : et quant 
au roi r on se méprend bien , ce me semblé , dans la mâ-> 
niere dont on en a parlé tout-à-l'heure. Qui est-ce qui r^nd 
I«-roi nécessaire k notre constitution ? qui est-ce qui le rend 
inviolable ? C'est qu'il est plutôt un pouvoir qu'un individu. 
Ainsi ce n'est pas la sensibilité d'un roi , d'un homme , qui 
doit servir de oâse à^ la liberté d'un pays , mais l'exercice 
régulier d'un pouvoir légal ( applaudi)* Je pense donc que 
l'on cherche à égarer la sensibilité de l'assemblée, 

£n&i l'on vous a dit que si tout le peuple françois étoit 
rassemblé , iL donneroit unanimement au roi , le droit de 
faire grâce* Tel est , messieurs , l'avantage des gouverner 
mens représentatifs, que le peuple choisit pour le représenter 
un petit nombre de personnes , afin de se prémunir contre 
ces mouvemens oratoires , avec lesquels , du haut d'une tri- 
bune, on pourroit régarer . ( applaudissemens réitérés. 

M. D^menouville : La dernière phrase du préopinant m'« 
beaucoup soulagé , je rae »entpis forcé de commencer par 
ttne expression «fort dure , mais il m'a rendu Ubre à cet 
égard. ' 

Je dois donc dir^ qu'il n'-ya que là plus profonde ignôtl» 
raace de h forme de k législation anglois^> qyd ait pu ku 
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faire dire ce qu'il a dit dans cette tribune. 71 vous a dit que 
dans la forme àngloise la justice étoit divisée en deux bran-) 
cLes i, dont l'une étoit livrée aux jurés , et lautre remise aux 
roi. Je réponds que les jurés anglois jugent suivant l'équité 
en matière criminelle, et j'en cite une preuve à laquelle jô 
défie le préopinant , et tous ceux qui l'ont instruit de répon- 
dre; celle delirerirtstitutiondu juré anglais. 11 y verra qua ce 
n'est point sur le fait pur et simple que le juré doit pronon- 
cer i mais bien , si le fait a été commis malicieusement ; 
et cela est si rigoureux que si 4e mot malicieusement n'étoit 
pas coihpr's dans l'acte aaccusation, il seroit nul. (.ej» jurés 
anglois jugent comme les vôtres , de la pioralité des actions ^ 
et malgré cela la nation àngloise a cru devoir laisser au roi 
le droit de faire grâce avec la plus grande latitude, et je 
crois qu'il faudra la restreindre en France. 

On vous a dit qu'on avoit été forcé de lui laisser ce droit » 
fmrce qu'à des crimes très-peu condamnables , on appliquoic 
toujours la {>eine de mort ; mais on a oublié de vous dire 
que tous ces crimés-là sont offacés.indépendemment de la 
grâce du roi par le bénéfice du clergé ; tellement que dana 
1 56 espèces de félonie , c'est-à-dire, de crimes capitaux» il 
y en à 128 qui sont remises par bénéfice du clergé* 

Ainsi ce n'est pas d'après Te véritable tableau des loix an- 
gloises que vous devez vous décider , puisqu'il ne nous a pas 
été présenté. Conservez au roi la prérogative de faire grâce , 
car enfin il faut, la placer chez le roi ou ailleurs. 

M. Vahhè Manry : Mais si un coupable est dans le cas de 
la mériter , si vous la lui avez promise , à qui la demandera- 
t-il? 

M. de la yUle-aux-Bois : A qui Charlemagne l'a-t-àl de- 
mandée lorsqu'il fut question du princiî bavarois ? N'étoit-ce 
pas au peuple françois assemblé ? ' 

Plusieurs foix : L'ajournement. 

M. Charles de Lé/tmeth : Je demande que la discussion soit 
fermée , et qu'on mette aux voix Tariicle du comité , car 
cette question ne peut faire la plus légère difficulté ;il p'y a 
pas de constitution si on met quelqu'un au-dessus de la loi 
(T ajournement f l'ajournement). 

M. Lanj'ui'nais : 11 faut savoir auparavant si l'assemblée 
renonce elle-même au droit de faire grâce ( la ^ue^tiar^ 
préalable sur l'ajournement ). 

L'assemblé^ décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'ajour- 
nement. .^ ; 

M. Charles ^'iLameth : Il ast permis de parler sur l'a? 
jottxnemém ( à ^liQ^non ). U y. a une tac^que adroite qui 

la 



fait que Ton ëleve des doutes sur les questions les plus 
cittlples ) par des demandes ingénieuses aajournempnt. II 
n'est jamais entré, dans Tesprit d'un seul des membres de 
rassemblée , composant la majorité qui a fait la cônsdtuiipn ^ 
d'accorder au roi le droit de faire grâce. Je soutiens et il 
est prouvé que ce sera toujours contre les intérêts d» 
peùmç., que ce droit arbitraire sera exercé. 

Si ce que je viens de dire est démontré , il est inutile d'à- 
jourher cette question et de perdrejdu tems. 11 n'est pas qqes- 
tion de rien erileyer au roi , il n*est questionque de ne pas. 
lui donner un droit déploraUe qui amcneroit la deslructioa 
du civisme , du patriotisme et de rattachement à la constitu<< 
tion ( k droite : au contraire ). Il sera du devoir dy tout bon 
citoyen de défendre la prérogative constitutionelle du roi 
lorsque tious l'aurons constituée, et ce sera un acte d'incivis^^ 
me éclatant que de l'attaquer et même de ne pas la défen- 
drai , comme doit le faire un citoyen libre , et non pas comme 
un lâche courtisan. 

Je conclus qu'il est impossible de mettre le roi au-dessu» 
de la loi. Je ne balance pas k dire que si vous hésitez à pro- 
noncer sur une pareille question , vous donnerez à la der- 
nière opinion politique le droit de douter du civisme de 1« 
majorité de celte assemblée. ( A gauohe et aux tribunes 
applaudissemens ). ^ 

M. Malouet : Je demande la parole. 
. M. Felletier : On ne doit jamais craindre la lumière ^ 1^ 
comité est donc bien éloigné de se refuser à une; nouvelja 
. discussion sur une question aussi importante ( applaudie 
aux mix i aux voix lajonm^ment ). ...^. . • 

L'on vote et l'assemblée décrète l'ajournement à, dçmain4 

On levé la séance à 3 heures un quart» 

Séance du samedi matin 4 /V/i« 1791- 
présidence dé M. Bureaux de Vnzy, 

M. Regnaud d' Epercy : Messieurs , j'ai l'honneur de vou» 
proposer le projet de décret suivant. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport qui 
lui a été lait au nom de ses comités de féodalité , d'agricul- 
ture ^ de commerce, militaire et de marine, décrète ce qui 
suit : ' ' 

- Art. I. Les privilèges Ci-devant accordés aux belandriers 
des ports de Dunkerque , de Condé et de Toulon , des- 
départ eiûens du Nçrd et du Pas-de-Caiais , de charger cer- 



fflîncs marchandises rt? certains lieux, desdîrs départ^nien^y 
sont révoqués, ainsi q ne tous droits réclam^:s par différentes 
cnmoiimes , de faire exclusivement la rade des batoaux , 
laquelle pourra être faire par des bateliers , J)ar qui, et comme 
ils le fiigcront convenable. 

IL Tous réglemens rola-ffs au niode d'admission à Téiat^ 
«n régime dé ladite navigation dans lesdits départeracns , 
sero t exécutés , moyennant le paiement des droits de pa- 
tentes , jusqu'à ce qu il ait été rendu > par le corps législatif,^ 
tin décret sur la navigation fluviale du royaume.. 

lîL L'assemblée nacîonftlé n'entend rien innover au traité 
passé à Crespin, entre les bateliers de Gondé et ceux dé 
Mons,lo 14 ao4t 1686. 

IV. D'après l'avis du département du Nord , ilserapouyu, 
s'il y A lieii , h l'indemnité qui pourroit être due aux belan- 
driers de Diinkerque, à raison ae ce qu'ils ont fait construire^ 
en exécution de Tarrèt du conseil du 21 juin 1781 : et sa ma- 
jesté sera priée de doQuer les ordres nécessaires pour assurer 
le service dn port et de la rade de Dunkerque. ' 

Le décret est adopté. 

M, Prucnon pr<^ose le projet de décret suivant. 
^ L'assemblée^ puï le rapport de son et mité d'emplacement g 
autorise le directoire du district de ï^rovins , département de 
6eine et Marne > h acquérir , aux frais des administrés , et 
dans les form'=îs prescrites, les deux atles des bâtimens dé* 
pendans de la nuoson des bâiédiptins de S.-Auioult dd 
Provins, etc. 

L'a'<?serabîée nationale , ouï le rapport de *on cdtmté , atr- 
torfse» le directo're de district de Bergerac , département de « 
Dardo^gne, à acquérir, aux frais des administrés, et dans 
les formes prescri-'^es, la ihaisôn d<à% jacobins de Bergerac» 
aux frais des* administrés. 

Les de^crets sont adoptés. 

M. de Cernon : Veu« avez ordonné & votre comité de 
s'occuper des moyens de fabrication des assignats* de 5 liv. 
le 7.0 du ntois dernier ; j'ai déjà eu Fhonneur Se tous rendre 
compte de ce qm concernoit la- fabrication du papier , et la 
forme des assignats ; \\ nous reste- encore à vôiis proposer 
quelques articles pour déterminer les précautions à prendre> 
ftftn d^assarer l'exécution de- là fabrication. Le papier ser» 
livré aux époques annoncées; vos commissaires vous en ont 
renouvelle rassiirance ; les travaux de l'imprimerie sont pré- 
paies de manière à n'apporter aucun xetard^ mais malgtà» 
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ces dis osUions » il nious reste encore à assiJirer , la majeure ; 
la plus embarassanie ; l'assignat , au sortir de rimprimerie , 
doit encore être timbré , numéroté , enregistré , siené : ces 
opérations si, multipliées demandent un grand nombre d'a- 
gens , et par conséquent u'n local spacieux , et sûr pour le 
coVitenir : pennettez que nous entrions dans quelque détail sur 
ces opérations : Texpérience a prouvé qu'un balancier servi 
par trois hommes pourroit tirnbrer par jour 20 mille assf- 
jjnatà, Eïi doublant les hs)mmes et faisant travailler jour et 
nuit , on obtiendra dé chaque balancier 4Ô mille assignais'^ 
quatre balanciers ainsi inontés, fourniront 160,600 assignâtes 
par jour , faisant dans un mois -26 millions. Les assignats de- 
vant étire timbrés , numérotés , exigent un grand nombris 
d'employés ; un numéroteui: ne peut faire que 3ooo numé- 
Tos où signatures par jour , et c'est même compter sur la 
plus grande célérité possible; p6Ur obtenir 160 mille a5*si^ 
gnats par jour , il faut rigoureusement 53 niiméroteurs , 
mais attendu les acc'^ dents , les dérangemens , il faut en 
porter le nombre à 60. Les signatures exigent le même teras y 
par conséquent le même noj^nbre d'employés. 

Après les détails de la fabricati€>n , vous avez encore à fixer 
votre attention sur le local dans lequel il sera possible , pom- 
Inode , et sûr d'établir cette fabrication , et ensuite sur le 
mode de la surveillance. Les premiers assignats ont été si- 
gnés et numérotés chez M. le Couteulx , rue Mont©rgueil , 
et ensuite dans ses bureaux, à la caisse de. F extraordinaire ^ 
Il avoit bien Voulu se charger du soin de faire tout le tra- 
vail, -et nous devonVun jugfce tribut de reconnoissance aii 
»ele avec lequel il s'en ©st acquitté 5 mais ce qu'il a pu faire 
orsque le service de la caisse de l'extraordinaire n'avoit pas 
encore acquis cette facilité , devient impossible aujourd'hui» 
21 a es^ppsé à vos commissaires cju'en continuant k se char- 
ger de fractions aussi multipliées , l'émission des premier$ 
assignats ne ressemblôit en rien à celle des assigimts de ÔQ 
liv. Pour la fabrication de ceuxrc} , le nombre des agens 
«era presque redoublé ; il devient donc impossible de pla- 
cer cet attelier àrîa caisse de l'extraordinaire ; dès-lors point 
de surveillance immédiate de la part du trésorier; les bu- 
reaux dans lesquels «ont aujourdhui les signaraires , les nu- 
méroteurs, les enregistreurs ne sont pas , à beaucoup près, 
jttssez vc^stespoiir contenir le nombre quil sera nécessaire de 

JJaçer : il a donc fallu que vos commissaires cherchent uu 
ocal qui réunît tous les avantages de Tétendue et de la sûreté. 
0n leur a indiqué l'emplacement de la maison des augusi 
p\\s , place des victoires ;il leur a paru remplir leurs yuqs^ 
ypici le projet de décret i * • ' 
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I-e roî sera prié de nommer un comijiissajre , lequel sera 
Tihargé de suivre et de faire exécuter la fabrication dejs as- 
signats , depuis le moment ovf. le papier Im sera rendis , sur 
son récépissé, jusqu'à leur entière perfection et dépôt à la 
caisse de l'extraordinaire. Le commmissaire déposera chaque 
four à la caisse de rextraorditiaire , tous les assigiiats qui se- 
ront terminés ; il en recevra un récépissé qui lui servira de 
décharge ; il remettra au comité des finances Tétat des agens 
qtt'îl croira nécessaires à cette opération. Cet état sera coil- 
certé arec le commissaire du roi de la /caisse de rextraQi*- 
dinaire , et il y sera statué par l'assemblée sur le rapport 
da comité. . 

Les bureaux des signatures , numérotage et enregistre- 
ment I seront placés à la bibliothèque des Augustins , place 
des victoires. 

M. Armand ; Je demande la question préable sur le projet 
du comité, et en voici les motifs ; il a été décidé que je 
commissaire du r,oi de la caisse de l'extraordinaire continuera 
à s'occuper de la signature des assignats ; je qe vois pfts 
pourqiioi on veut nommer d'autres agens, d'autres commis- 
saires du roi. Une autre considération , c'est que dans le 
commencement de- la signature des assignats ; il s'est glisçé 
des fautes ; or , si vous nommez de nouveaux signataires çt 
si on multiblie et renouvelle ï^i agens , les premiers incon-t 
véniens reparoitront, , 

M. le Clerc : Il me semble qu'il faudroit supprimer la 
signature et se servir dune griffe .parce qoe cela seroit uni-^ 
forme; ce moy«ji déjà présenté «à votre comité a été rejjetlé , 
par cette raison que rien n'est aussi facile à- imiter qa'una 
griffé , et que rienm'assure modits rawthenticité d'une signa- 
ture qu'une griffe. 

M. de Cernon : D'ailleurs', le peuple croîroît que vous 
Il'a^'ez pas pris autant de précautions pour les assignats de 5 
liv. que pour lesaissighats de 5o' liVres , et cette Opinion lès 
discréditeroit. Quant au commissaite du roi , il ne peut 
être chargé que d'une administration^ et* non d'une responsa- 
-biîité de numéraire/ • ^ ' - 

M. le rapporteur : Je fais une seule observation ', c'est,qtle 
que par un -décret du mois de mai dernier , l'assemblée a 
décrétéquê Tes assignats seroiem signés. , ' 

'M. de Saint'Màrtm : J'observe à M. de Cetnicfti; que 
cette observation ue vaut rien ; car. si on troavoix yxn moyen 
.jlus utile , il faudroit l'adopter. . , . 

M. Banche : J'ai Thonn^tir de vous assurer , que le comiU 



iSes finances , fit M. le Camus lui-même t ont été d*acçar(I qti# 
la signatu^-e étoit inutile. 

M . : Cela n*est pas vrai, M. Bouche. 

M« Bouche : Prouvez-le 9 monsieur ; et prouves polimei^t 
<e que vous venez de dire. d'une manière si dë^omigeante. 

AI. ^Ailly ': J'ai résisté à l'idée de la signature , parce 
je n'ai pas pu croire que cette formalité pût, au fond, être 
de la moindre utilité ; d'ailleurs , je vous demande si vous 
devez vous déterminer à dépenser i5o,ooo livres, pour avoir 
le plaisir de voir une signature sur un assignat ; c'est done 
sur la signature seule que je demande la question préa- 
lable. . . - 

L'assemblée rejette Tarlicle qui ordonne que les assignats 
seront signes manu e.'T.»ment. - . • . 

M, I0 Clerc :.li seroit peut-être nécessaire , que M. le 
commissaire nommât des personnes ponr véri/ierle numé- 
rotage et le timbrage. 

M. Chabroud : Le décret , k ce qu il me semble , doit se 
réduire à ceci : " 

M. le Cou teulx proposera au comité de finances , un état 
des nouveaux commis nécessaires pour les nouvelles opéra- 
tions ; c'est là sa mission , il peut tout foire , sans que l'on 
■ crée au nouveau ministère. 

M. de Permon^\ J appuie la motion du prfe ^j^ Inant ,.nous 
ne pouvons mettre trop de simplicité dans cette opé- 
ration. 

M. de St,'Martin : Je demande J«'toivoi à dexnsln , et 
, <ïuele comité des finances ait , avec le cowtédes assignai», 
de Bouv elles conférences. 

M. de ^ Fermant : Je demande que vous mettiez la ques- 
tion préalable sur tout le décret et que , relativement aux 
difficultés auxquelles M. le rapporteur ne reut pas, se prê- 
ter, on renvoie le projet de décret h demain , et je demande 
qu'on renvoie aux deux comités les mesures à prendre. . 

M. de Cernon: Je demande qu'on renvoie le tout. 

M. C?uibroud: On ne vent renvoyer à demain que pour 
se donner le^ moyens de travailler l'assemblée , et la disposer 
à adopter le projet de décret, 

Vasseinblée à décrété qu'il n'y avoit pas lieu à ^éîîbér<^r 
sur k nomination de deux commissaires du roi ; l'assemblée 
rejayoye le surplus du déciret au comité. 

Suite de la discussion sr/r le code pénal, ^ 

M. Pétion: Derpander si l'on accordcra.au roi le droit 
de faire gracé , c'est demander en d'autres termes , si fors- 



ijaé êiés jarès auront regardé comme eertaîn , sî lorsque l'ac- 
cnsé sera convaincu , f»i lorsque le juge aura appliqué la loi , 
alors îl est Hbre au pouvoir exécutif de- s*éle ver au-dessus 
cle' cette loi, de mettre sa volonté particulière au-dessus de 
la Volonté générale ; c' est-là en définitif où doit se réduire 
cette grande question , qui vraiment n'en est pas une. Il est 
inutile, je pense, d'examiner quelle est notre législation 
ancienne ; relativement aux lettres de grâce ;. cependant , si 
nous voulions jetter un coup-d'œil sur cette léeislation, 
nous ne tarderions pas à nous appercevoir que ce njétoit pas 
Tin droit, que cVtoit un abus qui s'étoit érigé , et qui étoit 
monté à la hauteur d*uné loi. En effet , qu'étoicnt les lettres 
de grâce ? Les lettres de grâce conienôient dans le préambule 
les faits qui étolênt exposés par le condamné ; et ie*s lettres 
adressées aux tribunaux se térftiinoient ainsi ; s'il vous appert 
•de la' vérité des faits ci-dessus exposés. Ainsi, messieurs , Ten- 
regîstrement étoit ou une formalité purement illusoire ou 
une formalité réelle. 5i la formalité étoit illusoire , alors il 
étoit plus simple que le roi s'élevât , sur-le-cliamp , au-dessus 
de la loi , et fît grâce sans aucune espèce d'enregistrement. 
Mais si au contraire cette formalité étoit de rigueur , je main- 
-tietos alors que les lettres de grâce étoient des lettres , pour 
ainsi dire , sans .aucun effet, puisqu'il est vrai que , si les 
juges qui ay oient condamné trou voient dans leur ame et 
•conscience que les faits exposés par celui qui devoit" subir 
la peine, -étoient -deç faits faàx , des faits inexacts*, ils 
étoîént les maîtres , je dis plu^ , ils avoient le droit de, s'op- 
poser à rériregîtrement. Ainsi vous voyez que dans Fancien 
ordre de choses , le droit do faire grâce dans son véritable 
rapport , étoit véritablement illusoire , sî les juges eussent 
fait leuj devoir ; parce que tout juge voyant, l'exposé faux 
atoit le droit de s opposer à l'enregistrement. Mais que sig- 
nifie donc une lettre.xle grâce ? Voici un dilême extrème- 
meut simple. Ou un homme tst innocent , ou il est cou- 
pables. Si un homme est innocent , il n'a pas besoin de lettre 
'de grâce. S'il est coupable, c'est une grande injustice qui> 
de* lai faire grâce ; c'est un délit envers la société, c'est une 
infraction àla loi. Ce qui poinoit faire tolérer dans Tordre' 
ancien les lettres de-grace , c'est qu'on confondoit les délits 
involontaires et ceux qui étoient commis de dessein pré- 
inédité ; en effet , un homme en tue innocement un autre. 
Dans notre système actuel , qu'en arriverroit-il ? Le juré 
*le trouveroit innocent. Dans rancien il n'étoit excusable 
qu'en vertu du'he lettre de grâce. Aujourd'hui le principal 
inconvénient n'existe^ plus , et la principale base qui donnoit 
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lieu aux lettres de gfacç a heureusement disparu ar«c ua 
meilleur système pénal. Il y a voit aussi beaucoup de délits 
qui n'avoient pas été prévus par la loi , et alors encore le 
1< gîsîateur provisoire intervenoit et donnoil; des lettres de 
grâce. C*est ce qui ne doit pas non plus exister dans un^Don 
^)'srême de législation; c*est ce qui ne. doit pas exister dan$ 
le nôtre, 

:, Je vais répondre encore à quelques objections. On dit: 
mais il est des cas où l'utilité publique paroît réclamer la. 
grâce du coupable. Que d'une horde de bandits qui dé- 
solent un pays , un complice rév«le à la justice hs délits qui 
ont été commis daps cette province. Comme il rend alors un 
service à la cl\ose publique , il faut l'attirer par l'espoir , afin 
de découvrir ce fléau et d*y reniédier. Eh î bien , s'il en est 
ainsi , que faut-il alors? Ce ne sont pas des lettres de grâce , 
c'est une loi précise. Ainsi lorsque vous trouverez des cas 
de rémission qui paroîtront fondés en justice, et sur Tutilité 
publique , vous ne devez rien laisser à l'arbitraire , mais vous 
devez par une loi claire et précise déclarer qu'alors en faveur 
du service qui est rendu a la patrie par ce qui vient de lui 
être révélé , le complice a la rémission des délits qu'il peut 
avoir coinmis ; dans tout gouveraemeiit bien organisé un 
homme ne perjt se mettre au-dessus de la loi ; car enfin , 
messieurs , qu'est donc le despotisme , si. ce n'est le droit 
.qu'a un homme de se placer au-dessus de la loi et de rie 
point obéir, C est ^ là la définition exacte du despçtisme. 

J'ajouterai, messieurs , qu^alors vous n'auriez plus de vrai 

système pénal ; que dans toutes circonstances le roi seroit i© 

grand juge du royaume devant lequel on se pourroiroii contjt;e 

le jugement quiauroit été précédemment rendu ; et c'est y 

déroger que d'influencer la loi , c'est y déroger que d'adoucir 

la loi lorsqu'elle punit ; eh ! messieurs , vous avez autant que 

votre humauité vous l'a permis, réduit les peines. Vous 

ïi'avez appliqué lapein^ de la inort «u'à un très-petit nombre 

âe (Jéliis: Entendriez-vous donc qu on put remettre cette 

peiue dans les délits auquels vous l'auriez attachée? Non, 

j^çapas doute; et ensuite quelles sont les peines qui vous res* 

"teat ? les peines temporaires ; et ne nous le dissimulons pas , 

.^esi leurs, ceux quiseroient exempts de cette peine seroient 

tPHJo^rs ceux qui approcheroient le plUs près du trône , se- 

yoieîJt toujours les hommes en place , les courtisans ; çt 

iamaisj' homme jnalheureux ne seroit celui qui auroit le bé- 

.îiéliçé d^-s lettres de. grapei Aïnsi , messieurs, quand un mi- 

jjQi&tre j^urnit été déclaré coupable que deviendroit la- 

ikÇî4 ^.9^?.^^H^ si le roi étoit le maître de le. soustraire %tX9i 
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loix ? qaarrlveroit-il encore ? les lettres de grâce seroltot 
Te9V9yées , non plus aux juges , mais aux jurés , puisqu'il 
esterai que les lettres de grâces ne sont fondées que sur des 
faits qu allègue le condamné, et pensez-voas, messieurs» 
que les jurés qui avoient pronoucé sur le fait en grande 
connoissance de cause penseroient alors autrement , parce 
que la lettre de grâce leur seroit présentée. Non, sans doute, 
ce seroit une chose purement illusoire , et si vous aceordiei 
lin autre choix ,. je ne crains pas de le dire, vous blesseriez 
)es premiers principes de la raison et de la justice, et vous 
porteriez Tatteinte la plu» funeste à votre, constitution. Je 
conclus avec votre comité pour qu il n'y ait point de lettres 
de grâce ( applaudi ). 

M. r . . , , lyc droit de faire grâce appartient an souve- 
rain. La souveraineté appartient à la nation : donc le droit 
de faire grâce appartient à la nation ; vous n'avez pas le 
droit d'oter à la nation un droit , un pouvoir politique qui 
lui appartient. 

M. Thoulongcon : Avant de réclamer pour le roi le droit 
de feire grâce aux criminels condamnés , il faut examiner 
non si le droit est une prérogative qui lui appartient, mais 
si le droit exercé par son autorité est une institution 
utile et nécessaire pour le plus grand bien de tous. On a 
beaucoup dit .que le droit de faire grâce né toit que le 
droit delà vendre. Cette objection, ou plu tôt ce reproché^ 
me parolt peu fondé ; car on peut • en dire autant de la 
justice. On la vendue souvent , on la vendra peut-être en- 
core quelquefois , il ne s'en suit pas que la justice soit le 
droit de la vendre ( murmures ). Ôi abuse de toiit ; et tel 
est le sort des institutions humaines. 11 ne é'en suit pas 
qu'il faille tout abolir. Les bonnes loix se contentent de 
prévoir les abus , et de les réprimer d'avance. La question 
est donc réduite à cette proposition; est-il utile que le 
droit de faire grâce soit , non pas accordé ( il ne s'agit pas 
de faire un cadeau au trône ) , mais, attribué comme parv- 
tie int^rante de la législation constitutionnelle au monarque ; 
et alors cet attribut ne sera pas de notre part une concesr 
siotiy mais un devoir. J'aurois trop davantage , messieurs , 
si je voulois établir .la discussion , d'après 1 état actuel des 
phoses , c'est-à-dire avant l'établissement des jurés , et 
même pendant les premières années de le*ur établissement ; 
car ce tems sera un tems d'imperfections pendant lequel 
.IHi HTçmede de. loix,, si je puis employer cette expression x 
#era eneore nécessaire r comme il l'étoit jadis , et ce n'est 
^ai \xjK reproche qi^e je veuille faire à la subliitie , à lat 
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«rtliitaîfe Institution dés jurés <jtti , (Vsoî qu'on en ait d\t\ 
\ir établira en France, je respere. Il mut aonc réduire en- 
core la question , et supposer Tinstitution* des juriè* en 
plein et entier exercice , et c'est même alors que je pens^ 
que dans tout gouvernement libre, le droit de faire grâce 
cioit être délégué à celui que la consrirution investît dû 
droit de faire exécute les Joix. .rai dit délègiié , car obscr- 
yex qu'il ne pourrpit , comme tous les autres pouvoirs*, 
i'nian<5r aussi du peuple et lui appartenir aussi par le fait,puis- 

3u'il seroit sans doute impossible d'exécuter au milieu dfe 
e toute une ilalion un jugement criminel qu'elle' vbudrok 
modifier cm supprimer; or, ce pouvoir du peuple , le peuple 
ne peut pas le perdre puisqu'il lui appartient : il doit dont 
le déléguer pnisquil ne peut pas en faire usage.- 

Je conclus donc , messieurs, que le roi doit avoir, par^i 
constitution, le droit de faire grâce aux criminels coriHamnés*, 
sauf \^^ exceptions et les forir.aliiés qui seront étabiies , oiii 
icront les amendomens sur lesquels je me réserve de parler 
( au oc voix. , au-a voivb). 

M. le rapporte.nr : La seule question est.de savoir si l'usage 
des lettres de grâce sera aboli ; car quant au droit de faire 
grâce il existe : il est dans- la constitution que vous avei 
éi9\)\iQ { aux voix ia proposiâion dû' coihif^é), 

W. Goupii: La question est de savoir si le pouvoir exécntîf 
doit çontimier d'ftvoir l^^dtoft de suspendre bu d'empêcher ^ 
l'e>:écution des jugemens portant cohdamnatîon de peine. 
Ji est rrès-inutileè cet égard d'aller s'égarer dans la pratique 
dos rations étrangères, où nous ne trouverions point cette 
conformité qu'on a très-iégérement alléguée. 11 est plus sht 
do nous iîxer à la nature des choses; le pouvoir exécutif est 
certainement par sa nature le pouvoir institué pour assurer 
l'exécution de la loi ; donc il ne peut pas avoir le droit et 
3e funeste pouvoir de la pajralyser et de laréduireà l'inaction. 
Je répondrai dans \sl suite à ce qu'on dit du prétendu 
droit naturel ( ^//j; rozir ). 

Je vous supplie , messieurs , de considérer d'ailleurs ce qui 
r<'suIteroit du droit terrible et funeste que l'on vient de ref- 
4::lamcrpour la couronne. A qui croyei: voifs que seroit faite 
Tapplication de cette prérogative exorbitante de faire gracts 
du. crime ? Ce pouvoir seroit précisément dans la réalité dU 
fait , non pas le droit du roi , mais le pduvoir des ministres* 
J-t certainement le roi est trop bon ; trop juste pour ne pcrs 
Aacriiier une affection particulière à l'intérêt général. Onî, 
nicfsieurs , rintrr^t de la chose publique est celwi d'nne 
siirPi(5 rigoureuse ;.car cnân il n^ast' ft^s possible de Xif^un 
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ligar avec les principes. Je dois fidélité à mon roi , il doit 
protection à nia sûreté; ces deux obligations sont récipro- 
ques , elles sont inséparables ( applaudi ; aux voix , aux 
foix.),, . . . ' .' \ . ■ 

iVl. Lànjuinais : Je soutiens que l'article , tel qu'il est ré- 
digé ,' ne p^i\t pas étte admis ; qnil est incomplet; qu'il est 
absolument inadmissible. YQici co^ime je propose rois la ré^ 
d'action. 

La procédore criminelle. ne pourra être arrêtée , supprimée 
où d^Iarée comme non-avenue , et la peine prononcée ne 
pourra être remise ou commuée que par décret du corpjs 
lésislaûf. sanctionné par le roi , et. en. deux cas seulement 
( c.étqit mon opinion particulière ) ; savoir : en cas d'amnistie » 
ou à cause des importans services rendus a l'état. 

JNC le rapporteur : La seule question qui est soumise par le 
comité /est de savoir si Tusage desjettres de grâce est actuul* 
leaient existant. 

M. Lanj/iùiaîs: Il ri existe pas. 

Viusienrs s'oix : Fi , fi. - ' . 

3VJ. le rapporteur '* 11 ne s'agit pas , dans ce moment-ci , 
d'examiner un faît général tel que celui de l'amnistie ; le 
di'oit fie grâce s'applique à un fait particulier; le droit d'am- 
nist;^ est un droit général , est une loi qui peut , dans tous les 
caij^etre faite par le corps législatif. Mais ici il s'agit d'uQ^fait 
particulier Remarque? c^^pendant qu'on ne veut point abro- 
ger le droit de miséiicorde , droit utile toutes lés fois qu*il 
est ëxjçrcé avec discréti^ et disce«nement , et qu'il n'est pas 
livré à u^i pouvoir arbitiraire ; il s'agit siipplement de suppri- 
mer ri-Tsacre abusif des lettres de grâce. Daignez entendre» la 
question. , , i 

Qu'est- ce que l'usage des lettres de grape ? Ce n'est pas la 
faculté d'accorder arbitrairement, par pur caprice, la grâce à 
tia condamné, et délaisser exercer toute la rigueur de la loi 
envers un autre condamné ; car certainement il y auroit un© 
véritjàble injustice ; ce seçoit un véritable attentat* contre la 
société ; ce seroit une barbarie contre un condamné ^ que d^ 
faire subir toute la rigueur à l'iin, tandis qu'à côté de lui il, 
en existeroit ua autre , pQur lé même fait , et dans les mêmes 
circonstances , qui jouiroit du bienfait de cette miséri- 
corde. ' 

Mais ce droit, de miséricorde , il existe dans votre jurispru- 
dence criminelle , .et voici dans quel cas il est placé. 

Un assassina t.. est cocnmis.; il s'agit de savoir s'il a été com- 
mis volontairement ou non. C'étoit un des ; cas où les lettres 
jr^ce étoient accordées* £h 1 bien^çette question est proposée. 
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litix jurés. On demande aux jurés r le /ait a-t>il été cotnimls 
volontairement, ou non ? S*i\ Ta été inrolontairement , 
l'homme est absous et rendu à la liberté. 

Le fait peut aussi avoir été commis volontairement , et ce- 
pendant il a pu l'être légitimement. Ainsi un homme m'atta- 
que: pour défendre ma vie , je le tue légitimement ; c'éteit 
encore un des cas où Ton accordoit des lettres de grâce , et . 
cettequesiion est encore proposée aux jurés , et iesjurésré- 
pbndent : TliOmme a été tué légitimement. U n'existe donc 
pbint de crime , parce que c'est à son corps défendant que 
l'accusé a donné la m6rt. 

L'homme a encore pu être tué non pas volontairement ; 
mais par l'cfFet de l'imprudence , ou de la négligence de celui 
qui lui a donné la mort. C'étoit encore un cas gracîable , ch 
bien ! cette question est encore proposée aux jurés ; et sic*est 
par négligence ou impudence que l'homme a été tué , alors 
raccuse est déchargé du crime d'assassinat pour être con* 
damné en dommages-intérêts , et même en des peines con- 
ventionnelles. Ce n'est pas tout encore ; un homme a pu être 
tué volontairement , il a été tué sans imprudence' , mais ce- 
pendant il a existé dans le fait quelques circonstances atte- 
nantes. Par exemple , Thomme qui a donné la mort a été 
provoqué d'une manière grave , il n'avoit /cependant pas le 
droit de donner la mort ; sa propre vie li'étoit pas en dan- 
cfer î ainsi il est coupable dans ces cas-U, il n'est pas acquitté 
du crime ; mais cependant il y a danrïe code pénal une dis- 
position particulière qui atténue (a peine , parCe que le crime 
est atténué par les circonstances qui l'ont accompagné. 
Voilà messieurs , ce qui existe dans le code pénal ; mais vôtre 
loi criminelle a poussé la prévoyance encore plus loin. 
L'homme a pu être tué sans que le fait eût été accompagné 
d'aucune des circonstances dont je viens de parler. Eh bien! 
messieurs , on a encore prévu ces inconvéniens , et après 
• que ces questions ont été pesées , et soumises aux jurés , on 
Vient «jicore leipr dire : Eh bien ! chercher dans votre cœur, 
Voyez lians toutes les circoi^s tances du crime , s'il existe quel- 
que ipètif d'eicuse. 

* C'csï-K -qu'est exercé le droit de miséricorde , mais une 
itïîséîW^rdè raisonnable et réfléchie. On demande aux jurés : 
le crime ^st*il excusable, ou non ? et c'est alors qu'ils répon- 
dent oifl ou non. C'est après que tous ces degrés ont 'été 
remplis,, après que toutes ces précautions ont été prises , è[ue 
Fon propose de reporter au roi ces questions , si tel crime 
sfefa ou non pimi. Qu'est-ce que des jurés , messieurs. Ce sont 
des citbyeÂs , t est tout U pays. C'eçt loi'5Ê[ue le pays li 'été 
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témoin et souillé d'au crime , c est lorsque tout le pays ait : 
non cet homme n'est point excusable , non la juatiçe , Tuti^ 
lité publique exigent une rc^paration, et une vengeance ; c^est; 
alors qu'on porte au roi la question de savoir ^ s'il infirmera 
la jugement de tout le pays ( aux voix , aii^ noix ; applaudi 
de toute la partie gauche de la salle ). Le droit de mi&éri- 




il faut que le droit de misc^ricorde soit laissé au roi. Je mo 
résumé a demander que l'article du comité SQit dccrété ; c^est* 
à -dire que l'usage des lettres de grâce soit abrogé ; mais en y 
ajoutant ramendement de M. Mougins, que cette abrogatica 
n'aura lieu que pour les délits qui auront été jugés paj; le» 
jurés ( A^feudi ), 

L'assenrofée ferme la discussion. 

M. Malouidt : M. le rapporteur vient d'expliquer fort 
nettement que le droit de miséricorde 

Plusieurs voix : La discussion est fermée. 

M. lô président : Messieurs , on demande à proposer ua 
amendement. 11 est de mon devoir de laisser la parole à ua 
membre qui a un araendetnent à proposer. 

M. Malouet : Il n'y a qu'à mettre aux voix, si Ton peut 
proposer un amendement. M. le rapporteur vient ^e dire 
que le droit de miséricorde ne peut s'exercer, que lors- 
que le crime a été trouvé excusable , ôt qu'il y a des pr^caur 
tions prises dans le cpde pénal, pour que c^ jugement fiit 
déféré aux jurés ; mais , lorsqu'ils ont proposé que le délit 
est excusétble, voilà le moment d'appiiquer le* droit de mi- 
séricorde : or trouvez - vous plus raisonnable d'accorder c» 
droit au juge qu'au roi ( grands murmures à gauche i vùfra 
amefidemera). ' 

M. Malouet : Messieurs , je n'àime point à recevoir dos 
ordres particuliers , et je ne les recevrai jamais.. Ainsi, votre 
ton imposant ne m'en imposera pas. Je veux dire mpo^nieu^ 
demènt , le motiver à ma manière , et personoe ne peut m'en 
•mpécher ; et votre train ne signifie rien. 
^ 'IJ&te voix : Votre train ? 

M. Maloueù : Oui, c'est le mot..^ . , 

. u4 droite : M. le président , /ai tes donc dire k M^ M^louet 
^n amendement , et qn'il' iiijnisse, r 

. M. le président X Mçifi$iG\tr f vous n'êtes pas -juge de ma. 
conduite, c'est l'assen^blée. M. Malouet, continue^, iu;>i.jqA 

opinicfn. ^. -; ' ..*»/*.*... ^ . 

^M* HLalou^t ; II n'y en aura pas un moment de retranché* 
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Vous avez tous entendu qu'il étoit nécessaire qu'il y eût ui| 
drok de miséricorde ; que ce droit de miséricorde s exerçoit* 
utilement , lorsque ce crime , soumis au jugement di^s jurés , 
étoit trouvd-^xcusabîe , je dis que jamais une grâce n'a été 
accordée , que quand un crime a été jugé excusable. Qu'ainsi, 
lorsque vous empêchez Tinconvénient très-^tave qu'une 
grâce soit aocotmié quand le crime est inexcusable, il iiiut 
encore que le mot grâce, que le mot miséricorde soit pro- 
noncé , et qu'il appartient à la dignité du rœ de prononcer 
miséricorde , en vertu de la loi qui l'accorde , lorsque le 
crime est excusable. Je conclus donc è ce que , quand les 
jurés auront prononcé que le cirime est excusable , le prévenu 
soit renvoyé pardevant le roi , pour prononcer la 'loi. 

M. le pellîer ; Il y a deux réponses fort simples à faire, à. 
la proposition du préopinant. L une est un décrey^p^utre est 



rey^p^i 
la raison. Par le décret rendu syr la procédursHpminelle 

Î)ar jurés , vous avez un article qui dit, que dans fôs cas où 
«juré aura répondu excusable ,&a ce cas le juge prononcera. 



4jue l'accusé est innocent. Ensuite , messieurs , voici quelle 
en est la raison ; c'est que le préopinant désire que le nom 
du roi se trouve à côté dxi droit de miséricoi'de. Cette idé* 
là est très-belle et très- vraie ; mais elle existe par le fait ; car 
au nom de qui la 'justice est-elle rendue, c'est au nom du* 
Toi (murmurés À droite). Ainsi au moment où le tribunal 
prOnonÇîî , Y accusé est acquitté ; c'est au nom du roi qu'il- 
prononce ce jugement, et c'est au nor\i du roi mie se ren-»' 
dent tous les jugemens (kr/zx voix\ aux, voix), v'oici l'ar- 
ticle. . * . 

L'usage de tous les actes tendans à empêcher ou k suspen- 
dre l'exercice de la justice criminelle , l'usage des lettres de 
grâce , . de rémission , d'abolition , de pardon , de commuta- 
tion de peines, est aKoli pour tout délit qui aura été jugé 
par voie de juré. 

L'assemblée nationale décrète qu'il n'y a pas lieu à délibé- 
rer sur l'amendement de M. Malouet. 

- L'assemblée adopte l'article (grands applaudissemens àes 
tribunes). 

M. . . . » .... : Je demande^ que vous fassiez exécuter, 
le décret que vous avez rendu i^eiativement aux tribunes. - 

M. ie Velletier : J'observerai^ à l'assemblée, avant de pas- 
ser à d'a»tres articles, que dans le titre^de la réhabilitation 
des condamnés , qui a été décrété hiier , il y a quelques chan- 
gemensà faire, quant à la rédaction. 
k^M. ,.....*•; M. le président , d'après le décret que 

1 on 



l'on vi«nt ie rencbre , on peut adopter tout dé coâSunee $ it- 
n'es pas besoin discuterk ^n 

M. Dumetz : M. IH pr^sîdex^t ^ je crois que voU9i. deve» 
rappeller Monsieur à l'ordre. 

M. /dT Rapporteur : Messieurs , voici les difâcul^^s qiaU 
le sont présentées dans le titre de la, réhabilitation des Con- 
damnés : vous avez décrété qu'il faudroit des preuves de dût 
années de bonne conduite , pour que les condamnés puis—, 
sent avoir droit à la réhabilitation , sur cette proposition » « 
on a présenté quelques amendemens^à rassemblée; on a de«: 
^{iandé que le condamné eût un domicile Hx.e et çertaijti dOr: 
puis deux ans avant de pouvoir demander au corps mnnin 
cipal son attesta ion pour parvenir à sa réhabilitation ; 
d'autres personnes ont demandé, que l'on y joigne encor» 
des attestations et des certificats de Donne conduite de toutei 
h^ municipalités dans le territoire desquelles il lîurait \iécu . 
depuis lo ans ; c^est cet ameudement qui présef^te. quelqua^ 
difficulté. 11 est bien difficile de faire représenter k ua 
homme , des certificats de toutes les municipalités çtw. il 4 
pu avoir un domicile ou une habitation passagère; cela estî 
trës-difHciU ^ et même impossible ; si l'homme a été Voyageij 
dans les pays étrangers ; car alors ilne peut pas représenter un,9 
4uite non interrompue pendant les dix années , depâis i'insn 
tant où il a fini l'expiration de la peine. C'est pour siipjjil^er 
a cette précaution qu'il paroit impossible d'exiger , qui^ }^ 
comité vous propose de déterminer que nul ne poiiçrâ. dè^ 
mander la réhabilitation ,>«i depuis trois ans il n'a un.domif . 
♦ile Jîxe. , i 

M. Moreau : Messieurs « vous ayez eu l'indulgence d'ad-; 
mettre le condamné à une réintégration dans tous ses drc^its^ 
vous avez attaché une condition essentielle ^ c'est la prauvq^ 
4e bonne conduite pendant io«bs» et vous avez assujetti 
par ramendement de M. Lavigne » cet homme qui xlian-r 
geroit de domicile , à prendre des certificats dans tout^^ 
&s municipalités , oh il établiroit un domicile quelconque ; 
i;Vst-là ce qui a été décrété textuellement: on vous propos^ 
de revenir expressément sur ce décret , en se contentant 
d'un certificat de bonne cohduite pendant S ans. Je di^ 
mande la question préalable. 

M. le rapporteur : 11 ne faut pas faîTe. une loi dort o^ 
puisse éluder l'exécution : or vous ne pouvez pas exiger 
de certificats d'un homme qni , après être sorti d'une mai- 
aon d.e peine , ira pendant quelques années en pays étjra.n- 
rer , qui s'y est bien conduit', et <jui, s'il se conduit bien en 
'rano« , est dans le cas de réhabilitation , puisque vou^ na 

2bm* 5CXVU. il^. lo. K 
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|jénv«ft î)<««l dèmôfide* d'attestàtioii au f^rtS qu'à k ëtéàTj- 
aent du royaume. Tout homme qui ne voudra pas prendis 
]i f ormâlitté^ que vous luLimposce ici , îm , j'ai été en pays 
étranger ; et comment lui prottverez^vous qu'il n*y a pâi* 

\^lHsieUf^ iH>ixi t Gô liems ne lui comptera pas. 
. M: Garai: Je ne compte pour rien le temsqu tm hdmm« 
ftura phssé dans^lés paV5 étrangers. Je démande qn'bH na 
• puisse réhabiliter que ior^u*il aura demeuré assez long- 
rams dans le même lieu , pour pouvoir se procurer une at- 
testation dés officiers lYïunicipaux de ce lieu ( on crie Fordif: 
dtt jour , Vaèsemblée y passe •>, 

STtré de récidive, 

Artîcte I. : Quiconque aura été' condamné à Tune' 
des peiAes ci-dessus spécifiées , s'il est convaincu d'avoir de- 

Suis ce jugement commis un crime emportant • peine de la 
égradalion civique ou du carcan , i! sera , à raison de la 
réèidivè , condamné à la peiné de deux années dé déten* 
tibn. 

M.DupôHi Te pense qu'îï^ut établir la déportation. Ear 
effet , quel est lé principe de la déportation ? c'est lorsqu'une 
fois un homme à été repris et condamné, ia société n-espérant 

£ lus dé lui aucune t:s^éce d'amendement , ne peut plus 1© 
bisser siAsîsfet parmi elle. Je vous prie de remarquer que la, 
Î)érnedeTécïdîve'étoit, par k. loi dp 17^4, presque tau joursr 
a mort. On étoit parti d'un bon principe , pi. on en avoit uner 
application fausse. On a^oit dit : toutes les fois qu'un hom-me 
^st repris', îa société d6ît s'en débarrasser , parce que s'il est 
iippris utte seconde fois , il deviendra voleur. 
' On avoit^donc établi un trè^-bon principe , mài^ on entivoif 
tiré Une 'donsféquënce atroce qui est que p'ar la récidive on de** 
YOit nééçssàirement être condataiéé à nroVt. 
' 'La peine de mort étoît appliquée parla loi de 1724 , potïT 
ceux qui avoient été condamnés aux galt?re* k terris ; et le 
principe de "cétt'e condamnation étoit qu'un hotnme que \gt; 
ïociété a déjà^^pris et condamné , étoit trop dangereux pour 
y rentrer. Mais la loi de 1724 est\trop forte , parce'^^qu'îl tm^ 
jantpas condamner un hotnme à moi't parce qu'il a été re- 
pris une seconde fois. Je pense qu'il doit être dt^porté ; et si 
pour cette récidive , Vous ne le condamnez qti'àu carcan, et 
qu'il rentre pour la troisième fois dans la socroté , vous éte« 
shr qu'il commettroit les mêmes tlésordreS. Ainsi je pense 
^que pour que notre système %dh adopté en ei^sier , on ajoute 
Ir déportation à l'ariide. 



'M. Pelletier ; Messieurs , il f agit d^ savoir, iu:ita«n«me«l 
SI le condamaé, qui est repris de justice et qui mérite un» 
peine , mais simplement upe peine infamant^, g «st-à-âire , 
la peine de la dc^gradation civique sera pour la récidive dé- 
porté : c'est-à-dire , s'il éprouvera une espèce de mort ci- 
vile , ou bien seulement si sa puditiou sera aggravée. Pour 
entendra la question , il faut savoir à quel, crime s'appliqua 
la dégradation civique , elle s'appliiqueà un très-petit nom- 
bre de cas. EUe ne s'applique point aux violences , ,eJle ne 
s'applique point au vol, elle s'appliqwiç à quelques actions de 
bassesse. L'homme qui viole le secret d'une lettre, par 
exemple, fait une infamie , et eu conséquence il est dans le 
cas de la dégradation civique. Or, vojulez-vous , messieurs, 
que cet homme qui a commis ce délit , qui s'est flétri dans 
la société , lui voulez- vous impiimor la mort civile, voulez- 
vous arriicher cet homme à son pays {oui ^ oui ). 

Voici un a,utre cas , c'est celui qui insulte » d'une manière 
grave , un fonctionnaire public ; or , un homme , dans un ins- 
tant d'empoi'U^mçnt , aura manqué d'unp manière grave àr 
Un fonctionnaire public, vous devez lui imprimer une note 
d infamie ; mais devez-vou$ encore une fois lui imprimer 
pour cela la mort civile. Après cela , je persiste à demander 
que la récidive dans le cas où elle ne porteroit que sur ua 
.délit pjBu i. 11 portant^ la peine imfamante sera en raison d^ 
la récfjive convertie en 2 ans de détenùon. 

M, V rieur ; il faut bien saisir U question que j^ons- avons à 
juger. 11 ne s'agit piis de savoir si un bomj^te qui aura coror- 
rais ane preuuL^re fois ce que le rapptirteuy appelle une ac- 
tion basse , sera déporté, maij; il s'agit de ^a^^oir « cet 
homme , après avoir été dégçi<ié civilement, si cet homme ,. 
après avoir perdu tousxsc^i "âroits de citoyen, et ne pjpofeaht 
pas delacQirection cjVfe la société lui adonnée, xetemhe en- 
core dans le criz^ie ;' il s'agit ^ dis-je, de savoir sz là sôcié^ 
peut encoTO le recevoir dai^ çon t^m ;. s'il s'agi^soit d'appl.- 
'^i|uer à k récidive toute pei^e de mort , ily amoit sanS doutV 
beaucoup à balancer ; mais prenciz. |;arde ici qu'il ne s'agit 
que de ia. sim{:^e déportation , c'est^à-dii-e , d'adopter un^ 
.propositioa qui tend, à puxgftr Je corps soc àl de toias les in- 
'dividusquiila déshonorent et la troublent sans cesse ; \q -crois 
que cela ne peut pas faire «de difficulté. 

M.. le Gtfind', Je demaajde que la récidive de la di^grada- 
tîon civique ^o't dans tous les .cas punie dedeiut ans de dé- 
tention, et (jue la déportation ne puisse aveirlieu quepour 
ies délits qiuauroient éprouvé une détention de deux ans.. 
'Je propose djQuo paor amendement que 1» dëportaiiov mm» 
i ' K. a.. - 
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^tiiss* avoir lieu que pour la récidive après deux ans de dé-* 
tention* ^ 

M. BoiAche: L'article que Ton vous propose me parolt très- 
oiseux à décrt^ter , et je dësirerois qu il mt utile. Vous avez 
•upprimé toute marque cxtërietire pour découvrir le premier 
crime. Hier on- demandar au comité de constitution quelles 
' voies on pourroit employer pour réconnoitre ceux qui avqient 
commis une première faute , il répondit qu'il n'y en ayoït 
point Un homme se rendra coupable , par exemple dans le 
département du Var, du crime qui méritera la peine de là 
récidive; il ira ensuite dans le département du Morbihan 
commettre le même crime, voilà ceriainement une récidive, 
jnais où les preuves de la récidive se trouveront-elles ? 11 s'en 
suivra de là que cet homme sera puni une seconde fois comme 
«'il n'étpit coupable que pour la première ; il seroit impor^ 
tant que v-omité de constitution mit sous vos yeux un moyea 
quelconque de pouvoir reconnoitre la récidive. 
M. le rapporteur : Le comité s'en occupera. 
M. Bouche : Je prie que Ton en &sse mention au procèsr 
Urerbal. Adi>ptA. 

M. Duporù : Je demande qu'on pose ainsi la question ré- 
latimént aux peines aFBictives : lorsqu'un homme aura été 
xe(U*is et condamné pour nn délit qu'il soit déporté ensuite. . 

M. le rapporteur : Il y a encore une autre chose qU*îl faut 
que rag3emblée décrète: comme la déportaticm n'est J)as dé* 
ciarée^uie^^» celui qui a été condamné^pour réddive doit 
subir ia secondt5''pein«>qti'iha encourrue^l 

L'assemblée décîiîs la projiosition de .-*M. Duport.^ 
>rt. 1. Quiconque auf^été condamné à l'une des peines de 
la chaîne , de la réclusion , dé UljAne , 4e la détention , de I* 
dégradation civique et du Carcan ,^^sera déchu de tous les 
droits attachés à la qualité de citoyen actif , ou rendu in- 
habile à les acquérir ; son témoignage et soa affirmation ne 
seront point admis en justice, il ne pourra être rétabli dans 
ses droits . ou rendu habile k les acquérir , que dans les dé- 
lais ou les circonstances ci-après : 

M. Le grandi Je ne voudrois pas que leur témoignage 
seul fut suffisant : mai^ je ne voudrois pas qu'ils fusent exclus 
. témoigner. 

L'article et l'amendement sont adoptés. 
M. le rapporteur". IL Quiconque aura été condamné à ' 
l'une des peines delà chaîne, de ïa^réclusion dans une mai- 
son de force , de la gène , de la détention, des déchéan- 
ces portées en l'article précédent , sera inhabile pendant k 
durée de la peine . à l'exercice d'aucun droit civil. 
M* Mêrlvi : Voici ma réduction : 
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Le condamné ne pourra pas exercer par Iù|-mé^liB*cticun 
droit civil , il sera en ëtat d'interdiction l<^gale , et il lui sera 
nommé un curateur pour gérer et ajiniriïstrer ses biens. 
. M. Lapîgne : Je dc^mande la priorité pour Ift rédaction, d» 
M. Merlin ( aux voix la rédaction ). 

L'assemblée nationale de crête rarliclc rédigé par M»^ 
Merlin. 

Lettre de M. Amelot : Monsieur le président , nulU 
considération ne doit arrêter un administrateur responsable ^ 
lorsque le succès de^ opérations qui lui sont conHéas s« 
trouve essentiellement compromis. Je réclame par votre 
organe Tattention et la justice de l'assemblée. L'objet au 
nom duquel je les invoque , ne peut manquer de les obtenir. 
Par deux décrets , l'un du 27 décembre 1790 , svr la forma* 
tion d'un bureau de trésorererie ; Tautr^ au 26 mai , article 
8 , pour l'a régie du droit d'enregistrement, l'assemblée a 
reconnu la nécessité des difFérens degrés de surveillance 
indispensable dans toute administration publique pour établir 
l'unité de travail ; cependant le rapport fait jeudi dernier au 
nom des commissaires de la caisse de l'extraordinaire , et le 
prc^^et de décret présenté mr l'organisation des bureaux de 
son ' administration , la décomposent entièrement ; déjà les 
ressorts se relâchent, son ensemble se détruit par la seule 
idée de l'anéantissement de la surveillance quej'avois établie 
dès le principe sur les J^ases déjà décrétées.. Je supplie denc 
rassemblée, monsieur le président, de se faire rendre -nn 
compte plus détaillé des travaux de radministra,tion de la 
caisse de l'extraordinaire , à cet effet de ^nommer 12 com* 
missaires ou un plus grand nombre si elle le juge conve* 
nable. L'assemblée ne verra point avec indifférence ma solli- 
citude sur une institution qu elle a créée et qui mérite en cet 
instant ses regards les plus attentifs, et dont le soin doit 
concourir à l'affermissement de la constitution. £n effet les 
donnaines nationaux forment l'hypothèque de la dette pu- 
blique ; le gage qu'ils offrent à tous les créanciers de l'état 
repose sur les soins de cette .administration. Elle soutient 
seule le ci-édit national , elle presse la jentrée des produits 
qui J*àssurent , elle est enfin le séquestre de tous les créan- 
ciers de l'état. Je suis , etc. Amelot. Paris , le 4 juin 1790. 
Viusiei^rs i>oiAi Rei^voyez au comité des finances. 
M. Boëtidoux : Il n'y a pas de difficulté à nommer de» 
conwuissaires ; il est invtile de renvoyer au comité des finan- 
ces » pour avoir son avis là-dessus , puisque c'est de son 
action qu'on se plaint» Je dtoipande qae Ton nomme des^ com^ 
mssairres- 



( iS4 > 

Vn^êemhUe décrète qu'elle nommcrades cômntissairof* 
' Un secrétaire : M. de M^noia, membre du comité di- 
plomatique , et râppQi'teur de Taffaire d'Avignon , a remi^ 
à M. le président une lettre qu il avoit reçue ce maiijx 
du ministre de Tintérieur,, à laquelle étoit jointe l'adresse 
suivante de la commune et des notables de Carpentras au 
roi , en date du ai. 

Livrés à W jore la plus pure , d'après rémission libre du 
mt^ièxk que nous avons por^é d'être réunis à l'empire de votre 
majesté , nous attendions avec soumission et respect le mo- 
ment fortuné qui devoit combler nos espérances. 

Ce moment n'est point arrivé , sire , et cependant notre 
infortune df^chireroit le cœur paternel de votre majesté, 
si elle lui étoit connue dans tous ses détails. 

Nous osons yoas rappeller que nous sommes françois d'o- 
rigine et d'affection. Daignez , sire , vous occuper en ofr 
moment de nos maux; ils cesseront, et vous préserverez un 
peuple sensible et reconnoissant des horreurs de l'anarchie 
et du désespoir. Nous sommes , avec respect , etc. vos très- 
humbles , très-hdeles et très-obéissans sujets , les maire et 
îes officiers mimicipatiK de la commune de Carpentras, 
€igné d'Aurel , maire : suivent les signatures des pfHciers- 
municipaux et notables. ' 

"Lettre du ministre de t intérieur; Paris cêi a fui/t^ ijgi; 
J'ai remis au roi , monsieur ♦ la lettre des officjiers munici- 
paux et notables de la ville de Carpentra« , que vous màyiet 
demandé de présenter à Sa Majesté. Le re^i , apr^s en avoir 
pris lecture , i ' 

tés de i'assewl: 

Élire d'Avignon. J'ai en conséque 
adresser cette lettre , conformément à l'instruction de S. M. 
Signé , le ministre de l'intérieur , Dif Lessakt- 
r 'Lettre du directoire du département de Paris , le S 
Juin 1791 : M. le président , le conseil du départemetit dd- 
Paris a l'honneur de vous envoyer un mémoire qu'il a fait 
rédiger sur une discussion qui s e::t élevé entre lui çt le tri- 
bunal du quatrième arrondissement , k l'occasion de la loi 
du i5 avril dernier , concernant l'hôpital des Quinze- Vingt». 
Le recours aux législateurs est la seule voie pour termi net- 
cette discussion. Le conseil vous prie d^ vouîpir bien pré* 
sen ter à l'assemblée nationale le mémoire , et lui procurer 
une décision , qu'H est d'autant pkis intéressant d'obteniir 
promptement , que le proçureur-général-syndic est assigné 
pour la seoonde fois à. lundi -prochain , et qu'il est heure 
de faire reprendre spa çoy^u à-vin^ fd^iwt^ittion impoc-^ 
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Unte , et de ne point compromettre la sAreti^ de fende*. 
considérables. Nous somnies avec respect , M. le président 9* 
les membres du conseil du département. Signé , ul Rochs^ 
POUCAULD , président. . . . , 

\ Vlusieurs voix : Le renvoi aujLCOoûtés de confttitution eti 
des rapports. 

M. Charles*de Lameth : Jenp tronre triende raîsolUUUe 
dans le renvoi an comité de constitution. C'est d^i restort dit 
comité des rappoFts ; et il a été rendu, un décret par ras- 
semblée nationale , qui renvoie l'affaire très-compliquée ëes 
Quinze-Vingts aajt tribunaux. Surr ce Je directoire. du dépHr- 
tenient s*est permis des actes qui'onw été condamnés aux tri- . 
bua/aux. Sur cela , il arriveae la part 4e ce dépad:'tement. 
une adresse , cette adresse doit être renvoyée au comité ùe% 
rapports , pour vousj en rendjre. compte ( appla^idd ). Ma 
proposition est d'autant plus raisonnable qu'il y a pittaiearv. 
zpembres du directoire tie ce département dttm lé comité 
de constitution < murmures ). 

IVI. de la Rochf^foHcauld : La xais^on pour laquelle «na.do^ 
niàn'dé le renVoi au comité des rapport^ et h oeliii de consw. 
titution , c'sL parce que la loi du lÔ avril a été rendae sur 
le rapport du comité des rapports , mais dans le moment 
actuel il est question de décider la limite du pouvoir* judi-^ 
Claire et du [jouvoir administratif, ce qui est strictemeat du » 
ri;ssc»:tdu comité de constitution. Voilà poiurquoi on toàa a 
demandé ic renvoi aux deux comités.. . . , x. . 

' Al. Moreau : 1 e- sou tiens que. <?Qci n*^t du retsort'-ni d». 
cbmité des rappoiis » ni du tril^^^ de. cassation.^ Je crois- 
qu'il faut déclarer qu'il n*y a pas lieu à délibérer ; pioaçuo. 
les tribuxiaux eont saisis» 

L*assemblëe décrète qu'il y à lieu èjdéJit^rer sur le pearoL. 
M. Cliarles hameth : Je «len^^de la priorité paur le ren- 
voi au comité des rappor,ts. Je propOSjsrois par amendenteot 
si Ton renvoie aux deux comités, que messieurs leansem.^ 
bres du comité , qui sont membres dn directoire , ne se paé- 
sentent pas a;U comité (murmures: auv, f^s. » aux vQiK )^ 

L'assemblée a renvoyé la lettre du idépauement , éSmx de«au 
comités de consûtuiioa et des rapports réunis. -Qo.relireiiLd, 
1^ discussion sur le code vé^ial. .^ • . ' ' 

' M. le Velletitr : La rédaction de M. Merlin a éné «d«ptë«^ 
levais lire l'article suivant: . : > > 

. Art. II. Le cu^rateur sera nonméK .par le président >dia^ 
tribunal crim^uel. * 

^v M. Chahoud : J« ne vois pas pourquoi, par eeste j dispt»^ 
sition particuiiereitoQ intervartinoit toatfiiivjréi|Wl;)$As4iM«4 
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les cas oi un particulier net peut pas exeafcer ses ^roîts , ad- 
ministrer ses biens , on s'adresse à ceux qni ont un intérêt 
plus immédiat à c« que ces%Ffaires soient bien sèrèes. L'in- 
terdit , le mineur sont renvoyés à leurs ^arens ; leurs pareiu 
leur donnent un curateur, je xte vois pas d« raison différent» 
au cas actuel. . > «^ *^ ',• • 

M. le Pellette f : Je propôie* que Ton mi^^jràe le curateur 
seva nommé datÀ les formes ordmaires. ^15^ ^'*V;» 

L'assemblée National» adopte l'article avec Tamende- 

ment. ^ Jt» 

Art. IIL Le^;|biens du qpndamné lui^^fréEnt restitués à 
l'instant de sa sortie , et le ci]Al||£ui' lui rendtfjîompte de son 
administration et de Templdinîtlb de ses revenus. Adopté, 

rV. Pendant le tems de W'durée} dé sa |>eine il ne pourra 
être remis au ctodaiimé aucune portion de ses revenus* 
Adopté. : v.^ ^. 

, V. Seuliment41 pourra* l^wélevé sur s.es biens la somme 
nécessaire pour élever ou étaSur les enfans, où pour fournir 
de» alimens à sa femme ^ à ses enfans ^ à Json père ou à sa 
mare s'ils 60i[it dans le besoin. 

• VI. Ces sommes ne pourront être préleréei sur ses bien» 
qu'en vertu d'un jugement rendu par le tribunal Griminel à 
la requête de$ demandeurs avec Tavis du curateur et sur lea 
conclusions du commissaire du roi. 

M. Chabroud : L'amendement que je propose sur ces deux 
articles , c'est qu il sont encore nécessaire, pour la fixation 
des sommes^à prélever en fiaiveurde la femme et des enfans^ 
ipa lavis des parant qui aarolit nommé la^urateur^ iater-* 
vienne. ♦. 

M. Lavîgne è Je demende que ce soient les voies or-» 
dinaires qui en dédident. 

M» Theifenot ; Je propose pour aitnendement d'ajouter cet 
mots ; et pour fournir d'aliment à k femme en aas que la 
4C>uratalla ne Lui ait pai été confiée. 

M. Le rapporteur : J'adopte les araendemens. 

M. La^i ; Ja demande que ia mare oontinue à dire Curàr' 
trice si aile a droit de létre par la loi. 
. M*le rapporteur : Cet amendement est de ckoit. 

L'assemblée nationale décrète les deux articles avec Tes 
a^'endémàns. 1 ^^ ' 

Art, VIL Les conducteurs des condamnés , les commis- 
saires et les ^rdieas detl maisons de peine 6ù ils seront en*^^ 
fermés , ne permettront pas que les condamnés reçoivent^ 
pendant la durée de leur détention , aucun don d'argent , 
^miiaiint tWri ow |atti«ôaar «tteadtt qu^ ne peut lem- être' 
\ . açcoidi 
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«ccdtdé'é^'soiilageihenc que sur le produit de leux ixMygjj^' 
Us' seront responsables de TexécuCion de cet article , 39^^ 
peine de destitution. 

' M. Couppè: n est impossible que vous empâçlii«SB quej<-. 
ifn^uii de faire ràuiiiôiie a un priso^^ier » et celui-ci oe If 
pa/tager arec son geôlier. De--!^ je. conclus que rarûj;lç «5| 
inulile. • -' : : 

M. /$ rapportcMir : Si yoùs n''étab?issez pas la df^f^^nse. àk 
'donner aÛK condamnés, alors -oelur (^ui aura de la fortune ^ 
pourra obtenir toute sorte de souja^em'^nt et d'adoucisse*- 
nient dans 9Dn ^tae. p*ailieurs vous ayo« décrc^ té qu il au roif 
-des secours par aosi travail, et ce ^ pour qu'il 3ott porté ^ 
travail par son propre intact. - ; 

M. Prieur ; vSi vous n*ad6pte£ pa& Tiarticle du (comité ,vou^ 
dormez *tt condaginé le moyen d» ^reftdre nuUe la pur^ir 
lion. En Kii donnant la faciaké da recevoir, vpu^ lui foiir,* 
Tiitesez les moyens d'économiser et d'amasser , et conséquent f. 
mentdecorn»mpresongeôIi#r. C'est avec de l'or quçnpa^^ 
vient à se procurer la liberte.ex à adoiicir l$i rigipiit^ des g^r 
Heirs. Je dpittnncieqiïc l'àrtide soit «dopt-é, . . . . ' 

Une voitc : Ferniez la discussion. 

L'assenibiëe Fnrfnè la disoissioni .et^d^cret^ quil y^a Ipieti 
à déiibt^rer s-rir ra«icle qui , de suiie es^ ço&iaffté. 

La séance se levé à 'deux heureè et demie. 

Au comm^noaitfent de -}»' séance il a ^lé lu les lettr^ 
suivantes de a part de M, Duportaïl. 

M. le préiiident , les iqstiiAce^ i(j[i}irin^ sont faites chaque 
jour an iavour du aorniné Mu^car^ $ous-ofiicier au soixaivt^- 
ouzieme régiraerkt d'infanterie , çirdevact Vivarais , détenu 
en pri:.on âepuis f époque des trp^bles survenus dans qe 
corps, me i:brceiit^e' nouveau de mettre cette affaire soùs 
les yeux de rassemblée nationale. J*ai lieu de penser,, par 
le ûl^nce que tous les papicn publics ogt gardé sur Jajeittro 
que j'ai eu i'homieur ci'écâre à la^emblée le 16 aviii «lér- 
nier , relativement à ce sous-ofilciçr , q^« cette lettre 'ji j^ga- 
rce apparenimerudaiïs J'i4timen$ife.S4iP5 papiers q)ii\ljiï aujjit 
jouriieilemcnt adressés, n'aura pas étéJue. Je la .t^^i^ç3;is 
fci , et j'ose ' vous jprier d& vOiiJiQiur .bijea «a &ire lâcipr^î k 
1 ass^mblcjc natioïjide. ' ,.. .] •. . /, 

M. le préi*y«iit , des désoïdiresK arrivas dans le isajxaiiie- 
•apzi^nie rég4M«rit> xîhde,v»pt 'YÂY#u)aÂ^ ^ , ^ Xépo.aue/iÇi. nî*>i« 
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Ae Janvier 1790» avoient donné lien à rempHsonneinènt it 
nommé ^Muscar> toB^^flicier dans ce corps ; rassemblée nttf 
tionale ^ par un décret du 16 avril de Ja nkéme année , a or- 
donné qu*ii seroit sursis à toute procédure. Depuis que lé 
'ministère de la gu«rre m*est confié j'ai toujoucs dwré f ut 
cette ttëàfire pûf'étre jugé^; et dès que les noaveiiuiL tribur 
naux militaires entrant en activité m en ont paru foucnirles 
moyens, fai écrit plusieurs fois à messieurs du comité des. 
rapports : le comité me paroit penser que l'assemblée 
imticnale en ordonnant un sursis et en ne décrétant aucune 
disposition ultérieure , a eu peut-être en vue d'ensevelir 
dans l'onbli des erreurs commises dans un moment de fer- 
mentation et de trouble ; en conséquence il penche à Croii^ 
que le nommé Muscar devxoit être mis en liberté ; mais il 
me semble que le décret m'interdît de proposer au nn ce 
parti : je vous prie donc f monsiem: le président, de vouloir 
bien prendre les ordres de l'assemblée sur le sort de ce squs- 
. ofHcier , et de me faire connoltre ce qu'elle aura jugé à 
propos de décider. Je suis -, etc. 

Sur ce M. Muguet , rapporteur du comité , a proposé ist 
il a été débridé ce qui suit : 

' L'«ssemblée nationale , ouï le comité des rapports , décrète 
que le sieur Muscar , sous-ofiScier au soixante-onzième règle- 
ment d'infanterie , ci devant Vivarais , sera mis en liberté ; 
qu'il pon^ervera le gradé qiTYl avoit dans 9on régiment , et 
recevra sa 'solde entière du jiour de son arrestation. 

Dans le numéro 35 ♦ pag. 442 , ligne a , au lieu de cette 
phrase- ci : quant à moi , messieurs , éfrti maUieureusein&iU 
ai pris tant d'anciennes habitudes et des principes et des 
formes absolument contraires à la liberté, M. Malouet 
iSSSUre' avoir dit ^ pour moi , messieurs ♦ Je vois af^ec dotilttur 
'ijue'des principes et des luibitudes ^ et des fonnes coatrui-- 
' res à ' la liberté s*aecréditeni dans cette assemblée, 
' S'il y'k eu inexactitude dans la manière dont cette, phraaç 
a été rendue , le rédacteur du Logogfaplie peut assurer 

^qu'elle ne doit pas être attribuée à son intention , mais au 
tumtilte qui dans ce moment a empêché que M. Malouet 

' ne iïkc^parfiiitement entendu. .11 profite de cette occasion 
pour déclarer de la manière la plus formelle que I0 but <|e 
ce journal, est de présenter au public un tableau exact et 
impartial de l'aésemUée nationale , et de rendre avec la 
même fidélité les opinions de tous les membres , sans aucun 
^gard poui le pins ou moixu dé favetu:. que ;le public leur 

' accorde , non plus que pour le plus ou le moins d'analogie 
qa'eUefl» Qnl avec la £a^on de penser du xtdacteur. 



Séance du samedi soir 4 juin^ ^l^^y 
Présidence de M, Bureaux de Fuzy. 

- M. Meriin occupe le fauteuil. 

Uh secrétaire : Aclresse des négocians de la ville du Havre f 
qui wlnonce que bien loin d*étre allarmés par le décret sur 
les hommes libres de couleur , ce décret \e% tranquillise, 
ils le rega(<«lent comme le conservateur * des colonies. 

• M, de Ménonville : Je demande que cette adresse et le 
nom des signataires soient imprimés ; Car j'ai des preuves que 
la majorité des négocians de ce pays n'est pas de cet avis. 
Je demande donc l'impression. 

Plusieurs 'voix ; Oui, k vos dépens. L'ordre du jour. 
''L'assemblée passe à ToVdre'du jour. 

• Un citoyen , introduit è la barre , prononce le discours 
suivant ; ' 

• Heprésem^ns du peuple François , peut-on Vous faire un 
kommage plas digne de vous , que celui du tableau histo- 
»ique de notre heureuse r^'olution et de vos sublimes travaux? 
Cet ouvrage , présenté fen cartes , a l'avantage d'exposer sans 
cesse aux yeux du peu|>le qui vous doif sa liberté et sa 
nouvelle constitution, ce que le marbre et l'airain consa- 
creront, un jour à la postérité. Daignez accepter mon hom-' 
mage. C'est la pl^ais précieuse i:;écompense que puisse recevoir 
jan citoyen voué tout entier à la liberté , embrasé de son' 
feu sacr^ , et qui donneroit son sang pour le soutien de la 
constitution. 

Vn Secrétaire : Je viens de confier à «ne personne près 
de la tribune l'adresse dés négocians du Havre ; et cette 
personne me l'a emportée et Ta donnée à ^. de Menon- 
ville. 

Une voix à gauclte i Qu'on fiisse arrêter sur-le-champ 
M. de Menon ville (un huissier apporte la pièce). 
.M, de Folleiàlle : Je demande que cetie pièce-là soit pa- 
raphée , puisqu'on ne peut psis en avoir l'impression, (mur» 
mures ). 

: M. de ^lenonville : Il s'agit de savoir si un membre peifei 
prendre copie d'une adresse. 

Plusieurs soix : A l'ordre du ]our. ado^é. 

Lettre de rassemblée provinciale du nord de S. Domingue^ 

' Messieurs , l'asscoiblêe |>rQ^n9iâle du Nord et les-çiteyezlf 

La 



de cette prôvincp ^n\*l le a Thonnenr de rpprësentor, tou- 
jours pleins d'uil saint en t^ionsTasm*»^ pour les précieux tra- 
vaux des père» de la f)atrie, toujours j)r^ts k verser jusqu'à Ja 
dernière goutté de leur «a«i^ pour en mainteuir les décr<^ts 
sanctionnés , ont reçc , à bras ourerts dans leurs loyers . et le 
représentant d*una-oi cl)<^ri , s^'loignant d'un lieu où sori aùfo- 
xiCé a été méconnue par des troupes et des ('quipagcs iiuubor- 
«iounés , et des citoyens et des militaires fuyant lo crinif. 

Les braves officiers et soldats du régiment du Poi tau- 
Prince, ayant en horreur de servir sous des drapeaux teints du 
«ang de leur colonel , vont exposer au tribunal suprême de 
1^ nation leur conduite. L'assemblée provinciale du Nord- 
partageant leurs sentimens d'indignation contre Itts infractaires 
des loix , ne peut que f*éLiuir sa voix à la leur. £11q sait quQi. 
Tinnocence n a po^nt besoin d'appui auprès du sénat auguste 
des français ; mais elle saisit avec empressement cette occa- 
sion ppttr donJMir à des militaires attachés à leur devoir , à 
des frères qui ont concouru avec elle dans Inexécution de» 
décrets natioi^ux ooncerr^int l^' colonie de Saii^t- UomingUe , 
cf témoignage de son estime et de son aMncbement. Noua 
soipuxes ) eci. , les membres de l^tssenibléà provinciale uU> 
fford, 

LétUire des officif,rs. Paris , 3i mai. Monsieur le président » 
Qçus arrivons de Saint-Domingue , nou^ sommrs porteur» 
d':UJ^6 leitrede l'assemblée provinciale du iSford pour l'assem- 
\ biée^ nationale.. Nous avons l'honneur de la joindre ici. Offi- 
qiers du régiment du Port-au-Prince et destinés à subir le ' 
ipéme sort que M. Mauduit, le hasaid seul nous a dérobés à 
la mort. Nous desirons rendre compte aux repVésentuns de la 
liation d«s faits qui se sont passas sous nos yeuH. J!<fotts atten- 
4ons les ordres qu'il vous plaira nous l^ûre passer. Noua 
tçnmies., etp. Germain , aide -major-général , et Qullcrot , 
lieut&nant. 

, i^liStsieufs voix : Il faut les entend r<6 mardi s4ir. A^v^é. 
* M. . . ♦ . : J'ai eu un miipiistere bien pénible à remplir lorst 
qu« r HÎr ia fin.du m,ois de juillet de 1789, je mcniai., 
I^r l'ordre exprès de mes commettans, à cette tribune pour 
communiquer à l'assembée le détail de la dc'sastreu^e ca- 
||^t]:ophi$..qui éioit arrivée, au château de Quincey, près 
Vesôul , en Franche Comté y après l'explosion d'une pré- 
tendue mine qui avoit ôié la yie à .trpis personnes. Les pro- 
cèà^verbaux dont je donnai lecture alors avoient été rédigé^, 
^Uns ies pfemLersrno.mens 4'ioipT^^sions de la douleur géné>- 
raie' qu'avoit causé ce funeste événemc.nt ; et on en indi- 
Huoii g^aéraleldient J^oVii;!^ Qfi^% le.&^igneur duliuu » Al. 



âe.Mffsipaf. Lo^srfue'les esprits ont été^^lus calmes « çue 
la procédure a été suivie -avec tout Tappareil de nos ajc^ 
cien nés .ordonnances en présence et avec la participation du 
Jifiitenant criminel , lorsqu'on n a m'cligé aucunes des for^ 
xnalités prescrites pour s'.assurer, par Ta vpie la plus exactii 
€1. (a l'ius rigoureuse , les preuves constatant ia véritaLlt^ 
xause du' d^liti Les juges ont <^té assez heureux pour pro- 
j^oncer,, le 3o mai dernier, une sentence d'abstatitioii en 
faveur^ d§ tous ceux, qui -ay«3ient été impliqués dans cellf 
affaire, .l'ai cru qu'il falloit , pour la dëcliarge des accusds^ 
.VOUS faire part de ce jugémpnt. 

&nr la proposition^ de M. de.Serent , ra$sembl(!*e ordontt» 
qu'il en sera Pait meniion^danj son procès -verbal. % 

M. de BiauzaC : Vous avez ren«lu /le t6 février dernierj^ 
un décr«^t par .Jequel vot^s^ ave r charge' le comité de» pen- 
\ «ions d^ Vqus /aire un rapport sur les pensions ou récon^* 
|>ens«4i,9iû sont (lues au?&.: patriotes, tant gardes-oaational«i;& 
<jue tyoï^pes.de li^ie. qui ^voient été blessés dans la maV 
henreuse affaire de Nancy,, ainsi qu'aux Neuves et enfaxw 
;deA tp'exsQrti.i^^ fl^ly ont. été Ju4es. Le comité des pensions 
m'a cl-T^i-^é lig vous çominuDjiqi^çr le résultat de ses aippet- 
JÇU5 ,.spï Ïbs pipc^s qui \ai(^f\x. été conimunigiiées parie mî^- 
lîistre de la guerre clans cette affaire. Je dois me borner 
î&eulemênt.à. vous désigner quelln^ sont les per^sonpes qui oftt 
paru xnt^rit^r d^s g^patîhca^ons. Voici notre projet de décrets 

L'assemblée nationnle apt^és aypir «nieoidu le rapport àtt 
«on comité des pensions , délibérant sur i'exécadou de son 
décret , du 16 janvier dewiiwj par lequel elle a chargé son 
eoniité de iui faire son.r^ppotl des .gratifications et récom- 
penses f|ui fjHUvent être dx\^.s aux peisoiinas jqui o^it donné 
des preuves de courage et do bravoure à ^àntif » décr«ta 
■ce ^ui suit.' 

Am. T. Ceux c^uî ont été estropiés à V^^f^^i*"© de Nancy , et 
dont l'es noms suivent ; sâvoif* , les sieurs Fiche^ , ancien 
premier président au bjreau' "des finances , et Lariv'iere-, 
cabaretier', recevront chaque année pendant leur vie à 
.compter du .3i août 1790, 200 Jiv. de pension, le sieiti? 
*Haviau3d . peiiiiTe , recevra cliaque année pendant sa vie 
. 200 Kv. àe pension. ' ' ^ 

II. Ç^ivc qui ont été blessés à l'affaire de Nancy > etdoi^t 
.l^s.non^S'. suivant ; savoir, les sieuj^i Parizot , mîajœuvra, 
. Pt»don , . Ci^mpagnon menuisier, ïienri Poisson, inaitve tto- 
. billard, et Henri Veisscmboqrg , manoeuvre | recevront 
:llhac.i^n ^00 l^y. de £ratiiicaiîc4* 



Les sietits Sâmt-TVfaiirfce , peintre ♦ Lanicqné , icompagnon 
lerrurièr , lecevront' chacun 5oD liv. de gratiiîca^ion. 

Les sieurs Gabriel Bouton, parfumeur, li'Hes^e , • corn* 

))âgnon couvreur , recevi^ont chacun aoo tiw do gratification ; 
es sieurs Lorfianfan, jardinier , Manilhal , coaij^agaoa me- 
nuisier , chacun i5o liv. de gratî/icaiion. 

Los sieurs Reianer , compagnon teinturier « d'Aviel , ao^ 
tueUeraeat dans la garde nationale parisienne , Odart , ca- 
baretier , Cazanas ^ manœuvre, recevront chacun 'loo Uvj- 
de gratification, ... 

111. Les huit frères puinës de Nicolas - Maurice ^ Robert 
Tamnur , tué à l'affaire de Nancy , et dont la meré est morte 
^uelçue-tems après , recevront chacun aoo livres de gra- 
tification. 

IV. La veuve du sieur Fiacre , cabaretier , tué h raf£iir« 
. de Nancy, recevra chaque année pendant sa vie, k compter 
du 3i août 1790 , une pension de i5o liv. ; ses eiifana cha- 
cun 100 liv. de pension jusqu'à Tâge di vingt ans^ et chacun 
600 liv. lors de leur établissement. 

V. Le Fils âgé de vingt ans du sieur Marchand , peintre», 
tué àTaffïiîrede Nancy » et laitière du sieur Latence, cor- 
donnier , aussi tué à raffaire de Nancy , recevront ohacuB 
400 liv. de gratification. 

VL La vevive du sieur Varuold, capitaine au régiment de 
Castelk, suisse, et la veuve du sieur SGhupliiiuw:er , H«$av 
tentot de f/rénadiers au xégifuetit çle Vigier suisse ,' recevront 
par provi>/on 3oo liv. de pension chaque année , a compter 
du 3i août 1790 , et leurs ^&fai(ts recevront aussi par pro- 
vision 2S0 liv. de pension chacun , k compter de la m^me 
époque ; rassemblée nationale se réservant d'augmenter et 
ide régler 'ultérieurement. les indemnités ou secQujrs dus aux 
veuves et enfans de ces officiers , suivant les traités qui peu- 
\eut exister entre les suiss<;^s .çt la nation françoise. 

VU. Il sera verse entre les ni^ihs de la municipalité de 
Metz une somniede Ggoliv.', po^ur être comptée par elfe 
'aux . divers p^naiculiers compris dans l'état des pertes de 
meubles, gu elle a fourni au ministre , le 8 décembre 1790. 
Vlljf. Le ministre de la guerre est chargé dé i»e procurer 
et de présenter le plutôt possible a rassemblée nationale un 
état détaillé des officiers et soldats de troupes de ligne , des 
■détachem'ens commandés pour rafPairé dé Nancy , e^uiy ont 
'^té blessés ou estropiés et cependant chacun des hommes com- 
pris dans la liste a<fress(!e par la ministre k rassemblée na- 
tionale", le 3i octobre 1790, recevront 100 livi par provî- 
aioU} sauf à augmeoier par la suite en faveur dexeux dont 



1^ Uesstirea m^rilAroleQt par le^r gtavkè «ne grintficalt^fi 
plus considérable > ainsi que pour ceux qui se trouveroient' 
«stropiës* . . • • 

M. Emeryx Parmi ctux que comprend 1 ariicle premier ^. 
est le nommé. BftviattXf peintre ma^ié , ayant 4 enFans , qui a 
reçu six Qoups^defeu dans cette action. L*an de ces coups de 
fer lui a fait perdre un œil ; il a 18 ans de service dans . les- 
troupes de ligne. Ypus accordez aux soldats qui se retirent, 
après 3o ans de service ^plusquà cet homm^. Je demandar 
c&ono pour lui 4qo liv. dç pension \ il Ta , je crpis \ bi£n mé- 
Tît^e ( grands appladissemens ). . 

• X.*assembl^e a&rete Tarticle avec ramenderaent* ^ 
JM. le rapporteur relit Tarticte a. 

M. Bmery : Je. vous supplie de considérer ce qu*cst Henri.' 
Poisson, et ce <ju*il a fait : Henri Poisson est un ancien roili^. 
ti^re qui a servi. aa ans,dan# lerégf^nmit de Champa^e : il a 
pris son congé , ^tant sergent-major ; il n'a pas reça un soa> 
de retraite. C^ bfâve liomma si peu récompensé ppuraea 
a^rvices , forerai même dire r payé çl|ipgrati;udc pui$(f u*il i/a- 
rien touché , et qui a été prêt à coxi^^ai&ra les ennenus de la^ 
liéyoluftion 4^Siqu*pn 1 -a appelle , a ^ reçu. un coup de feu si 
considérable, qu'il a été près de a mois à f ïiôpUal «la 
Nanci ei\tre la vie et la. mort;, et il-^en ressentira toute la 
vie. Est-ce trop ^our un homme qui a été blessé, jjiis que Je» 
autres , et à qui vous devriez, relativement à ses anciens, 
services, un traitement considérable, est-ce trop de aoo lir. 
de pension? 

^ M. Bétiketêon : J^ éttpplie f assemblée de ranarquer 
Qu'elle no doit puise livrer trop précipitamment à un «xçèa^ 
é% générosité parce que cela fenr planche poar lavenir. 

• M- jÇjw^rjT ; Planche ! : - 

' M. GofHbâTi : Tanfc qu'on ne fera qae des choses comma 
cela r on fera de- bonnes ptanches.^ 

M. Copolpari £a Bretagn», dans le départemaar du M or«^ 
kibair , plusieurs citojFens - soldauaimt restés sar le carreaux 
V^^ <]cpanti€é d» blessés ne roin ont rie» demandé ; et noua* 
Yoy.ons arec étonnemme»! qu0 pont le pajs messin on de* 
ipande tout (grand bruit). Que^l'oa donna en ^ratificationr 
tout ce que r«n voudra ; rmmapboiuit de pension. N'interver- 
tissons jas- l'ordre,^ sans quoi nous allons dégrader Tfaon-^ 
çeur y la. diepiié de$ gfirdes nation^des. Nous les Y^yç!^ toua 
servir avec l^ même zal^ y, avec t^n courage égaÎL voyos cea^ 
braves patriotes de Paris y^cuii ont tant souffert pour le ser* 
yice de ia patrie, (appl^n^i) ; yous, domande^^t-'ils ^es ré^ 
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'l)i: Afduf^ : Est-ce è Tâifâlrè dés Théàtiiir (jtiMIs ont »t- 

WtensefVï? •' . . t : . ^ : •• ; 

Z7/Î membre à gauche ; Oh ! ceux-là ont été biert payés > ' 

•cl'on sait à-peu-près par qui ils Yonvéxé. '" ' 

• M. ; ... . ; Oui; et c ipst par ceux cjui s* eh plaignontî ^ 

*']Vf. le rapporte r: Je' suis étonné q^îi'<>n inieftompe d'une* 

rtÉttiiere aussi indécente. Est-ce surdéà chose* arussisérieusesi 

qu'il est permit d'employer une telle dérision jC applaudi ) ?^ 

Si vous jugez à propos, ce que je 'ne prési^me pas , d'a4l-i' 
ifiettrè rdmendement de -M. Emcrr , i\ fautwjuê* vous exp^i*» 
quiez pourquoi vous donnez à celui-ci ^^lus <\\xk Tautre ,> 
et qu'alors vous mettiec dans l'article : en ton^sidèration de 
ses s^^ri'ices antérieur^, - » 

'Plusieurs voix : Lik question préalable <ur l^ltiendeiiieiit^ 
dé M. Kmery. ;• :. • ^ • . • . 

; 1,'asséinblée , après -deux épreuves , dëdléfre qu'il y alie*^ 
k délibérer. -■ * 

M. Dubois ' des^Gais : ' Si -^oxi^ adoptez cet amendemeht ? 
ihessieurs , tous ceux qui ont seryî bucieuneraènt'^ vaendroftf 
réclamer le ptix de leurs setticés.^ • ^ 

L'assernblée accorde la priorité à l'avis du' comité , et* 
Tâdopte. ' . ' 

' L*assenib}ée décrète de même les articles àiavans. 

Jkf. de J^ù^uzat : "Voici un autre projet' de discret que 
j'ai à vous présenter. Vou» en ayez décréta les bases , lors 
de la question des vainqueurs de Ja bastille*; * . ^ 

ii'assemÛée 'nationale ^ 'dSéhbérant sur lle^éoutloi» de. son 
décret du' i:> janvier dernier, qui porte que le^ . persoliHM) 
qui pré^teaidrèH* devoir être comprises au nombre des .vainb 
queurs de la bastille, et sur les demandes deçqi^el)^ ili H'a 
pas .ëtf> statue itar ie décret du 19 déceumlbr^ pr^Q^éd^M , 
seront tenues de se présenter au bureau gét^éral iC^liqui-^ 
<latioli»4' potwr 7 rapporter 'la preuve des Égiit^qa-ilt allégue- 
r.oBi s après avoir ent^du le l'apport fait par le comité d^af 
peasioBK; dû compte renilu. au c^omité par- I0. direicieur gé-r 
néral: de . ^quidation »• eonSonufimeat :au- décret Ù(q, 16 jaof 
vi«r , décrcite ce qui.Sttrt i: : 

Af.ii, T. Les Wéssés an siège dé Ia-bâ,stîlie > et dint Ife* hoira^ 
itiiyërttt savoir', Louis-fMKppe AdenSofr ^ Joseph Berard i 
HtiÛ 'Bk/ôJf, Jeiin-Ba;)tiste Llretairte , Joseph- A^hae^érûau y^ 




Antoine -Charles FeriiB, Ovide '•Hjrpoilte'Piei|N^T J^^^n-' 
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"Baptiste Vai6«e, Bernard Veuer , recevront cliacun 40a liv; 

'II. G'^nx «^ui ont été estropiés au siège de la Bastille « 
et dont les noms suivonr:savoir , Jean-Bapiiste Aloix, Louis 
Bernaid ^ JeaM-i£tieMne*^AIlne Grigoi , Christophe Guiguou ^ 
Louisi Toumpiix , recevront chaque année pendant leur 
Vie , à cgiripterdu 14 juillet 17^9, chacun 200 livres d4 
pension. . - . ' , 

11 L Les personnes ci-àptès nommées : savoir Jean-Claude 
Bonilly B^nchet , Antoine-Nicolas Bonillat , Nôel de Jouy ,' 
recevront 400 liv. de gratification pour leurs blessures. 
. JV. Toutes autres réclamations déjà faites, et qui ne sont 
pas asimises par le présent décret, ou par les précédens , de-* 
Uieurt^nt lléfinitivement rejettées ; et rassemblée nationale, 
Cvonsidérant qu'elle a donné à toutes les personnes qui pQU-» 
Yoient ôîre fondées h se faire comprendre, dans le nombre} 
des VHinqueurft.de la Bastille, ou dans le nombre des veuves 
tt enfcuis des personnes tuées è ce siège , un tems plus qud 
wffisant pour ptréseiuer çt établir Içurs demandes , déclare : 
911'à compter cJq 00 jour, elle ne. recevra plus de pétitioni 
tendantes à se. &ire -cpp^prcndre (Jansi la liste des vainqueurs 

«le k Bastille, . 

Pierre-Joseph Delauriere , Mathieu Fougeraud , Pierre 
GUe^aod, Pierre -^tvloitx ,; iean-B*ptJsie Moudon , Charles-. 
lit'opuJd Nicolas rJuJien àirVi^^uy , sont rfc-çonnus pour avt)ic 
donné des preuves de çpui'ïïoe et ^le bravoure au siège do 
h Bastille : Ja. ii*lie de leurs noms ser^ jointe à celle déposé^ 
•Bx archivjea de Vn^i^mk^^^ nation«Ie ; il sera fourni à chacutj 
é'«aK,siiait na4JÊliun j^a^lnt et un armement complet, con-* 
i^mém9at stïx iàéotQt du ig juin 1790, çt ils JQuironfc deé 
•atres: avantage* .hjçMîocJ/iques a3suré$ aujc vainqueurs de Id 
basnlis^^ par'i<î,«iôaBi€ <iéin:eX. .1 

V. L'assemblée ireijvoie , a^i çproité de liquidation, la de7 
>iandè du siattrjfiowbeçbielie , chirurgien, en paiement et 
temboiu^<î^t>eAt xJ»(* tjMMteinens et. fournitures quil prétend 
•îroiB. fiiits a 'diviwpf» p^içs4>nn^ , pour blessures reçues au 
fiege..de la- bâ»til|e.: v , . . 

- -VL Les-pi^des^pfea4w^ p«r l«s p^rsonnos auxquelles il 
a été accoi'dé des pensions ou gratifv^alions , ou qui ontétt? 
f<»connues yaimq^fS'Vkj^rJif}^ bastille . seront et resteront dé- 
pesées entre l»g ,îp^ij]i|-»di» di^recteur g^Uj^ral , jujjqii'à ç;^ 
qu*24 en ait été autrement ordonné , ei,les pièces prodiiitei 
jar iek p^rspng^s !ion^;lipS'dei|ian4p« ï^QM^ l^as été admises î 
pourront étre.*fitirtfst.}#j: cl|es, en do^io^r^t décharge..^ 
: -L'asBcinbié^'ft^p^^i^lxrojetde décrçjt Ju comité,^ '. . ^ , 



idt.kptésfdenti II Vc$t tronivif^ , pour ta nôJtiînatînn âd 
1>réfident, 334 votans. M. Hobespierrc a eu J 29 voix, M.- 
a*Auchy lia, voix perdais gS. Ainsi il n'y a pas eu de ina- 
\onié* •Secrétaires , MM. Grenaud , Moriette , Régnier. ' 
' M. Poncin : Messfeufs , le comité d*«griculture et de com<« 
nerce m'a chargé du rapport sur le canal de Givors. 

Ce canal , dan$ le département de Rhôile et Loire , a élér 
çon3truît aux frais d*uae compagnie ; quoiqu'on y navigue 
depuîe 17S1 , il est néanmoins encore impamit. 

£)eslcttreS'*palentes du. mois de décembre 1788, enregis- 
trées au parlement de Paris, le 5 septemble 178g , ordon-» 
' nerent que des travaux ^ nécessaires à sa perfection , seroient 
exécutés suivant les plans et devis y annexés. 

Ces travaux consistent dans la largeur éi dcmner aux francs r 
tords du canal , détormînéo par les plans dans la construc-* 
tjon d'un b^rrajge , alors à établir sur la rivière de Gi«sr # 
pour en soutenir les eatix de manière qu'elles puissent ^i^ 
înenter cette nflvigaition , et dans celle d'an résenrvoir d**ea» 
avec ses dépendances , destiné à consen^er lès eaux néces-* 
saires an canal pendant Tété; La continuation des travaux * 
éié jugée nécessaire par lei îngénieiirs-expe^ù , jpar lescorpâ 
t^ministratifs et par votre comimité« Nous vous pxopofoo» 
3.ônc c<ïtte contîntiation. . : - .. 

. • Nous ybxxs propos^ons^ en outre de faire terfoiner Ietvdî9^ . 
cultes relatives aux estimations , par les corps adminÉitHi^^. 
^n nous appuyant sur Ifs loix. Votre" déoret sur l-organisa«*' 

Ilon àet corps administratif^ porte qu'ill m pourront étrd 
roubles dans l'exercice de leurs fon^^tions iidininistratlveft 
par ÎEiùcun acte du pouroir judiciairee. L'bntroction surc^ 
iléci^t dit formellement que la constitution «aroit riolée ^ 
le pouvoir judiciaire pouvoit se mêler des choses d'adn»ini»ii^ 
t^tion; enfin, les décrets sur Tordre jndtcîaire , ceux ghi4 
yous rendez journellement à l'occasion des travaux publics 
que vous autorisez', ordonnent que les diflflcuUés relatives k 
leur exécution , et notamment aux- estimations des terreîxis 
qui y seront employés ^ .seront déei4éèi pi|r-le corps adimii 
nistratifs : on auroit donc tort de répéter que la proposîiiois 
de votre /".omité renverse Pordre ftctodi des choses ; auc'oni» 
traire , elle tend à le maintenir. * < . . .i 

, Les entrepreneurs du canal de Glvofs detmandènt encore 
^0 les réglemens rendtij pour là police de leur canal soievf 
Provisoirement eitécutés. ; • . , 

^ Une navigation ne peut se ftiiresùrémeiit'*«t*lranquil}eln«iit -^ 
sani( police. La commièi^fon ci- défont exisuvue , pour -pro} 
noQcei' $ur lOs ^«ultés relative l^c^i^ahal^ 4à f^ilt diiv| 
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régîemens, les iS février 1782 et 11 f^rîer J780 , sur la po- 
lice iV y observer. L'ub concerne les crocheteui s et les gens 
de peine qui y sont employés ; et Tautre regarde.la manière 
d Y navignèr ; ils contiennent quarante-six artlclies que lo 
tems ne permet pas de. discuter. Il a paru à y^ixe • confite 
qu'on pou voit en ordonner Texécution nrovisoire. 

£n juillet 1790 on détruisit une partie'^es travaux de ce ca- 
nal. Le ci-devant procltreur du roieri la sénéchausséed e Lyon, 
vendit plainte à cette occasion , les inlorma tiens ont été 
commencées, mais la suppression des anciens tribunaux' sus- 
pendit la procédure. Ces entrepreneurs demandent qu'elfe 
soit continuée pardeyant le tribunal de St.-Ep«nue , dans Iç 
territoire duquel le délit fut commis. ^ 

C'est tl'apros ces considérations , messieurs , que volr^ 
comité a Thonheur de vous proposer les articles d j projet de 
décret qui voiw a été distribué. ' ' ^ 

M. de Ijandine : Je crois que le projet .qui vous est 
souuii? «mbrasse des d('tail& qui ne ddivan*^, j><>int reij;ardev 
Tassomblée nailonnle. Je propose d'y suHstiiuer celui-ci: 

L'assemblé nationale , après avoir entendu sou comité , elc. 
décrète: 

Art. L Les entrepreneurs du canal de Givors , se con»^ 
fonttêjioiit à Tarréré du directoire du' dénartoment dé 
Rii6ne-6t-iLoÎTf^ dut^ Février 1791 ,'potrr rexécutîoh des tra^ 
vaux nécessaires à la. confection en entretien du canal dé 
Givors, conformément aux plans et devis annexés audjf 
arrêté.- /. 

JI. Ils ac<juerro.ht les propriétés nécessaires à Texéçution 
clu barrage fH réservoir^ d'eau » des francs bords et auUts 
dépendances du canal , suivant Testimaiion laite par des 
Commissaires nommés par le directoire du département; 
et les différencjs , s'il en stirvient , seront portes d'abord 
au directoire de, district et terminés définitivement par 
celui du départenient^ . 

lir. Les réglemens rendus , les a3 févrîf^r 178a et 11 fé- 
vrier 1783 , par la .commission alors départie dans la ci-dovant 
généralité de Lyon ,;^,d^x; la police particutière de Ce canal,» 
seront provisoircii?..Qiiï! exécutés-' 

' M* le rapporteur :V9Làonie lejprojet de M. de Landine. 
' Vassemblée l'âdopt^ également. . ^ ^ 

M. d^ SéreiU : Je pne l'assemblée de considérer cru'il 
«»t ij»)pprtant deteriumur le décret çles domaines congéaUe^j; 
je demaiide une séance extraordiuàitQ., pour lundi soir* 
.décrété, ....... 

Le séance se tevé à neuf lieiifel» " - ^ * * 
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Séance du IDitnanche S juin 1791. 

Présidence de M. Bureaux de Puzf. 

■ ' *♦ ■ "^ ' 

tîn^dé messieurs lés secrétaires fait lecture des .séjmeei 
4i«s 3 et ^ji^in matin. , ' ' 

M. HèurtaïU-Làmervilïe, au nom des comités d'agripi^Itur^ 
fct de commerce , de constitution , de féodalité , des domai- 
nes , de meadîcîté, àes înipositions , dé législation crimi- 
nelle et d'aliénation , fait lé rapport suivant : ... 

Messieurs, vous touchez au terme de vos travaux en agri- 
èulture relie va jouir de vos sages )oix ; et ce ne sera poiiitlç 
comité que vous avez chargé spécialement de défendre les 
droits et leA intérêts dès cultivateurs qui', abusant de vo$ 
Jnomens , prolongera . sans nécessité , vos grandes ppéra- 
tions. ^ .;..»'•• 

; Un rapport vous a déjà été préiserité sur les loix rurales : 
Vous y avez vu les principaux objets qui doivent composer 
le code de ces Ipix , de ce code ou tout doit éire simple 
icrom'rae les hommes au bortheûr -desquels il est destiné , et 
qui , dans la clarté ^t dans la- précision où nous , dédirons de 
Iç faire parvenir , irîfluera plus que toutauîre sur la prospérité 
de l'empire et sur la. félicité de ses. robustes ex premieiai 
«gens. " ''•'.• ■ . .» • ^ 

j^pus aurez remarqué 4^ns les prîrjcipes de votre' Cbmllé^ 
ija'it s'est constamment attaché à définir , èâ'n^ "ferrcdr ; la. pfd- 



Î>riété territoriale. Elle ^est. la- plus sacrée , parce qu'elle est 
a calîliOii de toutfts l^s antr^Q? pllft À<t îii i^rniiiifirë . Darce 




rang que 

ï^ondent ses droits imprescriptibles dans ,1 ordre social: Vour 
cultiver avec Je plus grand avantage ,.'le propriétaire 'dort 
|ouii*de tous les avantages' possiblés^è la^ protection de' 1« 
''■•--'-*'' • ' ' • "- ' ^ • *Ès fuir* 




,,_ -rr." 7. —- 7 -1 comi- 

téï réclament àuJôurd'^hW, pour les'hafeitâns de la cam^a^he^ 
la Jiberit^ la plws^^tepdue. I/e grandçi vues politiques viet»- 
*Jïent Vi Tappuî de Ta justic^; pour d(é:etmiiierràssemhléet'iia- 
|tioiiale àexqite^ puissamment , dans le ctfeurdes hoanmetdé 
JH Ciiiîipan;neV l^mour dp la patrie et lés sôim qn'ih tlolveat 
•prendre des rejettons àé la vertu civique. Si jamais lefems*, 
*rrômj)anE nos esbét^iices ,' àtténiiôit le civisftiV de ces villes i, 
qui , plus éclairées qu^ ijos ç^^mpagaes , te sont élevées pi uUii 
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^'elles contre le despotisme , maïs qui par le Inxe et la mol* 
lesse , insé^)arables de Topulence , pourroient , avant le^ 
campagnes , s'endormir dans la jouissance des droits de 
l'homme; il fandroit que la liberté ft\r si bien consolidée daû» 
les moinckes liâmeaux , qu'il suffît h un cîroyen d'en respirei; 
Tair pour se guérir de la maladie politique dons il seroit me-. 
iSacé (applaudi). . -/ 

Cest à ce dessein que les articles de ces loix qui nous onl 
paru être consîiiutiprméires , auront pour objet d\tablir^ 
sous les divers rapports , qae le territoire de la Fraïue , dé-» 
gagé de toutes les chaînes qui pesoient sur lui , n'est dépen- 
dant que de la loi , qui ne parle que pour consëivér la 
sage liberté , et pour défendre les propriétés contre touLQ 
àtieinte. 

Les antres articles sont des réglemens que nous vous pré-» 
lentons comme des fruits de rexpêritmce. et de Tobservation* 
Ncûs aurions pu donner à une partie de ces articles la form^ 
d'une simple instruction ; mais nous avons pensé que plu» 
les idées familières étoient précise' ment exprimées , et plu^ 
eites devenoicnt sensibles àrintelligencç des gens delà cam» 
pii'^ne. 

' Ces loix , soit constitutionnelles , soit réglementaires , soit 
teéme de pure instruction , seront divisées en huit courlt;^ 
ifciions Vos comités ont fait leurs efforts pour mettre Iç 
fias de liaison et de brièveté qu'il leur a été possible , dan? 
ce travail difficile à conduire à la perfection , vu Ja diffc- 
rence dos objets , des localités , dvs couiumes , et le coptiasif 
des divers intérêts. Ce sont ces difficultés qui rendront .^ 
peut-être , les transitions d'une section à l'autre , un pei;i 
brusquées; mais vous ferez la réflexion, messieurs, qu^ 
1« sujet ne comportoit pas })lus de suite ^ et qu'une divir 
«on phis ménagée n'eût amené que des remplissages , et 
Consommé, sans* utilité , plus de vos momens. Vou^s dyi- 
jnerez comparfti*les dive^rs articles des lois qui vous sont 
«pumises , aux productions de la campagne , qui , variées 
i l'infini , s'entendent cependant pour se rapprocher dan;s 
leurs effets, et assurer nos jouissances, notre tranquillité 
W le maintien de l'ordre social. 

La première section , composée de très-peu d'articles, 
•ora pour dénomination : principes généraux sur la propriétjé 
territoriale. , 

La sf'conde section sera relative aux propretés rurales ^t 
lïtix habitations» aux enceintes , au domicile resj ecuible J^i. 
lâhv^u^eurs,, à leurs" ré Wtions ! ;s plus, habiruelles , à i-^u,i Cf" 
<fii tit^nt de pivii pfès'à la «ûfeté , à ragrément cîô la vie 



mgticole, qu'il est sî .jnste de proti^gçr et si polUicjjie Je. 
laîre àîmer. Nous n'entrerons point ici cJans les détails ; noiH 
espérons que la conviction sortira, messieurs , du seul 
énoncé des articles de cette pnrtle du projet de décret ; 
Ils ne font que renouvcUcr vos principes, ces principes 
que chacun retrouve dans son propre cœur. 

Cette section vous présentera cependant un objet déli- 
cat de discussion : la durée des baux et leurs conventions. 
'È^ consacrant la libre convehtion , vos comités ont dû. pré- 
voir le cas où la clause relative au changement de proprié- 
faire /ne seroit pas énoncée (jans un bau ; et ils vous pro- 

Îïosent , pour l'avenir , quelques modifications au droit que 
es acquéretirs ont eu jusqu'à ce jour de prendre posses- 
sion de leur propriété affermée , pour la cultiver eux-mêiiies 
en dédommageant leur fermier. Après avoir agité plusieurs 
fois cette question, nous avon« vu quelle renfermoit une^ 
ligne de démarcation difficile h suivre , entre la liberté des 
Conventions et Tintégrité du droit de propriété , et nous 
ftvons t ché de ne point nous en écarter. Nous nous sommes 
dit : le bail n*est point une aliénation de la propriété ; il 
li'co; est pas même un« suspension ; il n*est qu un change- 
- ment conventionnel dans la manière d'en. jouir : il est donc 
jnste , quand une condition n a pas été imposée .^ar ïm* 
cien propriétaire , de donner au nouv^u le droit d'inter- 
prt^ter la réticence , sans nuire toutefois à la partiiÈrqui a 
contracté ^ mais qui a consenti à cotte m^ème. réticence. InToui 
Tnous somnjes dit : Fintérét de fagricalture est que la cul- 
•ture ne change pas trojp souvent d« mains , parce que Tex- 
périence est la première lumière agricole 5. fiinsi il seroit à 
Utrsirer que chaque propriétaire fit valoir son cJiainp : mais 
quand le propriétaire nen a ni le goût, ni les moyens, d 
mn utile au bien général que le fermier qui le représente , 
soit protégé pair la loi. Les mêmes vues , l'intérêt de l'a- 
griculture et Tintérêt même du propriétaire , sont donc 
ftlors que la loi excite les contractans à laîre de longs baux. 
lia coaséùuottce vos comités ont établi qu'à Tavenir , lors- 
que la Clause du ch^gement du propriétaire n'aura pas 
tté déterminée dans un bail de six années et au-dessous* 
k? fermier ne pourra être déplacé ; mais que dans les baux 
au-dessué de six années , quand la même clause n'aura pas 
été énoncée , le changememt de propriétaire donnera ou- 
verture â la résiliation du bail : à ce moyen le fermier se- 
-roît dédommagé au préalable, à dire d'experts , suivant le 
**prix de la ferme , et d'apr^^ les av^ccs et les améliora- 
tions qu'il aujoît faites jusqu'à Tépoquo dç le rçsiliatjo^i , et 
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l^serôltjfc TOOyeô d'engçig^r Jes fermiers. à faîrf Wancpiip 
d'avânces utiles à !a terre, dans les premières annëej . e% 
fd'empccher Tacquc^reur d'ei^ercer ' inconsidérément le ùrdil 
çue la Joi. lui' accorde.' ' ; 

. Un autre obj|Bt,,non.iTioins întéressiant , aurôît été traité 
dans cette section ; je veux parler des ^û/ViV^ r<?e//tf/^qnîi 
jusqu'A présent, ont été faites sous la forme la plus des-» 
Iructive de la propriété et de la cnkure ; mais nous oons 
«ommes interdit de traiter cet objet, dans la "certitude où 
TOUS sommes qu'il vous en sera fait un rapport tJUi recii* 
ftera.taus les vices des' lois anciennes. 

L<iJ« înigad^ms et le cours libre des* eaux se lient si intV^ 
jnémênt à ragrîculture., que sans cette liBerté, il nyk 
point de fécondité constante. Les précauiîoiis nêce!isaîreii; à 
.prendra pour que les arrosemens ne soient point g^:né« , Utà 
obligations et les droits rcspecsifi des propriétaires, è cet 
.égard, formeront la troisième section. ' . ' 

La quatrième section traitera des troupeaux, ricJnes^e prc- • 
jaoieTB des cultivateurs. Pak* quelle cause sont— ils si peu lïom- 
treuxen'Frarice? Pourq^uoî n ont-ils ni la beauté , ni la force 
"que notre sol; eoùrmandé par îè travail , ou sollîcité'par le» 
^Moinst^ pourroit. leur communiquer? Comment nVxîste-t-il fiti- 
.CUQs étabUssemens nationaux, de* pure race de troupeaux 
étrangers et propres à perfectionner Tespeè© àeà troupeaux 
delà France ;* aiiçuns encoutagcraetis destinés' à éveiller et 
jécom penser i'indli strie en cegenfePCe ne sera que tx^" 
,j>ea, sous ces rapports importans , que Tobj^t sera envisage. 
Cette discussion plus approfondie , fîeiit au projet de àécrét 
furies primes que l'assemblée natîonule a renvoyé à se« co* 
mîtes. Û est principalement question en ce moment , de< loîifc 
générales qui influeront sur la conservation des troupeaux et 
des praiiies artificielles, sur la iiéccssité de laisser au pro^ 
priétaire le droit de décider du nombre et de l'espèce deooi-,» 
tiaux qui lui conviennent, et la liberté de les gouverner se- 
lon son intérêt. ' 

Les troupeaux amènent nécessaîrenient la gran3e qtiestîcMji 

.du parcours, usage malheure|ux'qui tient au morcellement 

des terres et à fentrelacement des propriétés , usage îïidef- 

tructible , tant qu'on ne favorisera point , par une ]oi,cominfe 

, en Angleterre, rechange, Tarrondissemnt et la clôturé' d^s 

héritages. < ' 

Tout ce que ce droit a voit de féodal, messieurs , a éié 

1. anéanti par vous ; ihais , comme droit de propiîééé ou 

d'usage, il existé encore : ici, de particulier k particulier ♦ 

. la , de village h vllkge : ailleurs la cautamd le rend cottimim 

à plutieurs départemens. 
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il peut être réciproque ou non réciproque. Il est, éû 
quelques lieux , fondé âur des titres ; plus souvent il n*est 
consacré que par.riiatiitude ou Tabus. Ii n'a sans doute existé 
d*abord , que par ^es -conventions entre les propriétaireSi/ 
différent «n cela de la vaine pâture qui peut exister , sans le 

Farceurs , qui n*est considérée que comme le glanage dé 
lierbe , comme une faveur d'usage à Thabitation ; qui e^t un« 
habitude stsiis titre et sans réciprocité , puisque cc^ux: qui en 
jouissent peuvent ne point posséder dautres terres dans 
leurs paroisses que remplacement de leuri maisons. Ceiîe-cn 
fut probablement bornée dans le principe aux grands chemins; 
i rherbe des prés durant Fliiver , aux terres en friche , sans 
produit ,- qui , long-tems , furent en grand nombre. A mesuré 
qu'elles ont élé mises en culture , la vaine pâture s*est éten- 
due par abus , jusqu'aux prairies artificielles, aux. prairie» 
naturelles après la première coupe de Therbe , aux. terres la- 
^ bourables npn ensemencées , qui donnent Therbe la plus saltf- 
taire , et à toutes terres non closes. 

Plusieurs coutumes ont détruit le parcours et la vaine pâ- 
ture, telles que celles de Paxas et d'Orléans : plusieurs n'ont 
fiiit que les restreindre. -• ' 

Voici les motifs qui ont déterminé beaucoup de province^ 
^ s'affranchir de ces usages abusifs. Le parcours entraîne aveà 
îui la plus grande servitude de ragriculturc , les iroupeauk 
.en commun ; d'où il résulte la communication et ia propaga- 
tion immédiates de toutes les épidémies des bestiaux, il en 
xiésulte encore qu'on est forcé en beaucoup d'endroits de 
n'avoir que telle ou telle espèce de bestiaux, telle ou teifo 
quantité de chacune. Un propriétaire ne peut disposer à s^ 
volonté du parcage de ses troupeaux , et des en rais néces- 
:;5air«s k ses champs. Les exploitations se trouvent g^nt es. 
« Les petits propriétaires ou cultivateurs n'ont point à Sit louer 
jde celte association avec les riches. Les uns sont opprimés , 
les autres sont oppresseurs, et l'agriculture et le biengëîiérài 
.«n souffrent. La vaine pâture confondue maintenant , presqire 
par-tout, avec le parcours , en a tous les vices, et n'est plus 
.un soulagement pour iés pauvres, parce qu'elle est d<»venafe 
. commune aux fiches , dont Jes nombreux troupeaux, dcvaii- 
cent toujours les leurs , au parcours ou à la vaine [)âture. * 

Vos comités , messieurs , ont senti toute la (orc.:? de ces 

motifs, et se sont convaincus que toute communauté de pro- 

prit'té et de jouissance est nuisible à la liberté , par conséquont 

^ à, l'industrie , à ia prospérité dés. grands éta'ulisseniens do 

^troiipeauxt et à la multiplicité des petits, 11 leur a para qu'e 

l'avantage que les pauvres croient- en retirer n'est cju'iiiù- 

soiiiè, 
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•oîre. ïïi ont pettsé que les troupeaux seront plus no^breuxi 
et plus sains ; les terres mieux cultivées , les propriétés plu* 
tranquilles ♦ et les cultivateurs plus libres , lorsque ia vain© 
pâture et le parcours obligés n'existeront plus. Yos conutéâ 
ont cependant observé qu'il est impossible rie détruire les 
conventions de cette espèce , et même de dc'femire qu 4 
»*ën forme de semblabies ; mais ils croient qu'on pourroit 

Çarvenir à en détruire , peu-à-;.'eu , Thabituae < à en modérer 
extension , à en diminuer les mauvais effets , et à venii aii 
secoure de Id culture et de^ la liberté , en permettant à cha- 
que propriétaire , de se clore ou non , à sa volonté , et d a-^ 
aéanur par cela môme chez Jui le pariours* 
• Le droit de se clore est un principe qui dérive de votra 
constitution. Li clôture fut pour l'homme , dans F état dé 
barbarie , le premier avertissement de la propriété, et servit 
contre T envahissement. Dans Tétat delà société , elle est 
utile à la conservation , et une suite de la liberté : elle es^ 
xnê.ne une lui très .politique, sous plusieurs ra). ports. À li 
surplus, la quantité des bestiaux que chacun pourra Faire 
conduire au pâturage , soit séparément soit en commun , 
suivant retendue de sa propriété non close, modiiiera aveo 
iiistice cette-partie du décret. ^ 

- Dans le: caà où ily aura un titre autre que l'usage , qui 
forcera un fciamp «los , à être un lieu de parcours , réci- 
proque ou non» > -il faudra encore, selon vos comités, 
que: ce droit soit racheta^le-à dire d'experts. Enfin , pout 
produire tout l'effet désiré , vos comités vous proposeront 
ûe favoriser les échanges i ce sont elles qui feront dis- 
paroître l'entrelacement des terres f concourront à Afco- 
nomie de l'exploitation et à l'indépendance- des propriétés 
entr'elle*. Le' moyen de les multiplier, est de ne les assu- 
jétir à aucun droit de l'eni'égistKiiiueut des actes , excepté 
pour la somme de retour à^is X ec/umge. 
! Quant à la vaine pâture . née d^ns des siècles différens dii 
nôtre , lorsque iajFxance étoit moins peuplée et moins cul- 
tivée , elle put être autrefois sans inconvénient ; mais les proij 
f riétés s' étant entrelacées , la population ayant augmenté , le^ 
îiabitations.Vétant multipliées ,et ra.)prochées les unt^s des 
autres , les. Joix doivent rectifier xe qui , sous Tapparancô 
d'un petit bien pacticulier , produit un grand ihal général , 
en entravant l'agriculture. Le corps législatif ne doit donc 
admettre aujonr^'hoà ia vaine pâture qu'avec des restrictions ; 
elles ,se-bornent à laisser au conseil général de la commune 
•des pays de vaine, pâture , le droit d'assigner chaque dutiée^ 
ks cantons , les terres, et les saisons où ils«ra permis a lotu 
2'om^ XXriL N<^, la. M ' 



tés habitais pauvreis( de la municipalité ,' i« «ondture lei^ 
bestiaux, au pâturage , dans les héritages non clos ; ainsi , ce 
qu'il y a de vicieux dans cet usage , disparoitra sans convul- 
sions ; ce qui en est bon sera conservé ; riniêrét de ragri-« 
culture et celui des pauvres se concilieront avec les diverse» 
localités. 

Les communaux: se trouvant liés nécessairement au pâttt« 
rage et aux parcours , seront le sujet de la section cinqu'eme: 
nous avons cru , dans cette question délicate , devoir écartex 
toutes loix prématurées. 11 est des momens où il ne faut s'a* 
•f ancer vers l'utilité générale qu'escorté de précautions ^ 
où il convient d'attaquer l'abus , plutôt avec la lime qu avee 
la îiaclie. Un décret qui détruiroit tout à coup les commua 
iikux produiroit une commotion trop vive , embarrasseroit 
extrêmement les communautés qui ont beaucoup de bestiaux^ 
et les cultivateurs qui , dans leurs exploitations , ont compté 
eut cette ressource , et n'avoi^nt pu prévoir le nouvel ordre 
de cht>Bes. Il est prudent et patriotique , en laissant aêgp: 
l'esprit public sur l'intérêt particulier , de soumettre la con* 
Version de ces propriétés communes en propriétés particu-» 
lieircs , aux soins des assemblées administratives qni ^ sans se 
rebi^ter par.- les difficultés de Texécution , régleront leuif 
activité , et les instrtictions qu'elles donneront sur les loca- 
lités et les circonstances. C'est d'après ces réflexions , nresi 
kieurs , que vos comités ont été persuadés quelles loix coer^ 
citives sur cette matière n*éioiént point /encore de saison , et 
quVljes dévoient être réservées à la sagesse des législatures* i 
et au moment où la France entière, accoutuniée à la libertt 
et. a sa nouvelle gloire-, respirera sans nulle inquiétude , doni 
l'ordre et la paix (applaudi). ' ^ • . > 

Mafs , vu la réclamation et le vœu unanimes de plusieurs 
centaines de municipaktés qui demandent à partager' dè| 
communaux, vu les actes de violence et d'injustice ^ui ont 
été commis dans quelques unes , vos comités ont peûsé qu'il 
ne seroit point du caractère du corps constituant , de ne pas 
manifester vers qtiel but la législation doit tendre > de ne pa* 
fiîir^ connoître qu'il regarde les communaux comme destruc^ 
teurs de fagriculture et de la population , comme un droit 
de pai cours , et un .droit de vaine pâture réunis, dans leurs 
effets , pour produire la Stérilité et ne point payer cle 
subsides. 

Vous pouvez ne pas tout reformer , mais voustte devez dé- 
guiser aucune vérité utile ; vos opinions manifestées sont des 
germes créés par le patriotisme , et qui seront fécondés par, 
la reconnolssaxice riàs^omblée natioua;le ne peut disstmulti;:; 
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'k la nation ce qué Tobservation et l'exp^rienée ont appris è 
toiis \e% yeux qui savent voir ; ce seroit avoir peu approfoa^ 
cette matière , que de croire que les troupeaux seront moin^ 
nombreux en France par le partage des communaux , qu*ila 
ne le sont aujourd hui. Les communaux partagés seront oui* 
tivés: la culture augmente les productions et nécessairement 
aussi le nombre des troupaux d'une et d'autre espèce. 

Ce que j'avance est prouvé parj'exemple de l'Angleterre , 
de la Prusse , des provinces de France où il n*y a point de 
communaux , et qui sont les plus florissantes. La seule pré- 
caution què^ l'état de notre agriculture exige à l'égard des com- 
munaux, est que le corps législatif ne vci^e point trop de son 
autorité à leur partage , que son opinion connue tende à dé- 
goûter de Içs conserver , et que s^^ décrets se contentent 
a empêcher que le partage n^xi soit injustement fait. 

Si vous considérez ensuite , messieurs , les communaux sous 
le rapport moral , vous serez encore plus convaincus de leurs 
funestes effets, h^^ communaux étendus annoncent le plus 
souvent un piays misérable. Us portent l'habitant à l'inertie , 
et le retiennent dans l'indigence : le malheureux qui s'arroge 
le droit de dévaster les bois communs , et par extension les 
bois particuliers , qui jouit en méme*tems du droit d'errer 
avec de maigres bestiaux sur le prés et des landes où l'herbe 
n'a pas le tems de naître est presque toujours un fainéant , 
>ct quelquefois un homme à qui il ne manque que l'audace ou 
l'occasion pour être dangereux. Trompé parles foibles res- 
sources que les communaux lui offrent , la prévoyance 
aà'éveiJle jamais en lui l'activité : né misérable , il est tel ; 
pour lui la viellesse et les infirmitéj n'attendent point l'àoe. 
Il n'a servi qu^à peupler la terre de mendians et d'ini'ortunés , 
il en disparoît sans éprouver des regrets et sans en laisser 
apr^s lui. 11 a'éteint dans une indifaîrenco absolue, parce, 
que toute sa carrière a été. sans action, saui sentiment et sans 
utilité ( applaudi ). 

Ce n'-cst pas là l'existence que l'assemblée nationale veyii; 
perpétuer ; il est donc digne dTelle d annoncer qu'elle recon- 
nolt que les communaux sont contraires , dans leurs effets, 
à l'équité , à la culture, aune bonus administration. H est 
bon que l'assemblée nationale fasse pressentir que , comme 
incultes et inutiles , ils sont , en ce moment , l'objeide l'indul- 
gence delà loi , et que comme appartenans à une confusion 
da volontés et d'actions , ils sont encore l'objet do son in- 
quiétude. 

11 es^ inutile de rechercher à quelle époque ils ont com- 
mencé , s'ils ont ou non ii'wcédé la monarchie , s'ils sont ou 

Ma . 
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ne sont pas des concessions volontaires des rois , où de cir 
devant seigneurs , ou si d<?s peuplades, formant une réunion 
des habitations , ne se sont point emparées des terres vaguer 
adjacentes; Laissons les commentateurs de l'histoire se perdra 
«n conjectures dant la nuit des tems. Faisons des dispositions 
qui ménagent les divers intérêts et marchons à Vutilité gér 
nérale éclairés du flambeau de la raison. 

11 est prouvé que les pauvres ne,^ouissent poinj: de^ com- 
munaux , et que la nation collectivtment n'en retirp piresr ^ 
qu'aucun avantage. Les pauvres n'ont pas le .lîîoyen dar 
chetor ces bestiaux ; les petits propriétaires, '^]§j ont peu.; 
les grands propriétaires et leurs Termiers sont J^ seuls qui 
aient dt nombreux troupeaux , sont les seuls qui jouissenf 
habituellement de ces terreiris , sont les seuls qyi en soient 
de fait les v(^ritai)les possesseurs. ^ 

Le pauvre habitant, par leur partage, obtiendra une pe- 
tite propriété , et par les desséchemens ou les défrichemens ; 
il trouvera de plus du travail dans la propriété nouvelle 
de ses co-partageans. Voilà le bien véritable que voi^ pour 
wez faire , messieurs , aux pauvres habitans des campagnes. 
Cette opération sera également avantageuse à la nation ; 
elle retirera par la suite une imposition proportionnée aU 
|:evcnu net de ces terreins mis en valeur et rendus au com- 
merce. Leur partage et leur cultuTe diminueront la somme 
des impositions des autres propriétaires, et raugmentatioa 
des productions fera baisser le prix des denrées. , -. 

J'ai eu riioriîieur de vous dire, messieurs* qu'une infinité 
de municipalités demande le partage des conimunaux. VoUs 
yous doutez bien que les habitans qui ont une nombreuse 
famille , demandent quti le partage ait lieu "par tête ; qii^ 
les petits propriétaires qui ont peu d'enfans, désirent qu'il 
soft fait par feux, et que rinié,rét des grands propriétaire^ 
^eroit qu'il s'exécutât uniquement au m^rc la X^\re des con- 
tributions foncières. 

Le moyen de rapprocher des intérêts si ppposés , est de 
laire entrer dans la balance les contributions , les feux et 
les têtes. On a proposé à vos comités un mode par* lequel 
les feux deviendroient la base d'un partage guon modifie- 
jroit ensuite , en disant qu'un certain noipbre d'enfans , o^i 
un Certain taux «de contributions équiyaudroit à uh feu do 
plus , et que le tout ainsi çoncourroit progressivement au 
partage. Ce parti ménageroit les grands proj.)riétaires , nnir 
^-oit peu à l'exploitation actuelle de leurs fermiers , et cer 
pendant il n'est si pauvre habitant et propriétaire ,. ou dô? 
îuicilié , ou externe , qui ne fpt dam le P?^.^'^V9^? H^?P& 
tite portion du communaff. 
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Cependant vos comîtës ont préféré un aiitrè mode de par- 
tage qui leur paroît plus simple encore , et qui , étant dans 
le même principe que le précédent , est encore moins com- 
pliqué dans rexécution. C est de diviser le partage d'un com- 
munal en deux parties égales , et qu'une moitié soit parta-^ 
gée par tête d'habitant ; l'autre moitié au marc la livre dé 
la contribution foncière ; et d'ajouter que chaque énPariè 
donnera une part de plus dans le partage par tête. Aucun© 
infustice ne se présente ici. On dote toute la génération ac- 
tuelle , et on transige ainsi avec la postérité. On rend à l'in- 
digence ce qu'elle a droit de réclamer. On laisse à Ja pro- 
priété ce qui lui appartient. On part de ce grand principe ^ 
quil faut être scrupuleusement juste envers les pauvres, et 
exactement juste, envers les riches , parce que le pauvre n'a 
la propriété dfrson salaire et de ses simples vêt^mens , qu'au 
même droit que le riche conserve ses trésors , qu'au droit de 
la loi. Par l'adoption de ce mode de partage , les. pauvres , 
les habiians , les fermiers , les propriétaires domiciliés od 
externes , ceux qui ont beaucoup d'en fans , ceux qui ont dô 
grandes exploitations , tous ont une portion du communal , 
en proportion de Futilité dont ils sont à l'a patrie. 

Vos comités , messieurs , vous proposeront de ])lus de son~ 
mettre cette division à la surveillance des assemblées admi- 
nistratives , qui ne pourront l'autoriser que d'après le vœu 
du conieil général de la commune, énoncé h la majorité ab- 
solue , sur la pétition des habitans ; ainsi lo communal ne se 
partagera en totalité ou en partie ♦ ne se vendra, ne s'amo- 
diera que de la volonté des intéressés , et ils seront seiile- 
inent obligés quand ils auront celle volonté , de se coa- 
forraer au mode de partage le plus éc|m able , que vous aure* 
adopi é. 

Mais , si le conseil général de la commune croit qu'il est 
jplus avantageux de les vendre ou do ies afrcrmer , que de 
les partager, l'argent sera placé ou employé pour le plus; 
crand avantage de la communauté , et les ihdivicîus n'en 
pourront rieii exiger personnellement. Vos comités ont re- 
gardé cette condition comme propre à faire prendre aux 
communautés un parti plu? sage sur le partage , la vente 
ou l'amodiation de ces terrains, comme tendant à moins 
déshériter la postérité des habitans , et comme faite , ainsi 
que vos décrets sur l'exemption d'imposition accordée aux 
desséchemens et aux défrichemens , pour ekciter à partager 
plutôt qu'à vendre , les terrains qui seront de nature à être 
cultivés. Néanmoins , en laissant une grande latitude, aux 
yolonté^ des comjrtiunljs , vos comités ont cxaitit la dtstructioti 
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3e bow , et ils ont établi qu'ils seront provisoirement ex- 
ceptés du partage de la vente et de ramodiation , et qu« 
dans tous les cas , ils seront soignés , repeuplés et gardés. 

Vos comités ont craint aussi que le partage des montagne* 
et des terrains , qui ne seroient pas cultivés avec avantage, 
n*en eminenât le défrichement, et ils en ont encore fait 
iine exception. 

Les rë col tes , dont le nom seul exprime toute T impor- 
tance , fixeront votre attention après les communaux. ^9 
comités , pénétrés du respect qui est dû aux productions 
^u sol, qui satisfont aux premiers besoins des hommes, et 
qui varient leurs subsistances et leurs jouissances naturelles , 
ont rassemblé dans la sixième section toutes les loix qui 
peuvent protéger les Fruits dé la terre , de pu s linstant ou 
lis donnent des espérances , jusqu'à celui où ils comblent le$ 
vœux du labourenr. 

Dans cette section , le glanage , cette propriété concédée 
it rindigence par l'humanité , et qui n'est même qu'une 
préférence accordée aux hommes sur les animaux , ser* 
dirigé par des principes justes , soulagera les pauvres seuls, 
et ne sera plus détourné de sa véritable destination. 

La Sicptieme section renfermera ce qui concerne les opm* 
munications nécessaires à Tagriculture et au commerce , là 
facilité des transports et des secours de village à village ^ 
les abus des sentiers et de tnjverse dans les campagnes > 
les moyens d'entretenir les chemins vicinaux dans un état, 
Xjui , sans devenir trop coûteux , en puisse permettre 
Fusage. 

La dernière partie de ce travail présentera le moyen 
d^cxécuter les autres : elles traite de la manière dont la po- 
lice des campagnes sera exercée. Vos comités ont répété ^ 
é'après vos décrets, messieurs, que le juge de paix et ses 
assesseurs seront les chefs de cette police , soutenue par les 
officiers municipaux ; mais vos comités ont jugé indispen* 
sabie^, pour seconder les officiers municipaux, d'établir des 
gardes champêtres dans les municipalités, ils seront nomméç 
chaque année au printems , à la majorité absolue des voix du 
conseil général de la commune. Ils rempliront, mais toutç 
Tannée , les fonctions des anciens gardes-messiers , connus 
' presque pair-tout. Plusieurs municipalités peu étendues , 
pourront se réunir, pour n'en avoir qu'un. Leur nomination « 
leur responsabilité , leur salaire ei les amen^les seront les 
objets des divers articles. 

Les amendées ajoutées à la réparation du dommage dénonce 
parla garde champêtre^ ne s'éieyeront gL^i'extraordinaifeç 
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)Mât ati^deslsus de la valeur de trois jouifnées de travaS , àA 
taux du pays , et elles seront , le plus souvent bornées à là 
valeur d'une seule journée* il est prouvé que les fortes 
amendes produisent ou de plus grands délits ou rimpunîté. fl 
suffit que l'atneiKle atteigne riiomnie de la camyiagne , pour 
le rendre circonspect. Sous i'eiVipire de la liberté , il ne 
faut pas , comme on Ta dit trop souvent , que les ioix soient 
sévères : ce qu'il importe, c'est que respirant T humanité , 
ieur vigilance soit san)s cesse active , et leur prononcé sans 
pardon. Les 16ix rurales , sur-tout , doivent briller par c« 
èaractere. • .. 

Tels sont, messieurs, les objets importans qui composent 
les huit sections du projet de décret qui suit, auxquelles vos 
comités ont cru qu'il seroit utile d'en joindre une neuvième 
qui vous sera présentée , et qui iraîK ra des prix d'encouxa- 
gement , donnés en nAlure , des fêtes champêtres , et des 
moyens de provoquer des conférences entre les cultivateurs^ 
et d'étendre ainsi l-es Inmiei'es et les' observations pratiques 
de la bonne agriculture: Si le tems qui vous entraîne , més^ 
fieurs , ne vous permettoit pas de vous occuper du projet 
de décret en entier, qui auroit cependant Tavantage essen- 
tiel de lier, par toutes 1 urs relations, les hommes de la 
campagne à vos travaux , votre comité vous prie instamment 
de décréter au motns , sans différer , les articles constitu- 
tionnels j qui -sont en très-petit nombre , et qui sont les bases 
éternelle de la liberté rurale ( applaudissemens ). 

Pliisienrs voix à gauche : Tous , tous. 

M. le rapporteur : Si vous ne décrétez pas tous les articles 
du projet, votre coitiité vous prié instamment de décrëteit 
les articles constitutionnels. ' ^ 

M, Bnhois-des-Gais : Si tout le décret n'est pas Gônsti^* 
tutionnei , aé "moins il esrt la racine de votr© constitution ; 
et je crois que si vous n'établissez pas les bases de ragri- 
^ctdture sur deis fon'demens solides , il est inipossible que vous 
•parveniez k semer dans l'esprit du cultivateur cet esprit de 
civisme dont vous avez le plus grand besoin , et qui seul peut 
fissurer et maintenir votre constitution. C'est pourquoi je 
vous demande en grâce, messieurs ^ que vous vouliez bieik 
"Voas occuper , sans di^continuation , de ia totalité du projet, 
et de le décréter , sauf les amendemens. 

Une voix, : Ecoutez-ie. 

M. de Custine : Nulle constitution ne peut exister qu'elle 
n'ait pour base le respect dû aux propriétés. Ce respect a été 
trop long-tems méconnu , pour qu'effectivement vous puissiez 
finir votre session avant d'avoir prescrit les règles 'qui 
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àiqiience, non-seulement que les articles quje Ton vient de 
Vous présenter soient décrétés , mais que tous les articles 
qui règlent, 'et le respect qui est dû à la propriété, et la 
Ynaniere de le conserrer , $oient décrétés par l'assemblée 
liationale. Ce n'est que par un accord parfait dans T ensemble 
de noS loix ( murinures ) , que vous pourrez, réaliser Je bon-* 
lieur que vous avfz annonce aux François-; et c'est , saitt 
'contredit, le bonheur qui doit rejaillir sur le cultivateur^ 
•'et qui tient à la bonté et à la perfection de votre ouvrage, 
ïe 'demande qu\ n pasàë dé suite à la discussion, et qu« 
vous prononciez les arlicles constitutionnels. 
* M. P/'ididr : Messieurs , je Crois d'abord que le seul objet 
que doit avoir rassemblée dans ce moment , c est de marcher, 
le plus rapidement possible , à la fin de la constitution fran- 
çoise : tout autre objet doit être étranger k nos travaux. Nous 
avons tictueiloment de trçs- grands ouvrages à terminer ; }« 
"code pénal , que nous avons entrepris , et qu*il faut ter- 
tn-ner; les gardes nationales , que vous avezà terminer aussi» 
et beaucoup d'autres objets : enfin , la révision de vos décretSj 
sur laquele on ne sauroit trop tôt attirer votfe attention , 
et sur laquelle il faudroit déjà que le comité portât toute 
la sienne. Je crois qu'il ne peut y avoir (/u un avis dans Tasr 
semblée , c'est de discuter sur-le-champ les articles consûr 
tutionnels du code rural , et de renvoyer le reste. 
Plrisïehrs voix : Au soir , au soir. : . . 

Àf. Prieur ; Je m*oppose formellement à ce qu'on ren- 
voie aux séances du soir le projet de décrej: relatif aux loix 
"rurales. Déjà nous avons fait ia triste exjx^riencé , que c%$ 
renvois au soir , loin d'abroger nos travaux ne foiu .que les 
allonger. Le projet relatif aux fo.itihcaî:ions et aux xaxjports 
des forces réglées avec les gardes nationales arpit été ren- 
voyé au soir. * . 

Dans lé cours de la discussion de ce que vous avie^ 
regardé comme simple loi , il s'est rencontré, touL-à-coup 
des articles cônstitutionels ; alors il a fallu renvoyer au^s: 
séances du matin. Vous pecdez ainsi sans cesse votre 
tems. ^ ' , 

Plusieurs voix : Mais , monsieur , vous nous le faite* 
'perdre. * , , . 

M, Prieur : Je demande sans restriction que Ton décrète les 
articles constitutionnels , et que le reste soit renvoyé après 
que la constitution scâa entièrement terminée. 

M. d\.^'ni/ ré : S* ii y a a Tordre du jour 8 articles cons^ 
titutiohneîs , il faut les discuter. QuaQd nous aurons le grand 
" -. ' ' * ^ ' ^ ' ..-....-' cooi 
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jcôdc rural qiie Ton nous promet , noms examinerons s*{I^ 
ikut ou s'il ne faut psts discuter. !• demandé donc qu'on 
passe à Tordre du jour. 

L'assemblée décrète qu'elle passeïk à Tordre an joun 

Ml le rapporteur : Yoici les articles concernant le cod^ 
rural. 

Ai:t. LJLe territoire de la France, dans toute son étendue^'v 
est libre , comme les personnes qui Thabitent. TCoute propriété 
territoriale ne peiuétre sujette ainsi envers les propriétaires y 
qu'auxf redevances et aux charges dont la conventioA n'est 
pas défendue par la loi ; et envers" la nation , qu'aux contiî- 
Dutions publiques , établies par le corps législatif et aux sa-» 
ctiÂces que peut exiger le bien eénérkl , sous la condition' 
d'une juste et préalable indemnité. Décrété,, 

IL Les propriétaires sont libres de varier^à leur gré. ïtf cul- 
ture, l'exploitation de leurs terres, et de disposer des fruits 
et de toutes leurs productions dans l'intérieur du, royaume et 
an-dehors , en se conformant aux loix d'exportation , et sani^ 
préjudicicr aux droits d'autrui. Décrété. 

III. Chaque propriétaire sera libre d'avoir chez lui telle 
quantité et telle espèce de troupeaux; qu il croira utile k la^ 
culture et k l'exploitation de ses terres , et de les j faire pâ- . 
tarer exclusivement , pourvu qu'il ne cause aucnn doramàgô 
à autrui: ajourné. ^ . ! 

.IV» Nul ne peut se prétendre propriétaire exclusif de$* 
càuxd'nn fleuve ou d'une rivière ; ainsi, les propriétaires 
riverains peuvent , eh vertu du droit commun et potiîrifetnr 
intérêt personnel , y faire des prises d'eau, sans néanmoins 
en détourner , retenir , ni embarrasser le cours d'une, ma-" 
niere nuisible au bien général , et à la navigation établie. 
Ajonrnè. 

T. Nul agent de Tagriculture ne pourra être arrêté cTans 
•es fonctions agricoles extérieures , excepté pour crime, avant ^ 
qa'il ait été pourvue là sàreté des biestiaux 'servant à son travail 
ou confiés à sa garde ;. et même dans le 6as d'arrestation pa»r^ 
Cfinte , il sera toujours pourvue la sûreté des bestiaux immé- 
diatement après Tfirrestation , et sous la responsabilité à^^^ 
ceux qui Tauront exercée. Décrété, . , 

Vi. Aucuns engrais » meubles et ustensiles de Texploîtation 
des terres , et ^aucuns bestiaux servant au labourage , ne 
pourront être saisis ou vendus pour .cause de dettes.; si cnf. 
n'est par la personne qi^i aurajtcrurni \^ *^^,^9«?\!?s^.^9« l*?» 
bestiaux , ou pour l'acquittement de la èréance du pro^rié* 
lare , vis-a-vis de son fermier ; et ce seront toujours les der- 
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nîers objets saisis , en cas d'insuffisance d'autres objets mobi- 
liers. Décrété, 

YIL La durée et les clauses des baux des biens de campa- 
gne , seront purement conventionnelles. Décrété. 

VÏII. Nulle autorité ne pourra suspendre ou intervertir les 
travaux de la campagne dans les opérations de la semence et 
des récoltes. Décrété, 

M. le Càinus : J'ai rhonneur d'annoncer à Tassemlvlée que 
le brûlement dès assignats qui se fera vendredi prochain , 
sera de 8 millions. 

M. le président : J'ai Thonneur de prévenir rassemblée 
que la députation du tribunal de Saint-Germain est arrivée, 
et qu'elle demande si l'assemblée veut la recevoir ( oui , oui). 

Députation^ du tribunal de SaintGermain'Cn^xiye. 

U orateur delta députation i Messieurs , une municipalité 
a dénoncé à l'accusateur public , près le tribunal de district 
de Saint-Germain-en-Laye, un -membre de cette assemblée. 
L'aceusatôur public afait, informer , et d'après les preuves 
' résuïtaiites de Tinformation , les juges pensb^nt qu'il y a lieu 
«décret contre l'accusé. En conséquence, messieurs, le tri- . 
huflal 7 EP^^ se conformer è votre décret , nous envoie ^rès 
de vous pour déposer sur le bureau les pièces de convic- 
tion eij .toute la procédure. Une nous appartient pas , mes- 
sieurs, -de vous inviter de donner prompte nient une décision , 
sur cette affaire , cependant des circonssauces qui se passent 
tous les jours sous vos yeux , les manœuvres que l'on emploie 
pour répandre le trouble dans les camyiagnas , les efforts que 
l'on fait pour détruire. la confiance et Itj recoimôissance que 
méritent vos travaux , toutes ces circonstances , dis-jè , seni- ' 
blent indiquer la nécessité, de déployer les rigueurs de la ' 
loi contre Tes malveillans.'. ^ , 

M, le président : L'assemblée nationale prendra en grande 
considération l'objet de votre demande. • ► 

"Plusieurs voix : Les honneurs de la séance : ( murmures - 
tf incertitude ). Ils sortent. 
, M. le président : ha. séance est levée. 

Plusieurs voix : Le renvoi au comité des rapports et des 
S^cherches (o7S 9 oui), • : » 

' t'assemblée se sépare à deux heures-i 
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Présidence de Jif, SAuchy. 

Un de messieurs Jes secrétaires fait lecture d« procès^ 
verbal des deux dernières séauces* 

M. le président : M. d'Auchy a réuni la majorité des 
suffrages pour la présidence , ( M. d'Auchy prend le fauteuil >. 
Af. Massieu : Votre comité de mendicité vous propose 
le projet de décret suivant : 

Art. I. Les administrateurs de Th^tel-dieu de Bourg , sont 
dès à présent autorisés à mettre à exécution J*arrêt du 
conseil de 1787 , qui permet l'aliénation des bâûmens. situés 
daas l'ancien hôtel-dieu et du sol des bois exploités à Ville- 
moutier et autre lieux , en observant les formalités prescri- 
tes en pareil cas , et ensuite d«s publications et enchères et 
sôus les conditions qui paroîtront les plus avantageuses au 
bien de la maison , lesquelles seront présentées au directoire 
j d« département. 

I IL Les sommes provenant desdites ventes seront versée» 

j dans la caisse du receveur del'hôpjial, pour être ^employée» 
: selon le vœu de Tarrêt du conseil ^ au paiemeiit des dettes 
i de la nouvelle construction, 

I 111. Le bureau de Fadministration de Tiiôpital, rendra 

\ compte chaque année au directoire du district de Bourg et 
\ au directoire du département de F Ain , de Temploi ainsi fait 
\ des deniers de cette vente. Adopté, 

[ M. le Clerc : Les différens bruits qui se sont répandus sur 

^ k cherté du papier des assignats , engagent vos commissairt» 
, à vous rendre compte des divers prix des fabricans , et à 
^ vous demander vos ordres sur cet objet. 
î II résulte à.^^ conférences que vos commissaires ont eues 

[■ avec madame la Garde et M» Didot , que madame la Garde 
j veut^yendre son papier 5o liv. la rame ^ tandis que M. Didot 
le donne à 3*0 liv. Les commissaires ont eu beau représen* 
» tara madame la Garde , que l'extrême différence {qui existe, 
entre ces deux prix , forceroit l'assemblée nationaleà prendre, 
ïm parti à cet égard , elle n'a point voulu changer de réso- 
lution. D'après cela , vos commissaires vous demandent de 
Iw autoriser à contracter un nouveau marché avec M, Didof^ 
Il y a encore uue^ autre disposition dans le décret que je 
vous présente. Vous avez décrété que le papier seroit porté 
aux archives et de-là à l'imprimerie. Comme cela cause de Tem- 
*' barras , votre comité vous deraaitde q*iè vous décrétiez gue 

[ 



le pdjpîer sera porté tout de suite àrimpriinerIe.Cest d*aprèf 
ces diiFérentes (lisposiiio^^quç j*ai Tho^eur de vous propo^ 
aer le décret suivant. ^ 

L'assemblée natioqal)^, Qi)ile rapport de son comité des as-* 
sîgnats , décrète qu* elle autorise ses commissaires à passer un 
nouveau marché avec M. Didot.pour la fabrication du papier 
des Assignats de 5o liv. et de 5 liv. , qui pourront être décrér 
tés en vertu du décret du 17 mai dernier, et de suite pour 
les nouvelles émissions qui ont été ordonnées ; 2^. que le 
papier des assignats de 5 liv. sera porté directement a i*im- 

Sriitierie. Un commissaire d<uroi ou de rassemblée nationale 
ressera le procès-verbal di^ nombre et du poids des rames , 
arrivées , et tiendra note de celui des deux qui ne se sera pas 
trouvé conforme à ce qui sera indiqué. 

M. Bouche : II s*agit de décider entre deux choses , entre 
Un danger dont les suites sont incalculables , ou une écono- 
«lie que l'on vous propose. L'économie que Ton vous pro- 
pose est si frappante , que vous devez naturellement la sus- 
pecter : c'est une économie de ao liv. par rame. Si c'étoit une 
économie de 5 liv. , cela ne seroit pas étonnant : on pourroit 
croire qu'elle peut avoir lieu sans grande perte pourl avenir ; 
niaîs 20 liv. sur 5o , c'est une économie qui se présente ave» 
des soupçons. 

• Oh vous propose M. Didot oncle , çt il n'a rien fait. L^ 
dame la Garde a toutes ses formes prêtes ; elle vous a donne 
lés pieures les plus authentiques de son exactitude , de sa fi- 
délité, 'de là bonté, de la blancheur de son papier ; elle a même 
ëté au-delà dé vos espérances; et je ne veux, pour fairp l'é- 
loge de sa fabrication, que le rapport qui vientj d'être bât 
.sur elle. Le sieur Jouannot , à 120 lieues d'ici, demande 3a 
liv. par rame ; le sieur Didot, à 6 lieues d'ici , demande 3o 1. 
par rame; et la dame la Garde, à i3 lieues d'ici , demande 
45 liv. par rame ; je ne vois pas d'où vient cette triple diffë- 
jfen ce. Je conclus donc à ce que la fourniture soit conservée 

à madame la Garde , parce que certainement le sieur Didot 

est hors d'état de faire cette fourniture,. 

M. le Camus: Je prie messieurs du comité des assignats dm 
^vouloir bien faire ensorte que le papier jpour les assignats de 5 

Ev. soft à Paris au plus tard au 16 juin. ^ 

' L'assemblée nationale décrète que ce sera madame IaGarde> 

qui sera chargée de cette nouvelle fabrication , et qu'il n yf 

if pas lieu à délibérer sur le suplus du décret. 

M. de Cerrion : En exécution du décret de samedi dernier , 

les comîiés fies assignats et des finances se sont occupés de 

la question dç savoir, par qui et comment seroit surveillé* 
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Ia fj^brîcation d«s as îjaats de 5 livres. Nous avons tepTé4 
tenté à M. le Couteulx , que la confiance publique pourroifi 
bien être altérée , si l'on nommoit un commissaire à sa place ; 
en conséquence , nous Tavons engagé à vouloir bien con* 
tinuer ses fonctions ; ces motifs Tont décidé à continuer à 
se cîiàrger de" cette opération. Il ne reste donc plus qu'à 
vous présenter Tetat que vous demandez : sitôt qu il vous 
^era parvenu , nous vous rapporterons les dispositions y re-. 
latives* » 

M. Legrand : L'assemblée nationale , sur le rapport qui 
lui a été* fait par son comité ecclésiastique , concernant lea 
maisons de retraite à désigner aux ci-devant religieux du 
département du Pas-de-Calais , qui vou,dront continuer la vi^ 
en commun , décrète ce qui suit. 
.Axt* I, Des communautés qui, dans le département du 
Pas-de-Calàis , sont actuellement habitées par des ci-devant 
religieux , il ne sera conservé que celles qui suivent , pour 
servif de retraite à peux qui voudront vivre en commun. 
, JJ. La ci-devant abbaye de S. Vaast , aux ci-rdevant béné- 
dictins de â. Vaast, et prévôtés en dépendantes, etc. , 

M. d'£s(ourmel : Le comité exécute la tentation de S. 
Antoine , où Ton voit des diables verds , jaunes , gris et bleus. 
Je demande que l'avis du directoire de département, qui 
prévenoit cet inconvénient , soit pris en considération , et 
que les députés du Pas-de-Calais soient entendus. 
, M. Legrancf : i" ohsexYQ à rassemblée que les comités n# 
sont pas dans Tusage de faire sonner la trompette pour avenir 
des ciéputés qu'on s'occupe" de telle affaire qui les concerne ; 
naais les députés du Pas-de-Calais ont été entendus. Les 
l^ases du projet ont été convenues avec eux. 
, Jjé décret est adppté. 

Suite du code pénal. 

Jl/. leP^eilelier tVons avez décrété , dans la dernière séance^' 
ffuels sereient les effets qui résulteroient de chaque espèce 
de condamnation : il s'agijt actuellement de décréter quelles 
seront les suites de la déportation. Il paroi troit que la dé-> 
portation seroit la mort civil» , car le coupable qui est porté 
^rs de sa patrie , doit être éloigné de sa patrie pour le rest© 
-ie ses jours. Cependant, lorsque vous déterminerez le régie* 
l|ient qui fixera 1 état des malfaiteurs qui auront été déportés, 
ù sera possible de leur accorder queiqu' adoucissement , une 
aorte d'existence f à raison de leur travail et de leur bonne 
çon4uite , dans le lieu où ils doivent être déportés. Yolci 
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rartîcle que le comité vous prop&é de décréter ©n c« 
tnoment. 

Les effets résultans de la déportation seront déterrainés 
lors du règlement qui sera fait pour la formation de réta- 
blissement destiné» à recevoir les malfaiteurs qui auront été 
déportés. 

L*article est adopté. 

M. le rapporteur : Voici le titre de Finfluence de Tâge 
des condamnés , sur la nature et la dur^e de la peine. 

Art. 1. Lorsqu'un accusé, déclaré coupable par le jtige , 
Aura commis le. crime pour lequel il est poursuivi , avant 
l'âge de seize ans accomplis , les jurés décideront , dans 
les formes ordinaires de leurs délibérations, la question 
suivante : 

I^e coupable a-t-il commis le crime avec ou sans discer- 
nement ? 

IL Si les jurés décident que le coupable a commis le crime 
«ans discernement , il sera acquitté du crime ; mais le tri- 
bunal criminel pourra , suivant les circonstances , oVdonner 
que l'enfant sera rendu à ses pârens, ou qull sera conduit 
dans la maison de correction, pour y être élevé et détenu 
pendant tel'nombre d'années que le jugement déterminera, 
et qui toutefois ne pourra excéder l'époque à laquelle T en- 
fant aura atteint Tâge de 20 ans. 

m. Si l^s jurés décident que le èoupable a commis le 
orime avec discernement, il sera condamné; mais, à raison 
de son âge , les peines seront commuées. Si le coupable a 
encouru la peine de mort , il sera condamné à 20 années 
de détention , dans une maison de correction ; s'il a encouru 
la. peine de la chaîne , de la réclusion dans les maisons dç . 
B'jrce , de la gêne , de la détention , il sera condamné à écre 
enfermé dans une maison de correction pour un nombre 
d'années , égal à celui pour lequel il at^oit encouru une des 
peines, à raison du crime qu'il a commis. 
. Je me permettrai une seule observation sur cet article. 
Lorsqii'un enfant, âgé de moins de 16 ans, auroit commit 
un crime qui lui furoit fait mériter, ou la peine de la chaîne , 
ou la peine de fa gêne ou de la détention , il est bon de ne 
pns le faire conduire au lieu destiné aux malfaiteurs con- 
damnés à cette peine ; et le motif est que cet enfant trou- 
veroit certainement, et de très-mauvais exemples , et dé très- 
mauvais conseils parmi les malfaiteurs ; et que, comme ia 
foiblesse de son âge peut faire assurer qu'if n'est pas cor- 
rompu au point de ne pouvoir être susceptible d'aucun amen- 
dement, votre comité apenséxju'il valoit mieux . qu'il- fût 
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iians nnç maison de correction , dans une maison où» il 
pourra être élevé avec quelques soins , et où il ne sera point 
mêlé avec les malfaiteurs , que de le iPaire condamner, ou à- 
la chaîne, ou dans les maisons ordinaires.de détention,, où 
il trouveroit de mauvais exemples.. 

lY. Dans le cas portes en l'article précédent , le condamné . 
ne subira point l'exposition aux regards du peuple. 

Voilà les exceptions relatives à la jeunesse : voici mainte- 
nant les exceptions que le comité vous propose relativement 
à la vieîlesse, 

V. Nul ne pourra être déporté , s'il a 76 ans accomplis. 

VI. Dans le cas où la loi prononcera les peines de la . 
chaîne, de la réclusion dans, les maisons de force , de la . 
gêne ou de la détention pour plus de 5 années , la durée de 
la peine sera réduite à 5 ans , si l'accusé trouvé coupable du- 
dit pfime^st âgé de 76 ans accomplis. 

Y IL Tout condamné à une desdites peines qui aura atteint 
'âge de 80 ans , sera remis en liberté par le jugement du tri- 
bunal criminel rendu sur sa requête, s'il a subi au moins 5 . 
années de sa peine. 

M. le rapporteur relit l'article premier. 

M. Garât : Cet ai:ticle me paroit absolument inutile ; car 
ou la preuve résultera de Tinstruction du procès , eu non. 
Si elle en résulte , cette hypothèse rentre.dans les hypothè- 
ses générales où les jurés auroien ta décider delamoraKté 
de l'action , et si elle est excusable ou non. Y a-t-il diins ; 
l'action un défaut de discernement ? alors la preuve 
vous l'abandonnerez aux jurés. Et ou rechercheront -ii s ^ 
la preuve du discernement.^ dans l'ame du coupable re- 
connu: elle est fermée à leurs yeux. Quoi de plus arbitraire 
quoi de moins raisonnable que cela. Je demande que cet 
article soit écarté par la question préalable. 

M. Ijegrand: Le préopinant oublie absolument que Tins- 
titution aes jurés la'est autre chose qu'un tribunal tle cons- 
cience : le préopinant veut toujours oublier. que les jurés 
jugent , non par la masse calculée des preuves , mais par leur . 
conscience , si l'accusé est coupable ou non: le préopinant 
v,3>ot toujours oublier que le juré peut dire » que tel cou- 
pable est excusablp. D'après cela il y a parité de raison à 
ce que , dans le cas proposé par votre article , le juré dé- 
cide si telcpupable peut être excusé parle défaut de dis- 
Cernenaent. 

M. le rapporteur : C'est de l'ensemble du fait, c'est delà 
manière dont il a été commis , c'est ce qui Ta précédé et 
«iiivi , c'est de la manière dont fenfant se défend , que le» . 
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jnréi peuvent rëritableraent répondre en conscience sut'. 
cette question. L'accusé a-t-il ou non commis son crime avec 
disernement? 

M. Malauet: Vous oubliez, messieurs , que les jurés ï 
n auront de'renseignemens , sur la moralité de Faction , qu'au" 
moment de Tinterrogatoire. Ainsi il dépendra de là volonté ». 
ou de Tastuce d'un jeune homme de 16 ans , de'^aroitre dé*' 
pourvu de discernement; et alors , pour peu qui ses conseiU, 
Paident k jouer le rôle d'un imbécile , ou d*un homme dé- 
pourvu de discernement ; les jurés seront obligés de déclarer 
sur leur honneur. Si cependant , lÔ ans , 1 1 mois ^ 29 jours y 
avant de paroi tre devant les jurés, il étoit', dans toute la force 
du terme', un très-mauvais sujet , je ne eonçois pas que voua 
ptoposiez de prononcer son; absolution. Je n'entends pas le" 
principe , diaprés lequel vous proposez un tel article; je de- 
mande pourquoi vous n'avez pas adopté pour l'instruction du ^ 
juré , 1 ehquéte préalable sur la vie et moeurs de l'accusé;- 

Î'e conclus doilc conlme M. Garât à la question préalable * sur 
'article ; et cependant , je trouvei^ très -raisonnable de mo-^ 
difier les peines , en raison de, la jeunesse dé l'accusé. Votre 
article m a para très-moral , j eta aime rïutenfion. 

M. le rapporteur \ 11 me semble que le préopinant n'a 
pas' saisi la rédaction de l'article. Certainement le comité 
auroit commis une grande faute , s'il aVoit dit que les jurés , , 
d'après les réponses de Tenfant y pourront l'absoudre ; mais \ 
il a dit : lés jurés décideront y non pas seulement ^ur les ré- 
ponses de l'enfant , mais sur le £aif , màisrsur la procédure , . 
nfais sur ce que diront les témoins , Sur la manière dont 
le fait s'est passé , si l'enfant a du discernement , oui ou 
non. Voici un fait dont malheureif sèment j'ai été jiige : 
un enfant âgé de 11 ans, fils d'un boucher, étant en que- 
relle avec sa sœur, elle lui donna un soufrlet ; l^s deux en- 
fdns , dans ce moment-là, étoient sur le bord d'un ruisscu-, 
à gardci* un troupeau. Le jeune homme de 1 1 ans dissimulé.*, ^ 
quitte sa sœur , sans apparence de dépit : fl s^en va à la bou- ' 
tiijue de son pcre, prend un couteau de boucher, revient 
trouver sa soeur , lui dit : regarde uh pOissonr qui* passe dâns^ 
l'eau : dans l'instant où sa soeur se baisse , il lui enfonce 
dans la poitrine le couteau, il retire le ' couteau , jette sa 
sœur, la tète la première , dans l'eau, avec le plus 'grand 
aang- froid , lave son- couteau et s'eti retourne tranquille- ^ 
ment dans la maison de son pçre ; certainement quand l'en- * 
JFant aùroit joué l'imbécillité la plus marquée y certainement 
-les témoins qui auroient rendyi compte aux jurés de ces 
circonstances atroces , n'auroient pas pu laisser de doute au 

juré 
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%jasi sur cetto trist« ^riîtude que TenGuitavotc commis «veç 
disccrnGment un grand crime. C'est dpnG dans l^a circon»-^ 
tmices du &it, mais non pas uniquement daqs les réponses 
4# r^nfant , qu'il faut çaerçher si le çtime a été çomniia 
#V6<: dtsçemement. 

M. M^u€t : Vous avec im article général qui dit ; !#• 
crimes qni doivent- étr^ excusés etc. AiAsi celui que vous pro* 
|)06e£ est juutile ( nu^innux^ Jb. J*iiui$t« sur la question' 
préalable. 

L'assemblée décrète qu*il y a lieu à délibérer sur Tari: 
ticle. 

Lei articles i , a , 3 sont adoptés. 

M^ PrhHT : No oroyes-voua pas qu'il sèr<Ht d*un0 in- 
fluence uès-moraie , aun exemple très-frappant pour les 
•nia as du même âge , qu^ l'enfiuit criminel fût exposé sur 
la place publique? Alors il nj aura paà de per# .de fa-* 
luille qui n*j conduise son enfimt qui aura ia« i3 et 14 
Ans , et qui ne lui dise : suis cet enfant ;qui a I4 mén^e ^a 
^ue toi, il s'e«t mal conduit , il a connus un crime; voia 
honte qu'il subit. Les eli£uis prendront un intérêt très^ 
{>ress^nt à cet individu qui est «le leur âge ; et je croi^ (jua 
#ous oe point de vue il tut trèsisessei^tiel que r#xpositioB 
ait lieu , à cause de l'exécution qui est le but moral da 
4/0% instiiutions. Je n'en Sim pas iinn motion expresse «,; 
mais j'ai cru devoir vous présenter ces réflexions. 

M: Garât : Je me féuais aux réAev<M2S de M- Prieur; 
mais j'observe qu'on emploie une expression impropre. L'in^ 
4ivîdu qui n'aura pas atteint 16. ao^ » un le qualifie sana 
icesee d'enÊint. Un individu qui e^ entre i3 et t4 «as , n'ei^t 
|iaa un en&nt.; c'est un jciune bomme ; «c'est un çitojren 
qui fVBÊ, tester. Rayent «^ donc d'abprd cette qualificatiov 
t^mnixiail ou ^néx^iCsez^la moius. Par l'afticle précédeol: 
vous avea déc»dé , sans balancer > que le parricide mém» d#. 
«4 ans, avec dimamement ^ ne su&roit pointybi peine da 
jjnon (àgauGhe:4sA/«>&! ). Duif nii»4si*urs, you^ l'ave» 
décrété; vous l'avez décidé peur un fratricide» et oniinte^ 
Jaam q|i veut pousser la tendreisse huinainejttsqu'à Texempr 
jerd'un^ peine ignomiuiease. Volreb^unanitét utessieuru^ 
IM paroît une barbarie atroce. 

M. /« rétf porteur : J'adopte , sauf rMaciien « T^Biendf-» 
jsiânt relatif \ l'exposition. Je fais seulement une observât 
4en f je detuandirqueUe saot l'expositton^f'L çQndamn<^ pou^ 
le crime qui mérite la peine de mort. 
' Al^ L^rand : Vou» 1 exposerea oc^me ayant mérité k 
yeine de Aiort » e| en étauiei^us à mmi^àê ^9m éip^ i 

Tmê ijcru Jî?s x4^ , o 
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f' M. fe rap^orêe9ir:Voici la rédaction daai le cas portî 
dans l'article précédent : 

^ Le condamné n# subira point Texpositioii aux regards 
du peuple , a moins qu*il n ait encouru la peine de mort 
à raison de soa crime ; auquel cas il sera puni ainsi qu*il est 
expliqué aut articles suivans; mais il sera préalaluemenl( 
exposé pendant six heures aux regards du peuple. 

L'article et ramendement sont adoptés* Les articles 6 et 7 
le sont également 

T I T R E X- 

l?â tâxécuiion des jugemens rendus contre un aoeusê 
coutUTnace. 

Art. L Lorsqu'un accusé contumace aura été condamné 
à 1 une des peines établies ci^essus , il sera dressé dans la 
place publique un poteau, auquel on appliquera un écri- 
te^u indicatif ^u nom du condamné , du crime qu'il a colô: 
mis et du jugement rendu contre Ini. Décrété. 

IL Cet écriteau restera exposé aux yeux du peuple , pen<*. 
dant douze heures » si la condamnation emporte la peine 
du cachot ; 

' Pendant six heures ^ si la condaamation emporte la peine 
de la réclusion ; 

Pendant un jonr , si la condamnation emporte la peine d% 
/la gène. 

pendant deux hettres , si la condamnation jemporte le 
peine de k dégradation civique ou celle du carean. Décrété, 

Ml le Rapporteur : Nous allons passer à rapplieation dea 
peines. Je demande à l'assemblée toute son attention poui" 
un objet d'une aussi haute importance , où k rédaction a des 
conséquences aussi étendues , puisqu'un seul mot peut quel* 
quefois coàter on sauver 4a vie à un atoctisé. Cconme la rér 
daciion de ces articles est de la plus grande importante p 
lorsqu'il y aura des objections faites , lorsqu'il y aura eu 
des amendemens proposés et acceptés , comme )e n'oserai 
pas prendre snr-moi de rédiger sur le champ définitivement , 
|e proposerai à rassemblée , lorsque l'article aura été con- 
testé et que las changemens auront été adoptés , de renvoyés 
toujours au lendemain la rédaction défimtive , afin qu oâ 
{misse avoir e4 heores pour peser les termes d'elle rédeç* 
lion, d'une si. grande conséquence. 

M. Sentetz : Je croiâ devoir vqos observer qu'il est de 
irès^^grands crimei floait le eooB^cé ne fiû^ «uenM «iwtiait 
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^H» son projet. Cependant la disposition ^ui les ccmcttine ; 
dfsvroit servir Je frontispice à cette partie du code pénal» 
Je veux parler de certains crimes contre la reJi^ion , q^ 
peuvent esseutielleuient comprotnettre Tordre public ; d'a^* 
Dord , il me seml)le que celui-là seroit très-^criminel, qui 
^oféssefoit publiquement des principes contre l'existence 
Qedien.ll n est pas nécessaire, sails doute, de justifier ji 
vos yeux Timportance de cette opinion dans Tordre public , 
( murmure. ) , .puisque vous en êtes à la matière des crimes ; 
je vous observerai ^lèulement que des législateurs doivent 
mettra d'autant plus de soin à faire respecter et à mainte- 
nir cette opinion de Tidée de la présence d^un pateil juge» 
qu'elle peut être le plus sûr moyen de prévenir les crimes 
tant secrets que publics. 

20. La morale de vos loîx est fondée sur la morale chré- 
tienne , sur la morale révélée ( interruptiofi ). Celui qui 
.Youdroit renverser ces bases , me paroitrait bien criminel ; 
il attâqueroit à la fois , et vos moeurs et votre constitution ; 
je crois donc: que celui qui professeroit publiquement 
1 e théisme ( Plusieurs voix. ; L'acfééisnbe donc. ) seroit digne 
d'un très-grand châtiment. On m'observe que ce dont ja 
parlé , c'est de Tâthéisme. Je réponds que ce qui étoit Tobjet 
de ma feremiere observation , étoit Tathéisme ; que ce qui 
ëtoit l'objet de, la seconde , étoit le théisme. Je passe à une 
troisième observation : vous avez déclaré que nul ne pou- 
roit être inqniété y pour ses opinions même religieuses : mais 
vous avez subordonné cette liberté, au maintien de Tordre 
publ^ ; il na^ semble que- diaprés ce principe y celui qui pro- 
fesseroit publiquement à.^& dogmes , qui ordonneraient des 
actions que vos loix regarderoient comme criminelles , celui 
|>ar exempte , qui professeroit des dogmes qui ordonneroienc 
des sacrifices de s^kg hwnain ( murmures. A Tordre dm 
jmr^. 

< M. Christm : Il fiiut décréter les articles du comité 
et après cela on proposera si Ton veut , des articles addi- 
4%>neL 

. M. d^ Sentetti J'ai choisi peat-être^là un exemple indis- 
cret, et qui seioit contraire à votre constitution. D après ces 
considérations, que je crois susceptibles de très-grands dé- 
veloppemens , j'ai Thonneur de vous proposer de décréter 
4|ue ceux qui prpfesseroicnt publiquement l'athéisme ,méme 
me , ou qui précheroient des dogmes «qui ordonneroient d^ 
fictions réputées crimes par les loix de Tétat / seront puais 
îoprt. 
, . JR|. Vrieur ; Oui , pour la première fois^ 

9 a 



JIK dfi Beofimetz : he» questions qne Ton rient de £iire 
•ont de la plus haute importanee. La majesté , la fHgaité dti 
f rjet ne nous permettent pas de traiter cette question ; je 
4eàiande le renvoi au comité , et que Ton passe à Vot^£t0 
^«Joi^r. 

M. h rafiporâ^urz Voici te premier titre : celui qui eoMK 
^térne les etteptats contre la chose publique. 

P K s M I E R B Q U fi S 7 I p V. 

J^es crimes êorUre la sûreté eatiéfievm êê tét»t* 

f • , • • ' ■ . 

^ Je vais lire les deux pren^rs articles. 
\ 4rt. premier. Quiconque sera coàvaincii d'fivtm- pratique 
;ées ihaachinations , avoir entretenu des int^gehoes ave^ les 
^uissax^cés étrangères ou aVec leurs agens pour les engager à 
cbinmettre des hostilités , ou pour leur faciliter les moy^ 
cl'entreprendre la guerre contre la Franèe avec ayaftouge ^ 
iseri^ pnni de hi peme de la gène pesidànt :^6 ans , dans le 
V^cùi t>à lesdites ntodbinations et intelUgences n'auront éié^ 
^iyi^e^ d'aiicuûe hostilité. ♦ 

fi. Si les manoeuvres 'mentionnées en F-ardele précédent; 
«ont suivies de quelques hostilités , Ou si eMes som: liées à 
tine conspiration formée dans ^intérieur du rojftume , éliee 
seront pnnfes ^ la peine de mort. • 

M. éPAnéhré : li faut la peine de mort pour les deux cas"» 

M. M^hueBi J'adopte les articles ; mais jedemaaderoii'ih 
M. le rapporteur » s'u'propose TarUele jÂ^mier^^ lot$^uu4 
fr0nçois\ etc. 

M. ie rapportertril^ on ^ monsieur* 

M. Mafouet : A la bonne hetire , car je met pnypbÉOii é^ 
tearler contre le dtt>tt attribdé àchaôiin u>6tei^ la vie A-ua 
pomme. Pans les circonstances où nous sommes ,- cha<: 
cun s*ar^oge le droit de juger si un homme èstcrwâneU Je 
dis que je ne conçois ^as comment le c€ffnité de- eonstitiu 
tipn.a psé publier un article comme celui qui est dans 1# 

Ïroj et imprimé; )e demande la radiation -dé 4Cèt articltf4&. 
l'est certainement un très-grand crime que oelui de portât 
les armes, contre sa patrie : celui4à'est <»g|ie de^n'ort; mail 
dans lès cirôoîiLances actvielies, lorsque nous «ntendona 
journellement crier dans les iBxxes y exciter aux massae^eyi 
( murmures à gauche, ). 

^ ' M. /o rsfppôrùeur: Je réponds à ce me dit le pré0jpkiaAt # 
que le comité a été bien éloigné d'insinuer ces principes au 
peuple j U droit d'^ercer, sànft l'ailfecMeiléd^ lâioii'ce iâoUï 
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VKfvème dis vie el d« mor^ rpK^f » il IM voue prdgsois p^s ^ 
le décréter, Mai* AU m^meut eu il Ta impFÎiaé , u y a joiaf. 
«# correctif: cérêtrû un chef de parH déeùré réMle par uf$ 
décret fornUl dm eorjfs législatif. 

M. Mal9Mi€ti £h I bien , moasieitr , eh ! l^à (bruit )> coflM 
aient A*ave».voci6 |)as rougi de publier une xelle proposition- 
dans un texns où les disseatimena â*opiaions ^ôlili^ues four^» 
aiaoem à des seé^érat^ Ici prëtex^ d^ dëttOBcer tel ou Col 
kOinme aa peuple, eomitfe extnami cle la patrie , comnae cî^C 
d'il» parti? imurtnures. ^ l'ordrs du jot^. ) Coiai«eiit oaf r ^; 
i^ès cela , tsuropos«r; ua tel article ? o*es» atrooe. 
; M* Prieur: Monsieur lé président...» 
. M* : Mo/aiier 7 Hier eoGore dans ces murs On crioi^ . r. 

JVC. F rieur i Ce n'est pa^ par des déclamations aue nous ap^ 
policrons le respect dû «^ la loi ; j'obserre que tes ià^U^A^ 
tibra^ ^ ue ^'est pern^s>es M* Malouet contre Farticle.... 

M» JkMk>uet ; D^ciamations ! 

j/i gawihe : Oui « oui! 'applaudi X 

M* Ma/o«^: AppJaudissea donc] 

M. Prieur t Je dis <{uè .les d^elamafiions contre ces ar« 
ticl09.... . 

\ M* Mâ^bmeà i C^a^'est point déclamation ; c'est indigna* 

tlOB. 

M. Prieur : Je dis que cet article ne méritoit pas 4es dé* 
ckmations ; qu*il est impossible que M; Malouet trouve dana . 
rjM*tieled(ontil s'agit-irleiPinGonryéniens^H'ilcroit y voir ^ puis- 
se Tarticle porte s lursfu'unfrançoés, chef de parti, etc.. , 
Ir M. ykakiuet} jË3t*ce qa'oa B;e £iit pas 4^ faux décrets? 
(^and tumulte^). 

' Mi Prieur : On fait de â>t|t ;. car Ton fait an^ssi 4^ ^^^ breqr 
du piipe^ Je deafiiliidft %ws Tpn déerete Farticle sur le champ f . 
a&ïde na pAs prél«r,à k &us6eté d$$ décrets; quand U ser^ 
loi,ils<rar«speeié(kj^pl«udj). , 

M, le rofipifrieur ; 11 est néeessaijre que l'assemblée sf 
rappçUe s(ne l'artîel^ en;^eation |i'e^.:noint présenté kjoprp 
discussion , à jobisâs queVa$sei^é<e. ne aécide par un plécrel 
fo'eUe passera « l'a>tif>le de M*^ Meloucs y je ecoii q^'il faut 
paissevÀ l'ordre )du jour, ^ eesi-àr^# , aux deux articles qpi)i 
hn setnè 3oviatis dénis ce aiioment-ei» 

L'aaseéiUée ^passo à IVdre du ^o^. 

MiPriei^ri Meiobservatioaa portent sur Tarticle pre-« 
inièr (fa'on vient do vous présienter. Mon aii^ndement e^ 
eévete et rigoiii'eux : Alors qu'on bài lea clauses d'un con*- 
trat social , on m diroit de proposer touiei les condition^ 
«éccs^aires ponr U» mettre eo^ ejbècuûon ,. sans pouvoir ^trer 
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tfcciis^ àe rîgeur. Votre article p^-te ioritéif machinathnsi 
Àtc\ Cet article est le garant de la trànquilité de la France, 
^ans'tdutes les circonstances possibles. Moif objet est de vous 
faire considérer qu'il n'y a pas dans l'état social d'attentat 
p!us fort et plus criminel , (juc celui "qui à pour objet de 
itaettre en danger la société entière; et s'il ©st un objet- sur 
lequel la société doive porter toute sa sévérité , c'est parti- 
culièrement sur rhom'me , qui dans son sein cherche à attirer 
«ttr cette même société toutes les foudres de la guerre, de 
la part des puissances étrangères. On cherche , messieurs , â 
corriger la sévérité de cet article » en vous disant qu'il ne 
sera condamné qu'à douze ans de gène , dans le cas où ces 
machinations n'auroîent paé été survies d'hostilités ; mais, 
ihéssîcurs , prenea-y bien garde; a-t-îl dépendu 'de celui 
6ui a machiné contre la France , que ces machinations n'ayent 
«lé suivies d'hostilité'» ? il a été arrêté à l'instant même <>ù la 
foudre alloit éclater de toutes parts. N'a-t-il pas compromis 
votre tranquïlité ? n'estscé pas pour l'assurer que vous éta- 
blissez des supplices? Or, je vous demande s'il y a rien de 
plus cfîminel que de travailler avec les puissances étran- 
gères à une iuvasion contre sa patres. Je demanderois dose 
que cet article s'étendît au ran^ dès critoes- les plus atten- 
tatoires à la société , ^et queja peine de mort y fût appliquée. 
J'y' eoncliis pour nSa pairt , personne n*a droit de s'en 
jplaindre. ^ -' 

• ' M. Garât : Dans toutes les tentatives que les hommes ont 
eu lé malheur de se pei^metlre,il faut dis tin guéries tetttativcs 
qui ont été suivi^sde 1-exîécution d'avec lès tdntàtives qui ont 
^té infructueuses. 11 ne faut pas confondre deux genres de 
Wirhes aussi différèns. Ce séroit dans notre code pénal de 
toutes les barbaries la plus atroce. Des machinations y des ixit-* 
telHgences bien • coupables sans doute , ont été pratiquées ; . 
cependant elles n'ont pas eu de succès. La société , malgré 
■cela , est demeurée tranquille ; et comme si' elle a voit étë 
*tfoublée par le plus affreux des crimes , on propose la peine 
"de mort ! et que proposerez vous, lorsque les hostilité» auront 
suivi ( murmures ) ? S'il n'y a point eu d'exécution , la peine 
-de mort , je lerépeise;- seroit atroce, parce qu'alors vous ne 
trouveriez plus aucune peiidte contre celles suivies de tenta- 
tives et hostilités ( la Même). Ce ne peut pas étré'l*i|néms: 
vous tomberiez dasLS l'inconséquence^ dans la déraison ex- 
trême. Je crois donc que, pour consc?rver à votre code pénal 
le caracactere d'humanité et de raison qu'on à Voulu loi 
donner , il faut adopter l'article du comité. 
' M* Vrieur : 6i un ministre de la France machinoît ave« 
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les princes éirangers tous les moyens de faire , pur ton» 
les coins du royamae ane invasion subite dans la France | 
et . que les puissances étrangjsres redoutant le courage daa 
£rançois , n*y entrassent pas , je demande si ce ministre ne 
aeroit pas coupable de Fattenuit le plus horrible contre la . 
société. Je demande s^il faudroit alors Tenvoyer à la gène* 
Moi je dis que non ; que le crime est consommé ; qu'il 
«st de la même nature que s*il avoit été exécuté ; que la 
même peine doit être appliquée, etjqu'il n*y a aucune rai- ^ 
aon pour différencier ces deux cas. Je demande donc que 
BKon amendement soit mis aux Voix. 

Plusieurs i^oix : Aux voix i aux voix Tamendement ( ap». 
plftudissemens) 1 

..AI. Uramor^iTi Punirez-vons de même Thomine (}ui 
Aura conseillé à quelqu'un d'en tuer un autre , si l'homme 
à qui il a donné le conseil , ne commet pas le crime ? Re- 
marquez qu'un principe essentiel en fait de loi pénale, c'est 
4'acoorder presque toujours une diminution de la peine , 
toutes les rois que le délit n'aura pas. eu son exécu^on 4 
parce qu'il faut toujours laisser uti intérêt à ce que le crime 
ne s'acneve pas. Voilà pourquoi lorsqu'un homme aura at^ 
taqué un autre hbmme , lui aura porté des coups qui au- 
voient pu être jaoï'tek , si cependant , par bonheur , l'homme 
assassiné échappa |i k mort . . . Votre comité voua propo* 
sarA d atténuer la peine. . 

Ainsi \ messieurs , il nous a pem qu'en fait de loi « Tin^- 
térét public est toujours à côté de là justice. Quelle est le 
justice ? C'est de punir moins lorsqu'un moindt'e mal a été 
&)t. Qr y^ l'intérêt public se trouve ici [oint à la j.ustiGe ; parce 
qu'il est de Fintérét public de laisser rpu jours une chance , 
une possibilité , une espérance aux cQupi^bles ; de laisser une 
porte ouverte au repentir , et lorsque |e mal n'a pas été 
commis , de lui offrir une peine moins grande de son attentat ; 
voilà quels ont été \%% motifs de votre comité , vous décir^ 
d'erez maintenant ce que vous voudrez, 
î Vli^sienrs voix : Aux voix farticle^ 

» li. Prieur: Voici l'hypotlièse de M* Pelletier:, vous ne 
pouvez pas punir de même un homme qui a conseillé un at- 
tentat, lorsque l'attentat n'am-a pas. été réalisé.. J'avoue qu'il 
n'y a, par rapport à l'homme quon vouloit assassiner , Aucun 
mal absolument de bâti mais dans l'hypothèse de maôhi* 
nation contre l'état , ^ns l'hypothèse de renseignemens 
donnés suf la force et la foibiesse du royaume, dans tous 
les renseignemens donnés de la manière de venir in- 
eeadier un. port » dk veni4r attaquée unefostecesse, le -mal 



mî cottiibis p«r râppm à IVtat , le crime f^it tntiikmsftt 
oonsommé ; car , si i*nostilité ne commence pas anjourtïhm, . 
«]}• peut eommencer denwiin f indéy[)4?ndaintnent du repentir 
de celai qui aura voulu' la faire. Voilà la différence ; et n'eu* 
bliefi pas encore une ibis la possibilité d un ministre qui con*. 
jure contre Tétat , pour faire vnrrar par tomes les voies les 
puissances étrangère!. 11 faut arrêter: par la sévérité de la 
punition i je demande donc que mon amendement soit mis 
^tLx voix. 

M. Meniêr: Quoi on' en dise M. Prieur , il y a une nuance, 
très -sensible , et qui! est nécessaire de saisir entre la sini-. 
pie machinadion et f exécution d'un crime : pocur rendre cela 
plus sensible ^ il suiHt de citer un exemple . iiien connu : 
tout le moncLe sait <{tre Cé^t* avoit résolu d^asservir la patrie / 
qu'il se mit en marche à la tète de son armée ; cepeudant 
près de passer le {lubicon , César s'arrête ; le remorda s'em- 
pare de son oœur ; il déKbere s'il le passera ou s'il n'effec-^ 
tuera pas la pasfcage. Ëh bien , messieurs l si César n'eût ^as 
auivi son intention. 9 s'il e^t écouté ses remords, s'il n'eûc 
passé le Rubicon \ aurôit^il été aussi coupable:? ( murmures» 
te n est pas céia ). 

Af. Populus *. Si César n'eût pas passé le Rubicon , c'est 
^'il eût cru que l'imtànt n'étoit pas venu (ce nestpask 
eela). Se hâs un0 autre iiypothase : un homme qtti conjure 
contre sa patrie , fait tout ce qui dépend ^e^lui pourpouvoir 
l'asservir , pour pouvoir y faire entr^ feiinesni , pour y corn* 
mettre des hostilités , mais il est arrêté avant T|ue loi ètL 
même les puissances étrangères avec lesquellei if «st d^in« 
teliigence aient pu exécuter son projet. Or je vOus demande! 
si parce que cet homme siura été saisi . et arrêté' avant 
que son projet ait été consonimé, il n'est pas anssi catidam- 
iiahle que s'il eût ext^cûté ses xirsseins. ' 

M. itor/iaixe} J'ai demandé la parole contra la distinction 
qu'on vient de faire entre le |)reniier et le- second article de 
ce titrç. Cette distinction porte que dans la cas où' le françois 
aura ourdi des trames , qu'il aura entretenu des iateliigexices 
avec les étrangers contre sa patrie , et que ces intelligences 
n'auroient fé% produit des hostilités effectives et un mal rée^ 
pour la nation , il en sera quitte pour une peine quelconque» 
autre que celle dé mort; dans le cas, au contraire, où ces 
intelligences auroienteu leur effets la peine de mort s'en aui-< 
vra. Qr , il me semble que la distinction porte absolument sur 
une considération fausse, il est parfaitement justjeque , lors-» 
qtH» le délit dépend seuieraent du criminels la loi mette une 
4lis4ij:icLion eatre Lm déiiu feulement comm^enq^s et le déltf 
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porté jusqua sa fin;.'aîn$i la loi doit mettre une trè»-grnnd« 
diftVrence entre celui quiaiira projette un assassinat et celui ' 
qui Taura exécuta, parce qu'il faut favoriser le repentir,' 
qu'il faut donner à la nature humaine tous les moyens de n«' 
pas achever un grand attentat. Mais ici r^xècutif)n ne dépend 

Eas du citoyen françois. Son crime est consommé , lorsqu'il a 
lit ce qui etoit en lui pour engager les puissances étrangères ' 
à tourner leurs armes contre la patrie, te reste n*est pas son- 
délit: le reste est Faction des étrangers. Tout ce qui le con-, 
cerne est parfait ; et il n'y a pas une différence rfe crime entrer* 
celui qui réussit et celui qui ne réussit pas ( applaudissemens ). * 
Il n'y a, entre le coujable qui est parvenu à tourner les ar- 
mes étrangères contre sa patrie , et celui <Jui a fait de tains' 
efforts pour y parvenir ; il n'y a alsokimentque la différence' 
des succès : la différence de l'intention , la différence du* 
crime n'existent pas. Mais , messieurs , il existe unA 4^(îé' 
rence immense entre les délits nalibnau* et les délits pure- 
ment ]irivts ; c'est-là la distinction que Fa loi doit essentielle-' 
ment faire; c'est-Ià ce qui vous prescrit la plus grande sévérité 
sur les crimes décente nature. Car cfuelle est la véritable piX)** 
portion de la sévérité des peines r Élte est entre le dtnger 
que fait courtr'le crime , et ta peine qui y e»L a||,âcliée. La so* 
ciété ne voit pas, dans lea punitioas qu elle inâig%,. la bar-' 
bare jouissance de faire souffrir uii être 'Humaiia ; elle y voit 
la précaution nécessaire pour prévenir des crimes semblables,! 
fOMT écarter dô la société les mâux dont un tel attentat la me- , 
Bace : Ue-là résulte qu'un inal qui etttralne après lui un 
crime , un mal qu on ne peut comparer à tout autre , un mal 
dont la dissolution de la '«ociété pçut être la suite * nn mal 
qui n'entraine pa« de nyiu\ particuliers, mais un désastre 
général et commun h tous l^s membres de la nation. Alors là 
nécessité de la peine devient plus forte, et lé législateur, 
pressé par un grand intérêt, n'a plus qu'h consulter s'il a ou 
non le droit d'inillger la peind de mort. Or je demande si 
qaelqu*un peut mettre en doute que le légi^I^tenr a 1^ droit 
*ainfliger la peine de mort à celni qui a tenté de tourner dej 
armes étrangères contre sa patrie * qi« a conçu , qui a exécute 
autant qu'il éioit en lui , non pas un seul meurtre , non pas 
assassinat , mais Une multitude de meurtres envers ses con- 
citoyens. Encore iine fois , dès qu il a voulu , dès qu'il a fait. 
pour y parvenir , l'es efforts que son crime pouvoit lai per- 
mettre y il a commis le crime : en effet il a , auk yeux du lé- 
I';islateur, aux yeiix de ia justice divine et homairle , commis 
e crime de meurr^e et d'assassinat ; la justice esc donc pour, 
le législateur , quand il le c&ndamnt h la.mart. % 



TTn çrand intérêt national s*y troure cnssi. Cur sans doute 
il ne Uut i)as redouter un seul article de loi sévère , pour 
éloigner de sa patrie des maux d*une semblable 'naturo ; et 
daii^ un pays libre peut-être est «il plus nécessaire que dans 
tia autre de mettre de la sévérité dans ce^e peine ; car c*est 
4an.s un pays libre, que les atteintes de la tyrannie, que les 
efforts de toqs les ennemis du peuj>le et des citoyens se tour- 
nent sans cesse contre Tordre de choses établie. 

C'est dans un pays libr où le gouveî-aeraent est fondé sur 
la jusiice , sur les droits immuables des hommes , que ceux 

Î[ui ont Fait ce gouvernement là ont des droits éminens pour 
p d< fendre. Là , messieurs , vous n'avez que la justice à con- 
«ulrer , parce que c'est pour la justice seule que vous tra- 
vaillez. Dans cfes pays despotiques où le despote est obligé 
d*iiser d'une clémence quelquefois feinte , pour faire sup- 
porter son joug^ il apporte des modérations dans les loix 
<ipnscrvatnct's d'un ordre injuste par lui même. Vous n'en 
^tes pas réduit-là , vous allez travailler pour l'humanité , 

Ï^ôur la justice , jugez maintenant des droits que la nature » 
a sorit'tc vous donne ; ne balancez pas à porter une loi qui 
«'exécutera rarement , mais dont le seul eflroi préservera 
peut être la patnti^ ^des maux qui la menacent ( vifs applao- 
disseinrns). '^ 

M. /d tapporteur ^\ Si Tass^imMée se porte, comme^il I« 
^roltyà adopter Tamendemeut de M. Prieur, alors ^our 
abréger sa délibération il faut meitre la quesiidu préttabic 
|ur les deux article^ du comité , et ensuite nous présente- 
rons à rassemblée un au re article qui rcnfeimera Famen- 
demenl de M Prieur. Voici Ja rédaction que je vous propose r ' 
, Quiconque sera convaincu d'avoir ourdi des machiAatioxu 
ou entretenu desintt^lligerces avec les puissances étrangères 
ou avec leu'S agens , sera puni.de ra.>rt. 

M. Fancigny ; Je demande que la mf*mo peine-de mort soit 
j>rononcée contre ceux qui darjs fintérieur du royaume s'oc- 
cuiient à soulever les jrovinces et ie% régimens. 

M. le P&i/f-n'i^r: Si le piéopinant a voit lu le projet nie loi , 
H auroitvu que le comité a prévu le cas dont il palle. 
. L'article est décréta. 
. M. de Faucigny : Mettez donc aux' voîx mon amendem^at* 

Qfielqucs membres à gauche : Votre amëudemém vien- 
3ra à son tour : ce uVst pas ici sa place* 
, L'assemblée passe à Tordre du jour. 

, II. Toutes digressions hostiles/ toutes infi'aetioiisde'traités» 
tendantes à àllu.iier la g lerre entre la' France et'tin^ pois^ 
5ixï(^ étiân^èi^e^ seront jpunies de la çeine dé mort. 



Tout agent subordonna qui aura contribué ausditeshostî" 
Jiitéssoit en exécutant,. soit en faisaut p^wsser les ordres dé 
soa supérieur légitime , n'encourra pas ladite peine. 
' Le itnnistre qui en aura donné ou contresigné Tofdre , oa 
le coinmandaiit. qui sans ordre du ministre aura fait com- 
mettre lesdites liostilités ou infractions , en sera seul respon- 
sable , et subira la peine portée au présent article. 

J'explique en deux mots cet article : quel est rhommtf 
coupable lorsque quelque aggression hostile , quelqu in- 
fraction de traité est occasionnée ? c'est évidemment celui 
Jui en a donné Tordre , car je .«^uppose que le commandbmt 
'une escadre soit h 2000 lieues ae la France ; s'il abuse da 
commandement qui lui est confié y pour ordonner aux 
soldats qui montent lès vaisseaux à ses oirdves « de com- 
mettre quelqu'aggression hostile et d'enfrei|idre un traité « 
certainement ses soldats qui né peuvent pas et ne doivent 
pas connoitre la légitimité de ses ordres qui ne peuvent 
pas être juges , de la validité des pouvoirs qui lui sont confiés 
sous un secret ou il est de ImténH public de donner À cé 
cummandant , doivent agir et obéir passivement. Il n'y a 
ffans ce cas dé* coupable qire le commandant, on bien le 
ministjre , qui^sans r être autorisé |3ar le corps législatif, 
tnroit donné des ordres** d^ ^ette. nature aux conimandanta 
jf un escadre. 
^ Adt, Jbuport : La rédaction nfe peut rester comme elle est 
divisée en trois paragraphes , le premier dit : foule aggres'^ 
non hostile , ect. On ne peut pas dire une aggressioit faostiie 
car une telle aggression se fait par des étrangers, or, il mu 
paroit impossible de laisser subsister une rédaction qtii sem*> 
oleroit dire que ce sont les ajvgresseurs , c'est-à-dire , les 
étranges seront punis de mort; foui , oui j ûra ), 

M. le rapporteur : L'article est divisé en trois parties , et 
chacun dé ses paraphes détermine toutes les difficultés 
qu'on élève, ( il les lit). 

M. Duporùi Je tiens à mon observation à cause de la ré- 
daction. 

M.. Malouet .* D'après la malheureuse habitude qu ont 
depuis quel<jue tems oes inférieurs , de délibérer et de ]uger , 
le premier paragraphe de votre article , tendroit à exciter 
la désobéissance d Un équipage ou d'un régiment auquel 
on ordo&iïoi'oit un acte hostile :il pourroit exiger qu'on hh 
montrât les ordres. Ainsi ce premier pafagrapne aoit-étre 
supprimé ; il faut dire : tobt commandant des forces natio* 
, naies de tene ou de mer , qui sans en avoir reçu l'orëre , aura 
«Ofumis pneaggression hosole sera pniii d^ mort. 
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'^, le rapporteur : Je uetnaode à rassemblée la petii^ 
riqn. do rapporter demfiin une nouvelle rédactiop^ ^ 

M. Moré«(^i : Je d^ma^ide qu'après ces mots infraction, 
de traités,^ on ajoute tendante à allumer Ja guerre entre 
la Fiance et les puissances étraugeresi 

L ar.tjcie est dëcrété , sauf rédaction. 

III. TQUt franoois qui portera les armes cofitre la France,, 
fera ptfîii de>mort. 

IpI* d^ Follaville \ Mon observation va peut-être ro'attirer 
4es huf^cs ; je demande ,ce que Ton entend par le mot tout 
Jr^ffi^çois, Afïtrefois par le mot françois , j^entendois un. 
jMHYime* Je ne pense .pas c|ue ia constitution m*oblige de, 
çb^m^er m^s idées À cet égard ; or , un françois est donc, 
va hioipifiç, et un homme 'libre; un bomme libre tient à, 
]a |0ciét4, ou par sm pf'opriété , ou par ses. afiiçctions.. 
Mais l'inconstance aussi est un des privilèges de la liberc(^.;| . 
49ir , j« A9m9inàe si un fîaiiçois qui a quitté son pays » qu^ 
la. quitté mén|e par mi' contentement , qui Fa quitté par, 
©«ailite, qui Ta quitté par Je désir, ardent de faire la guerre ♦. 
ft rimjK>ssibilité où il est de vjvre dans une terre si pajol-^ , 
fique; jn deinande , di^e , M vous pouvez . <^d^D[iner cei, 
Iiotniue à Ja mort, \,, 

i JVJ. tAbbé Bonne/oi : Qui » co^me on enfant qui bttti|pj 
»ere. 

M: de Folleviile i ^e Jisq|i«cet article lest iAconsîcfêiiiw . 
Je dk que par cet article, ce ne seront pas les françoic, 
iqiTi p<>Tteroiu les armes que vous compromettez seulement ^ 
ce seront encore les françois qui de viendi ont prisonniers.^ 
et qui deviendront fcbjet des représailles que Ton exer- 
^Cit^ contre eux. ; et je suis bie^ étonné de voir les Solons 4 
d'il y a vingi-^jijatre heures, métamorphosés subitement en 
^DrAeon•v Or , messieurs , }® n^ pense pas qvie vou« puis- 
eîe% adopter 1 inlumenité de cet article , et je demande qo^ 
l'nn y .appose Tamendement que je vais dire : 
. \ Toui feançciâ qui pf>rtcra w armes contre la France f 
skns avoir abdiqué préalablement les droits de cité dèvan^ 
le municipalité <le sa résideacew •. ' 

. M. Côidpé : L'observation de M* de t'oïleville met Tas^ 
samblée nationale .dans la nécessité de définir ce jqu'elle enr 
tend par ^ançois^ parce .qui! est certain q^^'un homme qui 
«st né en France n est pas condamné, à éxé. IVamjois toute 
«a vie. L'amendement proposé par M. de Folieville ^ est 
inadmiseible , parce qu'il ne suffit pas d'aller jSe présenter 
il sa municipeuté aujourd'hui ,ipour aUex demain porter \^ 
Armes contre aa patrie. Je ppois q}xp cette proposition mér 
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rite an mur exapien, et ja demande qu'elle soUrçavoyée 
AU comité de constitution. 

M. Vùpulus : Je demande U auestîon préalable §ur cet 
Amendement ; un Français peut éprouver des dësagrémens 
dans sa patrie. Il est libre de U ruir ; mais elle n'en est 

Î}as moins sa mère, il ne doit pas moins la respecter , el 
orsqu'il passe' chet uiiîe nàdon étrangère, s*il arrive des 
démêlés entre sa nouvelle patrie et Tancienne , il doit toiit 
au moins demeurer neutre ; mais lorsqu'on nous propose une 
simple dénonciation devant ùnémuiiicipailt:é,tî'escexacteineiit 
la cause des contre-révolutionnaires qui V dès le moment 
que vous avez prononcé votre décret pour se mettre à 
Tabri des peines , feroient des déclarations dans les munl^^ 
cipaiités , et Viendroient porter la guerre dans leur pajs»r 
M. Charles de Lfimeth : Cette question par laquelle peut<^ 
être la constitution auroic dû commencer \ je veux dire là 
question de savoir ce qui fait un fifahçois / comment on le 
devient, et comment on cesse de Tétre ^ éétte question là^ 
dis-je , ne'peut être traitée que dans son etisembie : et |»cut)» 
^tre aalroit-ce été le cas de 1% traiter, lorsque Topinion*^ 
Tint^.r^t public ont proclamé et provoqué la discussioa sur I4 ' 
question des émigrans ; je demande que celte question , avec 
famendement de M. de FoUevilIe , soit renvoj^^e au comité 
de constitution ,- pour en rendre compte à rassemblée. - 
M: de Vraslin : En appuyant le ren\ oî, je démandé que !• 
comité nous présente en'méme-tems Un mode d'amnistie pour 
les déserteurs , afin de leur laisser la liberté de revenir eit 
FAince. * * 

M. le rapporteur \ La proposition de M. de Praslin esi'fbrc 
•âge , taais j'observerai , sur cette propoiitiehi ; que nous nou^ 
OcGcteiOins dans ce moment-ci du code pénal , Vest-à dire, noit 

Sas de décrets par ticcdiers |)our des li^ts particuliers; mail 
*une loi générate. 

Quant a la loi À faire contré les fraftçors portant les armer 
contre lent patrie , voici , je crois , qu«l est le principe, : toute 
personne, aès le moment où il est françois jouissant de^ 
avantages JOihtH à une association commune , qui porte le^ 
armeà cotitré sa patrie, est coupable d'une sorte de parricide «1. 
et doit être jitmi comme tel. 

A r^àrd des moyens de déterminer dans quel cas et dan^ 
fuellé lonne il, faudra caractériser les- françois ,• tout ceU 
ippârtient au comité de constitution , qui doit d'abord pose^^ 
las principes ; inais le code pénal ne doit spécifier que cette- 
ieule vérité ,' c'est-à-dire « que quiconque , actuellement • 
frani^ois , Joiiitsalit'de^ dbccriu de cftoyens ârançois , porteira* 



les armes contre M patrie , sera puni de telle peine. le voua 
observe qu'il est instant « dans ce mom«nt-ci) de fixer la peine, 
dans le. code pénal , relativement à ca délit; mais que Tas- 
«emblée pourra juger que les circonatanocis présentes ren- 
dront prudent et convenable » de remettre à quelque tems 
la détermination précise des conditions nécessaires pour 
perdre la qualité de citoyens françois. Mais posons i dans 
ce moment, le principe incontestable, c*est-ji-dire , que- 
toute personne, jouissant des droits dé citoyen françois» 
qui portera les armes contre la France » sera punie d^ 
mort. 

^ gauche : Aux- voix , aux voix. 

M. prieur : Si vous adoptiez la proposition qui vous est 
faite , il en rétulteroit , que tous les François qui n*ont pas 
encore prêté le serment civique, n'étant pas citoyens £rançois, 
se trouveroient hors de votre loi. Nous n'avons pas encore 
assez déterminé ce que c'est qu'un françois , pour que nous 

Î>uissions , en un instant , décréter un article qui peut avoir 
es plus grandes conséquences : le renvoi^, «jCu comités de 
constitution , ne peut pas avoir d'inconvé4ijM& ;ilt/Lle 
demande. Sï>4mA ' *Jl 

. Plusieurs voix : Aux voix , aux voix l'article, ^i^ ^• 

M. Prieur : Si on veut mettre tout français , j'y consena 
( owi , oui ). . 

, M. le rapporteur : J'entends, par le mot françois ^ toute 
personne qui jouit des droits de Tassociadon fran- 
çoise. Après cela , comment acquerra - t - on le droit de 
citoyen Brançois ? Comment perdra- t-on ce- droit ?^ C'es( au 
eomité de constitution à le aéterminer. . . ^ ■ ■',■ 

Al Malouat : Mettez donc tout citoyen françois , ^ot 
françois qui aura prêté le serment civique (à gauclie^: -a^ 
poilà où il en youloif venir). Vous trouverez en .effet que 
cette question appartient au droit public , mais encore au 
droit naturel. Je déclare dabord que dans mon opinion tout 
firançois sans autre condition ne doit.point porter les armes 
contre sa patrie ; mais en considérant ensuite ce qui appar- 
tient k tout homme suivant le droit naturel et suivant les 
principes d'une constitution parfaitement libre y vous trou* 
verez que tout françois q|ii viendroit vous dire : messieurs » 
je ne veux point de votre constitution, je me reti^. . . . ( Â 
gauche ; ak ! ah ! ) Nous ne pouvons pas jouer avec les 

(grands principes et de la moralité et du droit piiblic sur-tout 
ors que nous avons débuté solemnellement. Il faut qu'en 
toute sûreté et avec la plus grande solemnité , si un parti- 
«^uljeif veut se retirer ^ il puisse veiûr Vous dire : messieurs ^ 



}^' respecte rotre ordre social , je ne blâme pâi- votre consti- 
ttttioa , mais je ne veux pas m* y soumettre , je me retire. 

M. DumetZ'i A la bonne heure y mais restes en là. 

M. Populus : Retirez- vous ^ mais ne nous jG^ites pas ki . 
jguerre. ' 

M. Malouet : Je ne conoevrai jamais que dans une assem* 
Uée qui a décrété tant de principes pour la liberté absolue 
tur tous les points , il s*él^T»- des murmures lorsque je pré** 
tente les premiers élémens de la liberté. 
^ Plusieurs voix : De la liberté ! 

M. Malouei : Oui , je dis , messieurs , que si vous recon- 
Hoissez que c'est une conséquence nécessaire du droit na- 
tiirel et du droit socia^.bien entendu de pouvoir renoncer au 
eontrat f de pouvoir dire : je ne veux plus Tétre , votre 
«constitution n'est plus bonne ponr moi , je me retire. Déê 
te momapt là cet homme ne vous doit rien , et je dis que 
vous devez encore à cet homme protection pour se retirer 
librement : s'il laisse au milieu de vous sa propriété , sa Ebl'^ 
fenilie^ vous devez protection à sa propriété ^ à sa famille. 

M. CAarles de Lameth : Il n*y a plus de propri^é. > 

11. Mtf/tNBie/ : Si vous contestez ces principes y vous voua 
Ikrtes illusion sur les vx'ais principes de la liberté. Youe 
JiVtes pas libres. 

Plusieurs 9oix : Pardonnez-moi nous le sommet 

M. Mahuei : Non , vous ne Fêtes pas » vous ne aeree 
|nu libres, vous aérez des tyrans» 

à gUMicfie : AuK voix Tarticle 1 

M. Mahiteù i Aux roix^rarticle. j 

Les •conséquences nettes, et évidentes pe cet article sotat 
fm leFranfois qui est actuellement membre delà société , 
qui prend les armes contre la société est véritablemena 
traître ; mais celui qui n'a pas vonlu se soumettre à là 
Nouvelle constitution. ... 

M. Gomben : £h bien ! Il n*est plus François. 
' M. Màlouet : Je né me retire que parce que je n'ai pas 
irottlu m*y soumettre ( inurmures ). Si je n'avois pas voultt 
te'y soumettre, si cet établissement avoit quelque chose qui 
me déplût , je viendrais dans cette tribune , je retracterois 
mon serment , et je croirois au milieu d'hommes libres pon^ 
Voir me retîjter en sûreté. 

'i^ gauche: Oui, mais vous ne nous feriez pas la guerre ). 
* Si vous admettez cet article 3 awas restriction, vous ofFen» 
acz vos propres principes , et votre article n'eft pas soutenA«« 
We diuis aucun droit européen {aux voix , aux voix). 
M. de FQlkfifk : Si Ton veut mettre Tarûde aux voix , 



|e 4e«i«Dda qaon y ajoute mon ftiii^ndexne):it , en eiiigeam 
que ce soit devant la municipalité <}ue se fasse cette abdica- 
tion ; vous avez la certitude de tavoir oe que c'est qu uo ci* 
toyen françois; alors il seraditv un tel sera rayé de la liste 
des françois. 

M. Mjerlin : il est bien inconc^able que pour assurer aui 
eimen^ de la constitution le droit de venir nous égorger (i 
droite : éi^k! aht A gaucUe : oui^oui, Applaadissemens ) y on 
oubie sans cesse ce qui a été si ai:e|i établi par M. le rappo^« 
leur, savoir que vous n'avez eMTica moment qu*à établir une 
loi. "^ ; 

Je demande donc le renvoi de«, toutes les observations a« 
comité de constitutioi> , et radootiè^ de l^article tel qu'il estr 
< murmures à droite. A ^gauche : wi^ Uû«1, aux \oix la dit- 
£UStion fermée.) 

M, de FQlhvUU : J'ai rhonneuc de vous représenter que 
les romains avoient élevé un temple à la peur, mais il^ ny 
.«acrifioient jamais dons le sénat : or ici quel e$t rholocànstf 
que Von vous propose ? ce sont dès hommes ; c'est votre 
coftsUtiAtion. Je demande donc « que sans avoir égâvd à la 
(|itropoaition de M. Merlin » vous laettiez nXon •Q>ende|Mnft 
auuuvoix. 

M. Layigne: On vous parle de la peur ; il est évident qi^ 
la ]peur n'aaûste pas dans Jes vrais amis de la coifttitudon ; 
SatM bien dans, ceux, qui craignent l'application de la peine 
que vous allez prononcera ^/»v<?. Vifs appkudissemeuf ). 

A droite : Oh ! oh ! 

L'assemblée renvoie .H>u8 kt amendemeiis au coimtie ds 
4POKistî6iiion. 

M. de Foucauiii Je demande la qu«stioo préalable suc 
l'article (^i//,oW). 
, Jd. de 'grjjUerville : J'appuy» la question préalable. 

L'assemblée décide qu'if y a heu . à déUbérer svut oet ar{ 
ticle» et le décrète, ensuite. 

M»' ie présfderu r Vous avea ordonné à votre président d'é<* 
«rire un« lettre aux. états de Pensilvanie ; la lettre eat îHrAte^ 
M. de Pu^ demande si l'assemblée veut en entendre Iii 
lecture ( eui^ oui, après les deux articles), 
>. iV« Toutes manoiuvrea» toute intelligence, avec les eon 
nemis de la France « tendantes y «oit à iacihter leur f ntréf 
dj(ns k» d^âi?u)anci» de l'empire françois., soit à leur Uvrqr 
dbaviUea, Joçtereaaes, porta» vaisseaux , magasins ou arse- 
naux «pparieafa^s à la Franoe, soit à leur foui*nir des secoora 
en soldats » arg<mt » vivres ou munitions, soit à favorisée 
^'udM maaiere qu^koaque la proj^ès de^ leun armeaisur le 

- territoire 
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territoire fràn^î»', ou contre ntw forces de terre ou de 
mer , soit à ^ébranler la fidélité des officiers , soldats , et deî 
autres citoyens eflvers là nation françoise seront punis de la 
peine de mort. Décrété. 

V. Les trahisons de la nature de celles mentionnées en Tar- 
ticle précédant , exercées en temsde guerre, envers lesalliés 
de la B r»nc^ agissans contre l'ennemi commun ^ seront pu* 
même peines IJécrété, 

Lettre des membres de la ci - devant assemblée gé^ 
nérale de Saint - Domingnè, Paris 5 Juin 1791 : M. le 
président > depuis le • 14 septembre ' 1790 , nous sommes 
débarcpiés en France. Le seul désir 'de soumettre à Tassem-; 
bîée nationale nos œuvres et nos intentions nous y avoit 
■ameaës. Nous avons ^ été retenus dans cette capitale, par 
le décret du 12 octobre dernier ; notre soumission à ce dé-; 
cret a été sans bornes, comme Test et le sera toujours notre 
attachement à la mère patde. Mais 41 doit être un terme à 
iiotre détention. Nos saGrilio$s sont incalculables ; six de nos 
collègue oiït^ayé un éternel tribut au changement de climat ^ 
e%«bd i-esidtrrces -sont idès* long-tems épuisées. 

T^ous ^riftis c6n jurons , M. le président ; de mettre sous les 
yenx de rassemblée notre détresse , îet de nouS' obtenir de 
sa justice, avec la liberté de reto\irner dans nos foyers , les 
secours qui nous sont nécessaires pour nous y rendre. Nous 
sommes , etc. etc. les membres de la ci«devant assemblée 
générale de Saint-Domingue^ 

,. M. Lavie. : Les membres de la ci-devant assemblée de 
Saint - Marc se plaignent de la lenteur inconcevable de 
vos comités; ils demandent que sous le plus bref temspos^ 
sible ce rappors soit fait; il est impossible de les tetealc 
davantage dans ce pays-ci , voilà neuf mois qu ils y sont. 

L'assemblée renvoie au quatre comifeës, 

M. Bureaux de Pusy , chargé y pendant sa présidence , dé 
répondre à la lettre du congrès , lit le projet suivant : 

L'assemblée nationale de France aux représentans du peu-^ 
ple^de Pensylvanie. » 

Messieurs , après l'approbation du peuple dont rassemblée 
nationale de France exerce et distribue les pouvoirs > nulle 
approbation n'étoit plus, propre que celle aes représentans 
du peuple de Pensylve^nie » à l'encourager dans l'achèvement 
de ses travaux. 

11 est pour lelle d'un heureux augure , au milieu du sl« 
lence inquiet de ces nations qu'aveuglent le despotisme er 
le préjugé', d'entendre au loin retentir la voix fraternel^ii 
de rAmérique. 

Tome ^riL ^^. \S., fl 
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tHcfOM .MhUésomB'f sot» rentorité constitutioBnelIe d'n<i 
0iA , la jnéma liberté qu'elle « sue affermir sous des formos 
vépublioaines : Uberté bien ditléventfi de celle qui , se com- 
posant de Chartres et de privilèges , altère , par des distinc* 
tiens héréditaires t l'égalité oivue, ce. patriotisme \ inalié- 
nable des hommes réunis «n sodété ; qui , balaùçant Téter- 
selle souveraineté du peuple par les prérogatives de la nais- 
sance et Içs droits du hazard , laisse encore appercevoir , 
«ur l$a traits fiers el hardis 'd'une nation régénérée , les 
cicatrioes de son aneieii esclavage. 

Il falloit iraverser Tocéfin pour trouver une terre propre 
h recevoir et k £iire. germer l^s semences de cette pré- 
cieuse fiberté ; il fiiUoit toutes les vertus d'un peuple pur 
et neuf ponr réduire en pratique des vérités , contre les^ 
quelles Terreur » Thalâtude » l'ignorance sembloient avoii: 
{)jreserit sans retour » et que l'orgueil de la féodalité rélé«- 
gnoit avec mépris au rang de ces chimères philantropiques 
4que l'amour de Pbuniauité coxDçoit , sans que l'art des gou- 
yernemens puisse jamais les réaliser ; il falloit ensuite tous 
lés efforts , toute lenez^ie d une nation nombreuse pour 
IM^ansplanter dans la vieille Europe cet Inestimafole présent 
du nouveau-^monde ^ et pour défendre de la conjuration 
de (ous les ..genres de préjugés une doctrine qui devoit y 
Irouver tant et de si puissaas ennemis. Cette révolution 
inespérée eid; enfin accomplie , et déjà les droits des hommes « 
gravés sur le marbre et sur l'airain , ornent les temples de 
£i liberté dans les deux hémisphères. 
< La France n'oublie point ce qa*elle doit à vos exemples', 
ce qu'elle doit à cette sage Pensylvanie , au sein de laquelle 
les législateurs de l'Amérique osèrent annoncer au mond^ 
les Twa priociçes de l'art social. Puissent les habitans de 
cette terré glorieuse et fortunée reconnoitre , dans le décret 
i^B l'assemblée nationale , les sentimens qui animent les 
premiers amis de l'indépendance améxicaine ! £t puisse cet 
s#|e 4^ la volonté du peuple £rançais., resserrait 1 union de 
ideux nations que confondent leurs principea , accroître leurs 
^relations naturelles, identifier leurs intérêts, et leur rap* 
peler toujours qu'elles sont libres l'un^ par l'autre 1 

Par ordre de l'assemblée nationale de Fratice. 

SjgnéfS. X. Bureau x-Pus Y, président. 

L^aasemblée applaudit, ordonne l'insertion dans son prooès: 
terbal j et l'-envoi : et levé sa séance à trois heures. 
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Séance extraordinaire du lundi sùir , 6 mai 17914 

Présidence de M^ SAuchj, 

. M. Merlin : Messieurs , on a répanda hier un écrit qui 
r€ncl compte de ce qui s'est passé à Bailleul ,1 départe- 
ment du Nord , lors d!e Tinstallation des Tévèque. 

Voici la lettre qui en rend compte : 
: Messieurs , les événemens qui ont «u lieu dan» QOtr6l 
^ille , depuis Tarrivée de M. Primat , évéque du départe- 
ment , en ajoutant à restime que tous ses diocésains ont si 
justement conçue pour sa personne^ aug^tnentera Fimpatiencs 
quiî montrent tous nos conciioyeens de le posséder au mi- 
lieu d'iiux. C'est sur les instances réitérées de ceux de noa 
ma^strâts qui sont restés fidèles au serment qui les lie k 
la constitution y que M. Primat s'étoit décidé a se rendra 
À Bailleul pour y prêcher la paix , la concorde , la cha*^ 
^ lité , et y donner l'exemple de ces vertus douces , de cette 
piété sage et tolér^te qui ont déjà fait tant de conver- 
sions dans le plus Tanatique des d^partemens. Les nom* 
bceux ennemis de la constitution que notre ville a le mal- 
heur de renfermer dans son sein , outrés de la joie génë« 
raie qu'y «voit causé Tarrifée iîe son nouvel évèque , et 
de la réception distinguée que les bons citoyens s'étoienfc 
empressés de lui faire , avoient résolu d'employer tous les 
moyens qui éioient en leur pouvoir pour exciter des troubles 
et r^ppeller le peuple aux sentimens d® haine et d'aver- 
sion qu'ils ne cessent de lui inspirer contre son nouveau »> 
pasteur. M. Primat avoit annoncé qu'il prêcheroît e^ ofiî«i 
çieroit pontificalement le jour de l'Ascension- C'étoit précisé- 
ment les exhortations du sage et vertueux prélat que les 
ennemis du bien public Tedoutoient le plus. Pour en empè-. 
cher l'effet , on n'imagina d'autre parti que celui de faire 
déserter l'église : dans ce dessein il fut décidé que le curé 
réfractâire chanteroit uiie messe solemnelle à neuf heure» 
du matin , et qu'en attendant , des émissaires répandus 
dans les carefours et les cabarets ^ persuaderoient au peuple 
que *c étoit la seuïd qu'il lui fût permis d'entendre. Le 
peuple s'y rendit en loule ; mais les préparatifs que l'ois 
lit immédiatement après pour celle de M. l'évéqne ^ exci«l 
terent sa, curiosité. On eut beaii répandre le bruit que la 
garde nationale se portoit chejt le curé pour l'assassiner j,' 
p.er$onne ne désempara^ M. Tévéque parut bientôt; i| 
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ftâressa au peuple tine instruction toucliante , par laqneK^^ 4 
aprèç âvoîr^nibattu les moyens qu*on emploie pour le tfom- 
pcr , il Tinvitoit à la paix , à la soumission pour ses nou- 
veaux pasteurs. 

Les leçons du prélat , différentes de celles d'un des anciens 
vicaires qui , tout récemment , avoit invité en chaire tous les 
fidèles à prendre les armes pour exterminer le nouvel évoque 
ses adhérens , et gagnèrent tous les coeurs au bon et vertueux. 
prélat;il sortit au miCeu des acclamations d'un peuple immense, 
et l'on entendoit distinctement plusieurs femmes s'écrier: 
jls ont beau faire , nous ne nous battrons pas pour eux ; 
nous tenojis pour le nouvel ésêifue ; il dit la messe comme 
autrefois , et prêche comme eux» Le mauvais succès de cetie 
première tentative auroit dû dégoûter nos ennemis d'en faire 
une seconde. Us n'en suivirent cependant pas moin» le plan 
qu'ils s'étoient formé. M. l'évêque avoit promis de se trouver 
aux vêpres de la paroisse , qui avoieni été fixées à quatre 
heures. Le curé les fit sonner à midi et demi ; la municipa- 
lité crut devoir s'opposer et lit intimer au clergé séditieux 
l'ordre de se retirer sur le champ. Il obéit ; on présume bien 
qu'on ne manqua pas de crier à l'impiété , à l'irréligion. Ces 
cris incendiaires produisirent enfin sur le peuple l'effet si dé- 
siré. Il se souleva ; la garde fut insultée ; et ils se seraient peut- 
être portés aux dernières extrémit('^s , si l'évéque , invité par 
un ancien conseiller du ci-devant bailliage , à qui l'on prête 
des intentions très-suspectes , ne^ se fût transporté à l'église, 
malg-ré rop})osition du corps municipal et de la garde natio- • 
nale , dont il refusoit même le secours. Arrivé au miheu du 
peuple . le prélat , après un courte prière , lui parla avec 
douceur et fermeté, ce qui, joint à des manières douces et po- 
pulaires , détermina tout le monde à sortir de l'église dont 
il fit fermer les portes. Comme il reprochoit au peuple , en 
se retirant, le peu de profit qu'il paroissoit avoir retiré de son 
instruction du matin : pardeariez-nous y monseigneur^ lui 
crioit-on , nou% ne serions pas venus , si Ion neht pas /ait 
sonner ; et l'on se précipitoit en même-tems à genoux pour 
recevoir sa bénédiction. Ce changement si subit et si universel 
terrassa les réfracf aires ; ils eurent une telle frayeur , que le 
soir même ils se sauvèrent avec toute leurs familles à Ypres, 
qui , comme Ton sait , est devenu depuis quelque - teras 
le foyer de tous les complots. Le reste dé la journée se 
seroit passé dans le calme , sans une dispute survenue entre 
deux jeunes gens , et qui , en occasionnant un nouvel attrou- 
pement , fournit à ce qui restoit de factieux dans la ville, de 
pouveaux moyens de troubler la tranquillité publique ; mais 
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îa garde nationale accourant à propos , dissipa promptemeût 
cette foule qu^on ameutoit. Le Ris du maire ^ surpris , ainsi 
qu'un autre jeune homme à tenir des propos séditieux , ont 
été conduits en prison , et le bon ordre fut entièrement réta- 
bli. Il en coûta malheureusement la vie à un jçune homme' 
qui, voulant fra^ichir nn. mur pour te soustraire à la pour- 
suite de la sarde nationale , se blessa mortellement en se pré- 
cipitant. Un autre int légèrement blessé à la poitrine ; M. 
révêque s'est transporté chez lui ; et il a donné des marques 
de la plus vive et de la plus généreuse sensibilité. 

Voua , monsieur , les faits tels qu'ils se sont passés. Comme 
ils ne manquerojpt pasid'étre travestis par les ennemis du bien 
public , j'ai cru devoir vous en faire passer un exposé simple 
et fidèle. Je vous laisse à décider , mousieur , si , pour tran- 
quilliser les bons citoyens , il ne coiiviendroit pas de leur ac- • 
corder une place dans la feuille du département. J'ai .Thon- 
neur d'être , etc. Chevalier , citoyen des environs de 
Bailleul. 

Je vous prie M. le président de cox^stAer l'assemblée sur 
la proposition que j'ai Thonneurdé lot hàt^ de renvoyer cette 
lettre au comité des recherches. Décrété» 

Lettre des administrateurs du département du Morbihan ,* 

qui dénonce les manœuvres des ennemis de la révolution , 

et qui acclise M. Alain , ecclésiastique , député à l'assemblée 

nationale , d'envoyer dans la province tous les papiers in^ 

^coDstitutionels. 

Plusieurs voix : A Orléans , k Orléans. 

M. Gombert: Au comité des recherches. 

M. Folleville : On viole donc le secret des lettres , puîs- 
ffie Von connoit si bien ce que fait M. Alain. 

M. de la Chaist : J'ai entendu avec attention la lecture 
qui vient d'être faite , il paroît que rjnculpation qui est fait© 
k ce membre est d'avoir .envoyé le bref du pape dans son 
pays. Si vous souffrez qu'on le vende à votre porte, 
pourquoi empêcheriez - vous qu'on le vende en province : 
je demande l'ordre du jour. 

M. Bouche : Le crime que l'on vous dénonce , car c'en 
est un f regarde ou ne regarde pas un membre de cette as- 
semblée nationale: les corps administratifs, l'accusateur 
public ont la voie des tribunaux ; il fautqu'ils rendent plainte , 
et que Ton fasse informer. S'il est membre de l'assemblée 
nationale , les tribunaux doivent commencer par informer 
jusqu'au décret : si à la suite de l'information , ils apper- 
çoivent une accusation bien prouvée , alors ils enverront à 
rassemblée nationale , et ce sera le cas de renvoyer au comité 



des recherche$ ; aîn»î , messieurs , je demanda cpic Fâfliîr* 
soit renvoyée au pouvoir exécucii;', qui donaera des ordres 
peur faire informer. 

Plusieurs voix dfi côté droit : La question préftlftUe wùt le 
penvoi ftu pouvoir exécutif 

L'â$seinbiée déclare qu'il j avoit Hec^ à délibérer 9ur b 
motion de M. Bo«ch&, et Tadopte. 

. Suite des décrets sur le domaine confénhle, 

M. Mmoult : Vous avez décrété ies quatre premiers arti- 
cles dn projet sur les domaines congéables. 

11 y a an «mendemem de M. Ghapellier qtd aét4 renvoyé 
lors de la discussion de l'article 7 « ma^s je vais^ passer i' 
Tardcle 5 que voici : 

y. Pourront néanmoins les propriétaires fonciers , diapré» 
les seuls usemens, exiger les charrois ou service de bétesde- 
eomme nécessaires pour le transport des srains , provenant 
des redevances co^v-enancieres dues par les domaniers. 

Voici un amendement qui me parait naturel. 

Pourront néanmoins les propriétaires fonciers exiger que 
les rentes convenancieres soient rendues et transportées aux 
chef-lieux de leur propriété , et de leur domaine , pourvu 
q[u'il ne soit situé au-delà du territoire de J^usement. 

Cet amendement a été proposé par M, Fcrmont, je 
Tadopte. ... 

M : Je voadroîs. que Ton ajoutât , à moins qu'il 

^u'il n'y ait convention contraire. 

M. Troncfiet : Je crois que , pour entretenir la balance 
entre le colon et le propriétaire foncier , on pourroik 
exiger deux journées pour le transport des grains et denrées «. 
provenant des rei^tes convenancieres , au domicile du pro-* 
priétaire , pourvu « que la distence n'excedàt pas plus d'un 
jour pour aller et venir. 

M« Coroller : Je demande que , par addition au cin- 
«pieme article , il soit dit que dans tous les cas où le doma- 
nier ou le colon fera charroyer ou fera .des corvés» 
soit à brfis , soit avec des bétes^ il sera nourri lui et ses 
bêtes. 

M. de Lavîgne : il faut conserver dans le bail à domaina 
congéable , ce qui est de la nature de ce bail. Je vaudrois 
que pour éviter la servitude injuste du colon ^ vous déter-^ 
miniez pour les charrois de i^o^b lieues. 

M. Baudouin : Je pense que l'on satisfera les colon» et lee 
fonciers , en réduisant la distance à 5 lieues. 
M* CproUàr ; Je retira mon axnendeinent. 
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M. FoUevUle i Je iiemande qu'on donne une latitude 
<âe 5 onl^Vieiie^ , ce qui ^it une journée. 

M. de Lavigne : Voici une rédaction que je propose d» 
Substituer k l'article ; Pourront néanmoins les propriétaires 
fonciers , d'après les usemens , exiger que les grains et an- 
tr«s denrées ^ provenans des redevances convenancieres ^ 
soient transportées et livrées par le donianier à ses frais , au 
lieu indiqué par leur propriétaire foncier, jusqju'àSlieuef 
de distance du domicile dudit domanier , et ledit droit dd 
transport ne pourra arrérager. 

La rédaction de M. de Eavigne est. adoptée. 

VI. Ne pourront les domaniérs exercer contre les pro- 
riétaire fonciers aucune action en' restitution , à raison 
es droits ci-dessus supprimés'pour l'avenir ^i qui auront été 
payés ou servis ; mais toute action ou procès actuellement 
subsistant » et non terminé par un jugement en dernier 
ressort , pour raison desdits droits non payés ou servis » est 
éteint , et les parties ne pourront les faire juger que pour 
la qnestion des dépens &its antérieurement à la publicatioii 
du prissent décret. , • 

M. Fermant : Je demanderai pour addition à Tarticld 
qu on mie .* les domaines dont la tenue cpnsisteroit en tout 
ou en partie en droits supprimés , pourront demander la di<» 
mînution de leur redevance ; et cette diminution sera ré» 
^lée à Tamiàble ou en justice ^ et en proportion de la valeur, 
des droits supprimés. 

M. Lanjuinais : Voici la rédaction que je pfoposerois ; Isf 
droits supprimés ci-dessus le sont à compter du jour de Jal 
publication des lettres -patentes du mois de novembre 1789 « 
mais sans aucune restitution }>our ce qui a«ra été per^a 
suivant Tanoi^ni -^roit jusqu'au premier juin 1791 inclue 
livement. 

Ensuite # le reste de l'article 6 : tout procès actuellement 
subsistant , et non terminé par un jugement en dernier 
ressort pour raison desdits droits non - payés ou servis est 
éteint, et les parties ne pourront les faire juger que pour 
}a4{uestion des dépens fiiits antérieurement à la publication 
du présent décret ^ '" 

M. le rapporteur : Jl fau^toit dire ; seront supprimés & 
ie^ompter du 14 acfàt. 

M. Tronchet ; il n'y a qu'à ajouter à Tarticle : non payéf 
ou servis avant la publication des lettres patentes de 17^ t 
et ensuite mettre : les procès éteints après ladite époquè.i 

L*assemblée décrète l'article amendé par M. Tronchet, ' 
^ "HM. Les propriétaires fondera et ies domaniérs , eu tout 
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ce qui concerna leurs droits respectifs sur la distinction Avi 
fonds et des édiiices et superfices , des arbres dont le do* 
inanier doit avoir la propriété ou le simple émondage , des 
objets dont le remboursement doit être fait au. domanier 
Zors de sa sortie ; comme aussi eh ce qui concerneSes termes 
des payemens des redevances convenancieres , la faculté de 
la part du domanier de bâtir de nouveau ou échanger les 
' butimens existans , se régleront d'après les stipulations por? 
tées aux baux ou baillées et , à défaut de stipulation , d'après 
les usemens anciens dans Tétendue desquels les fonds seront 
situés. . •% 

M.., Lanjnùiaîs : Il vaudroit mieux ajouter: et suivoiit le$ 
usages conformes k la jurisprudence des lieux. 

M. Fermons : Je demande qu'on dise les usemens en vi* 
gueur. 

'M. de Lavîgne : Je propose de mettre: et à défaut de sti- 
pulation tels qu'ils seront conservés dans les lieux ou les 
fonds sont situés {cest bon ; d'autres , cest la même chose )• 
L'assemblée adopte 1 article Yll avec les amendemens do 
* messieurs Ferment et Lavigne. 

YIII. Au cas où le bail ou la baillée et les usemens ne 
coiitiendroient aucun règlement ^xxx les châtaigniers et 
noyers , lesdits arbres seront réputés fruitiers , à Texcep- 
^ tion néanmoins de ceux desdits arores qai seroient plantés en 
avenues , masses ou bosquets , et nonobstant toute jurispru- 
dence à ce contraire. Décrété, 

^ IX. Dans toutes le^ successions directes ou collatérales qui 
écbéront à l'avenir , les édiiices et superiices des domanier^ 
seront partagés comme immeubles , selon les régies pres- 
crites p^r la coutume générale de Bretagne , et par les dé- 
crets déjà promulgués , ou qui pourront l'être par la suite 
comme loix générales pour tout le royaume. 

Il en sera de même pour le douaire des veuves des doma- 
"niers, et pour les sociétés conjuga^les! .. . ^ 

M. Baudouin : Je demanderois qu'il fut^jouté à la fm de 
l'article ; eu à l'égard de toutes les autres tierces personnes , 
et que l'article commençât ainsi: les baux convenanciers con- 
tinueront d'être exécutés ; mais dans toutes etc. 

L'assemblée adopte l'article avec le premier amendement. 

X. Pour éviter toute contestation , et nonobstant le décrett 

du premier décembre dernier, auxqi^e} ilest dérogé quant 

ace ,\pour ce regard seulement , ersan^ !:içer*à conséquence 

' pour Favenir , les domaniers profiteront , pendant la-Uuré.e 

des baillées actuelles , de l'exemption de la dlme ; mais ils 

supj[>ofteron£ la totalité des impositions foncières , et ils 

* retiendront 



têliendiront aa fonder sur Ifi redevaiiciei?e , une pdrtiê.da.Cat 
impôt proportiormellement à ladite redevance. Déérété* 
La s^aniC« se levé à lo heures. , " ■ , 

Séance du mardi maipn jjufn 1791, 

Présidence de M. 'd^AucJty. 

M. Bouche : Je crois devoir prévenir rassemblée que toqs 
les procès-verbaux des séances .tenues sous là présidence dé 
M. de Mirabeau ne sont pas signés de lui ; je demande qu> 
Ta^emblée veuille bien prendre une mesure à cet égard. 

Jd. deia yïUe^ux'Bois : Je demancie que ces procès- 
rerbaux soient si^és du président et des secrétaires actueïs. 
Adopté. ' 

\ M\ de îa Jàcgïieminieye : Messieurs j je suis chargé dd 
Vous présenter le 4^'cret que voici : • 

Uassem. lée nationale , après avoir entendu le r^ipport de 
leiï comités d'agnculture et de cbmmerc<i /des iii^iance^ , de là 
marine militaire, sur la pé.ition de intéressés aux établisise- 
mens.d'Indjçetxeet du Creuseau, près le Moni-CéniS ^ . tendante 
jk ce. qu'il leiur $oû accordé une avance de 400 mille livres 
remboursables en quatre ans , à raison de 100,000 liv. pai^ 
an ; considérant la nature du service public auquel se soÀK 
en^igés dans ce moment les intéressés à rétablissement ^ dé-^ 
Cretç ,ce qui suit : . 

kit. I. L'ordonnateur du trésor public fera payelr ^ pàif 
forme d'avance et dans le mois , aux fondés de pouvoir dea 
intéressés aux établissemens d'Endret et du Creuseau , pr^ 
le Mont-Génis , une somme de 400,000 lîv. , laquelle , con^ 
fbrméinent à la soumission! des intéressés ^ sera par eux réta-* 
blie à la caisse nationale d'ici à quatre années , en quatre 
naiemens égaux de 109,000 liv. chacun, et aux époquea 
fixes du premier juillet 1792, 1793, 1794» ^yg^- '^ ' 

II. Les établissemens du Creuseau , près le Mont-Cénis , 
ensemble les habitations de Creusy , créées sur le pied de 
fioOfOooliVi chacune par l'arrêt du 10 décembre 1780 , ainsi 
oae les dividendes accumulés depuis 1787 jusqu'à ce jour ^ 
aemeareront spécialement hypothéqués et affectés au rem- 
boursement de ladite avance de 400,000 livres, et jusqu'à 
son parfait paiement; et en effet le montant de cette somme 
sera fourni par les agens desdits intéiressés. Il contiendra de 
levur part , et au nom desdits intéressés , l'obligation d'hypfo- 
théquer tous les objets ci-dessus énoncés, ainsi que la re* 
4lonciatLon pour l'avenir à une quantité annuelle de bénéficea 
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Ti'tîtrc àe dîvicïentle » avant d'avoir * préalâMémeht fait le 
remboursement proeressif , mentionné en Tarticle premiw. 
M. d'AillY'" oi, aans les circonstances actuelles /l'ïîssèni- 
bl^ nationale croit devoir prêter 400,000 livres à cette ma- 
nufacture , je demanderai que les intéressés fassent obligéi 
de payer l'intérêt annuel de cette avance. 

M. le Camus : Je demanderois que Tordonnateur du tré- 
sor public , avant de délivrer 400,000 livres aux entrepre- 
' xieurs , Fit connoître Tétat du trésor public. 

M. de la Jacqueminicre : Je demande si , quand les mi- 
cuistres de l'intérieur, de la marine et de la guerre vous écri- 
vent que cette avance est indispensable , et que , sans ce se- 
"^cours , les manufactures ne pourront pas faire les fournitures 
' auxquelles elles se sont engagées, et qui consistent principaU* 
ment en 5oo canons qui doivent être livrés le plutôt pos^ibte 
pour le service de la marine et pour la garniture de nos 
côtes , je demande si ce n'est pas le cas dé faire une avance 

* d'autant plus utile que je n'ai pas besoîli de développer dans 
cette assemblée les motifs qui doivent k^déterminer à. Faire 

' ces fournitures. 

M. Goupil: Les manufactures dont' on parle ne travail- 

MeKt point gratuitement. Leur faire une avance de 4oo,ôoo1. 

.,'4ans intérêt, c'est leur sacrifier lé bien des peuples^ *- - 

^ JVf. Bouche : Oh prétend que ces étàblisseinens sont 

créaiicicrs de l'état ! Eh bien , messieurs , il faut les payer, 

et c'est en les gjayant qu'ils sç trouveront' avoir 400V009IH. 

*J% demande donc purement et simplement fë renvW de 

* la question aux comités , lesquels seront chargés de v^rifiçr | 
s'il est dû ou s'il n'est pas dû , et sur leur rapport ras- 
semblée nationale prendra une détermination. 

^.'assemblée a renvoyé au comité central de liquidaHon, 
M, Camus : Ja suis chargé de vous faire un rappoh de 
' liquidation de plusieurs créances de l'arriéré de la maison 
dfi roi et de celle de là reine , de la chambre aux deniers, 
'petites écuries , véneries des bâtimens de Meudon ,- gou- 
vernement du Louvre , académies de peinture, maison de 
la reine , montant en total à la somme de 2,999,491 Ifv. 
' 198. 9 d. Adopté, 

Voici un autre projet de décret qu'il importe de décréter 
Çromptement. 

^ Aucune des personnes qui sont employées dans Tfes 

«états de liquidation ou dans tous les autres états déjà décré* 

/tes ou qui le seront à l'avenir pour raison de gages , trjEii- 

. teiT) eus , nourriture , gratifications , pensions , subsistanceaf li- 

' yrées, et autres rétribîitionf de service ou gratifications iscms 



lelle dénomoDidon \ et {>OQr:qudqué cftnse qnf ee-^soit , lam 
pourra toucher le montant des sommes qvii lui auront été 
Attribuées par la liquidation ,'qa^en rappoitani .la déclara- 
tion qu'elle a payé sa contribution patriotique , ou la décla- 
ration (Ju'elle n'a pas été dans le cas de le faire r «t de 
plus dans le. premier cast'l^ t|uittance des deujL premiers 
tiers de la contribution , sauf à f égard des personnes qui 
n'aurôient' pas encore payé lesdits deux premiers tiers à 
eonsentif la compensation ^de» leur montanL, en ce qui en 
seroitdiV jusqu'à conourreace.avec les sommés &ur lesquelles 
eiles croient été liquidées; «t fera alors le trésorier do 
l'extraordinaire la retenue par ses mains jdu montant de ces 
ckpx premiers tiers , ou de oe qui en résteroit dû. 
Décrété* . ,;. . .... ? ^ 

X .. . Autre projet de décret. • . 

Lewccitiité central de Kçsiniatimî présenteiia ^ sans délai, un 
projet de règlement , potir- fixer les droits des conservateuirs 
des hypothèques et. garde» des rôles, qu'ils seront autorisés 
à percevoir , pour raisoii lie certificat ^ soit d^Oppositioa , 
soit de non^opposition.; ft cependant, par provision , les 
consérvatfuvs des hy^tkequies et gardes des rôles na 
pourront v' sous aucun pirétexte * exiger de. la même pt^r- 
€onne , pour des rentes à titre de créance , en quelqiiQ por- 
lion' quHb s^ troûyent iâivisés , i|u-delà de la somme dâ. 4 "v. , 
sauf à tenir noce de ce qu'ils prétendroieot leur être dû : 
au-dessus desdiC6s sommet-, pour en déterminer le paiepient 
par ia suite-, ^\ï y a Héu. Adopté, . : • 

' M. dè'yîsrtte 1 Je profite de l'occasion ,' potiir ^lénoncer 
le garde d« regièîres-^ du contrôle dui sç^ tient k la cam- 
pagne , de manielrtf qu*ôn bst' obligé cfe lui envoyer Tes quit- 
tances"; qu'on encoUt ^ïe "lîstjue de les perdre; et que 
d'ailleurs i cela retarde beaucoup les liquidations: 

M. Camus : J'appuie la dénonciation : c'est M: Perrotia 
et so« collègue qui se plaignent. Cette dénonciation a déjà été 
Jaité ad comité ; ei .comme il est important de prendre une 
mesure àj' cet égard , voiqile projet de décret que je pro- 
pose "a l*assembléô : 

laC ^oésident de l'assemblée nationale sp: retirera devers 
Je roi ,1)aar lesupplier de commettre Une ou plusieurs per- 
^oziiies il l'exercice des. fonctions des gardes de livres du 
contrôle qui sont absens , pour, en leurs noms ^t à leurs 
iraiâ *, déiâkarger sur lescËts livres» les quittances de finances 
■i^ ai*U«s litres qiii y sont encegis.tré$ ; el; doatiles :rembouX'* 
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«tliielii foecasM ont ëié et aeront iatd<mùi$fÊÉ IVusatat^ 
Uëe. Décret. 

M. Ihmcke^iyn,! rhonacur de voua propoter le décret 
suivant : 

L'Assemblée natîùnale , après avoiv ouï lé rapport de ses 
tomtéé féodal, d'aliénation» d'agricmltura et de commence i 
décrète ce qui suit : 

Art. I. Dans les hens où la dfriie ne-èe peiroevoh ^*après 
le champart, agrier om aatres' rédevances et prestatiûtisfon- 
cieres ou qu5>tité de fruits , et dAos ies liei»L où cet sortes de 
prestation^ se percevoienr qiiand et quand la dtms ^ ia sup- 
pression de la dlme ne profitera qu'au propriétaire du sol , 
et lé~ propriétaire desdites redevances ne pourrajpréteadre 
aucune augmentation à raison de ladite suppressions* . 

IL Dans les lietut où la dkne^o^réiev^ avant les çham- 
{rnrts , a^riers ou autres redevances et prestations foncières 
€n quotité de Innts , la supprèaaôsi; de la dime-pif^enu uCnt 
au propriéâdre du sol qu'an propliétaire desdites rede- 
vances ^n quotité de fruits ; en.oonséquenGe« la prestation 
pesdites redevances sera faite psfr le propriétaire du sol à la 
Motité fixée par le .titre ou fusMe, à raison deli^ tmalité 
des fruits récoltés y sacs aucune dMuotion de ce;i^ ae pié« 
le^'oit précédéminent pour les dîmes sur la nasse. deadits 
fruits. . . j '.. ' . • 

M. ie bréside/xt : Avaât que voat» aiettka ee. ^c^ei d# 
décret k la discuauon , je crois devoir observes à l'assemUée 
que l'on vient à l'instant de présenter nae nouvcUe dîffi« 
culte qui n'a voit point été connue de vos cozpités sur an 
iisege part2|cu2ier y je ciTois du ^ojioU , la nuiniere do perce** 
Voir le cbampii^'t et la dlme suiyapt qu'on vient de 1 expli* 
iquer > ae ressemble à aucun des trl^s cas qu'on, vot^ a pré- 
aentés; ç^est une question particulière ; c'est un usage parti'> 
€ulier que nous ignorions : je dèmaipde à cet.égtird ^o l'as** 
.semblée nationale veuille bien la renvoyer au cV>mité qai 
l'examinera et vous présentera un projet de décrets 

On demande à aller aux voix sur le renvoi. Adiypié^ 

M : Datis la ci-devant provinoe deBaUoeiljra 

une infinité d'e pàroissèr pout ièiqtddles je crois (^*jl faut 
adopter une mesure particulière. ;i* 1 

AI. Tronchetx 11 j aun e utrepirôjet de décret poài^oeft objet. 

M. Tronc fiei : Je suis également chargé da vova faire un 
autre rapport au nom de vos comités féodal et da ii^nl^. 
dation. 

; Il s'est élevé une difficulté stlr la prestatioa de la dfiae, 
soit ecclésiastique « soit inféodée^ et sur rexécad^ada IW* 
licle 27 d^ titre 5 du décret du a3 9<itobre 1790. 

\ ^ ' ' 



C^tttiol^'poits : «& I9 dtine t été QuiQiilée ayfc If 
^liampart , le terrage, Tagrier ou autres redevances de cette 
inature , ces droits^ xoneiers iie seront dorénavant payés qu'k 
la ^otité qu'ils étoient dûs anciennement. £n cçis qu on n^ 
puisse découvrir Tancienne q^q^té^ eUe sera réduite à U 
quotité réglée par la coutun^e et Tusage des lieux ». 
. Cette loi renvoie d*abord , et ayec raison , aux titrés prî^. 
initifs ,. parce- que c'est la base la plus certaine pour faire I9 
éépart des deux droits.; mais le ctunul étant fpn ancien, lu 
plupart def anciena titres i^e peuvent plus se trouver. 

A défaut des titres j la lui repv^e è la coutume. Il tn est ^ 
eu effet, quelques^uu^s qui fixent la quotité de. ces sortes d» 
flroiis , ma^s eues son( en: tr^«rpeti( noiubre, 

A défaut de$ titres et de la oQUiGUrrençe , la loi renvoie à 
l'usagç des lieui^;. mjiis il fi'eici^^e preMu# v^XLe part un 
usage local sur la ouotité du chauipart : eue yarie autant qa# 
les saâ^eiiriei V «lie varie spur^nt dc(ns la m^me seigneurie^! 
S y a beaiaicpup'de çhainpafts.qui ne^ont point seigueuriaux^ 
- la <{aouté de» cbampana* spi^ feigpeuriaux , soit uon-$eigoi«u* 
riaux^ a dépendu dea çonYentionf par^ci^Iiere^. 
. J^ans «cette upsitipi^ » l>|^éctitip|x ^e la loi éprouve par- tout 
les plus grandes difficultés : à défaut de titrey au de coutu*» 
mea , oiv xve aait pli^a qu^lla bM« nrendr» , attendu l'impossin 
)>ilité de conatater ua usage local« 

léé parti le plua. r^ulier ^mblerpit celui d'opérer par dis* 
traetion 4^ la <iiiue./, «uivafit l'usage de la paroisse et ds la 
iâinierie ; et à déiaut de pet ij^uge, suivait celui des pa« 
roisses v>oisin6a. 

. Mm$ rasseznblée nationale a rejette ce mode, qui ayoit 
été proposé en^piendemei^t. 

C^ mpde auroit en effet le grand inconvénient de perpé«r 
tuer le régime des dimcs , de^ faire renaître une foUle dm 
procès stir If ors quotités locales , d'exiger des enquêtes , et 
lie précipiter les parties dans des procès longs et dispendieux,. 

Il £|çit ppurtant donrier au3^. parties intéressées 4ue base 
quelconque ; rii^certitudc d^i^ns laquelle elles restent devient 
un prétexte pour refiler tou( paien^ent de$ cbamparts.. 

Dans çêtt0 position vos comités n'pnt point vu d*autre 
pçirti que celui de faire une espèce d^ forfait et de transac- 
t^n générale poiir tout le royaume* Ils vous |g:oposent ei^ 
Côttaéquencf d'ordonner qu'à défaut des titres ou de loi, 
Coutumiere sur ta quotité du drpit ce chainpart ; pe droit ^ 
ipumulé avec la dtme , sera réduit à la moitié de Li rede^t 
Vâncequi étoit payée pour i<W\ dô^x. 



^11 A pour objet de rétablir «plus promtement la perception 
des charaparts , trop longtems sustpendue : elle consiste i 
ordonner , qu'en cas de contestation sur les titres pu sur la 
loi coutniniei*e 'pour la fixation de la iquotité , les redevables 
•eront tenus provisoirement de payer la moitié de ce qu'ils 
payoient auparavant. 

Art. J. L^assemblée nationale*, en interprétant 1- article 17 
du titre 5 de son décret du 25 octobre dernier , décrété 
mie , dans le cas où la dlme , soit ecclésiastique , soir in- 
féodée , auroit été cumulée avec le champart , le terrage , 
l'agrier ou autres droits de cette nature , • et que le tout 
Auroit été converti en une seule redevance en nature ou en 
argent, si la quotité de ces droits fonciers n'est pas prouvée 
par des titrer ou par la loi coutuitiiére , ces mêmes droits 
•éront réduits à la moitié de la redevance qui en téïioit lieu 
«Bumulativemerit avec la dime. 

II. En cas de contestation sur les titres ou sur la loi cou- 
tumtere pour la fixation de la quotité desdits droits/ par 
provision- et jusqu'au jugement du litige , les redevables se- 
ront tenus de payer la moitié de ladite redevance. 

M. Tronche t \ Je reçois à l'instant une note de M. Chalet 
en voici la lecture : 

- Je propose de retrancher du premier article le mot cens et 
d'ajouter un troisième article en ces termes : en ea^ de eu- 
îfluié de la dime avec le cens seulement sans chémpart, a 
défait de titre , il faudra prendre pour règle la loi cou tu- 
iniere ou l'usage de la seigneurie la plus voisine. 'Je ne vois 
pas d'inconvénient à admettre les articles. 
: Al. ...: Il Ime semble que l'article proposé par M. le rap- 
porteur ne remédie pas inconvéniéns dans l%cas oU , cet. * 

Je demande dans quelle circonstance • l'on pourra croire 
que la dîme a été accordée avec le champart. * 

M. Goupil : Il faudra nécessairement rapporter un titre 
dans tous les pays où existent des dîmes: sans titre les red^ 
vables seront-ils chargés des droits cumulés ou né le seront- 
Ils pas ? ' • 

M. le rapporteur : Tontes les fois que vous ne trouve* 
pas dans une paroisse de dlme ecclésiastique payée à un bé- 
néficier ou à un curé , il est évident alors que cehii qui per- 
çoit une seule redevance sousletitre de champart et d'agriar 
cumule» dans Sa main la dîme ; il ne peut donc y avoir de dif- 
iiculré , car la àïtnt n'a pu dispftroirre que dans les paye oà 
la méine maxime n'a point lieu et où ,> au contraire', la dîme 
n'a point été établie ; ét\ d*is ce cas-là le cumulé ne ^oit 
f^as itre présumé : et il faudra ^ «u i;ontraire ,* prouver que 



Ift aime a été cumulée avec champart. Tas comités nrs&sofia^ 
foint occapés de ee& objets parce que ce sont des qvMStioxui 
de droit, indépeûdamiaentde la rente particulière. Quant à lal 
Question fgénérale qui est résolue .par ce que je viens tle pro- 
poser , c est une question de droit et qui ne peut pas avaift 
besoin de loix particulières. 

M. Goupilleaii : Il est infiniment intéressant Ae drre dant 
Tartiele que la dixme sera présumée cumulée avec le ter*^ 
rage ( ah ] ah I ce n'est pas cela ) , dans les tems où la 
dixme ne se payoit pas. 

M. . ... . : La question qui vient de vous être proposé# i. 

mérite un examen particulier ; elle est extrêmement impor- 
tante pour l'ancien Poitou. Je demande donc que cette 
Suestion soit renvojée à vos comités d'aliénation y. de fidé- 
té et des finances , pour qu'il présente un projet de décret, 
à cet égard. ^ 

L'assemblée adapte le renvoi , et décrète l'article pre- 
mier ; rarticlfc additionei proposé par M. Chasset, sauf ré-t 
daotion , et l'article second devenu le troisième. - t 

. M. de la RoeJiefoucauld : Messieurs , Farticle 6 àvi titre i 
de la loj du. premier décembre 1790 y sur la contribution^ 
faneiere, autorise les propriétaires dont les fonds sont gte- 
vés de rentes ci-devant seigneuriales oir foncières , d'agjrier*.i 
de xliamparts , ou autres prestations ^ une retenue propor- 
tionnelle à la contribution. *-• : '^ 

l,es débiteurs de rentes perpétuelles constituées avant cetttf 
même loi , sont autorisés par l'article 7 à faire la même r^-» 
^ tenue , et l'articb 8 porte une dispositiim du même genre > 
mais modifiée pour lés rentes viagères. Yous/n'e iriez poi^l 
alors réglé le taux de ces retenues , parce que vousn^vieîi 
pas encore fixé la somme des contributions d'après laquellj^ 
ee taux devoit être déterminé. ' /. 

Vous avez décrété depuis , que le principal ùa la cati^nr, 
' bution foncière destiné aux besoins du trésor ppbiic sei:oi% 
pour l'anné 1791 de a/p milHons , et tjue tout conXtibudW^ 
dont Ja cotisation s éleverôit- pour ce principal au-delà^ du, 
sixième du revenu net de la propriété cotisée , «uroit droi^èr 
une décharge ; vous avea décrété encope v ^e^ jpour.les dit* 
penses partioulieres aux départemens f il.ponrroit être ^tabii 
jusqu^à la concurrence de 4 sols pour fyite additionnels k^m 
principal. . ^ .- , . • ' ' : ' 

Il est inutile de vous rappeUeoriici lasmotifs ^m vous oirt 
déterminés à faire payer par Jes propari^tairesi du fonds la 
totalité de la cotisation que le foàdrdfivnût supporter , et 'à 
Autoriser la reteaua par cea pre^sriétaires sur les rentes o» 
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^^nntatlaiiB éoiitlaiir fbnds est grevé ; cVit iin? éo^aémeàM' 
néo98mni9àe» vriaçipes aur leiquelç est iond/é le système d# 
là-contribuûon foncière : il s'agit maintenant de fixer le taux 
V ée ces retenues \ et de régler le iqode suivant lequ^ ellea 
feront exercées. 5 .\ 

Les rentes ci-devant seigneupajes , les rentes foncières et 
les dgriérs , chatuparu el autres pr#sutions, ont toujours été 
soumises ^ux mêmes positions que les fonds ; mais e|ies vpnt 
Siâintenant se trouver dans une position particulière , puisr 
que leurs propriétaires ne jouiroxlt pas de la déduction que 
1 article 19 du titrv 2 de la loi du 19 janvier ^791. t accorde 
aux propriétaires de fonds sur la taxp mobiUaire , |l r^isoi|> 
de la contribution foncière qu'ils auront aquittée. Voua 
^vez craint que cette faculté ne donnât ouverture a la fraude » 
Sl-vous Tétençiiez à des propriétés qui n'étant poiîit portées. 
sur les rôles , ne pourroient pas fournir à leurs possesseur^ 
des preuves aussi authentiques de leur existence et de leur 
Tftleur. Cette crainte a dû rotis arrêter , mais il n'en résull>ai 
pas moins que ces propriétés paieront î -la -fois et la contp-^ 
oution foncière et la taxe mobiliaire , qui no s'appliqueront 
jpoint simultanément aux autres fapeces de bie^i. 

D*apr-ès cette considération , votre comité a d'abord ei^a? 
miné s'il «ne seroit pas juste de fixer la retenue à exercer pav 
}e i^fropriétaire du fonds au sixième seulement du montant 
des rentes ou prestations ^ sans les assujettir atix 4 sols pouj? 
livre additionnels ; mais d'un autre côté , i) a vu qine sicette 
espèce de propriété étoit surchargée par la réunion dei 
^eox cottes Ibnoier» et mobiliaire / eUe seroit exempte des 
jlèniers ou sols additionnels à h cotte fenciere que les fonda 
aeroient 4Êhins le cas de supporter, i<». pour les frais de per* 
èeptiqa^dana les communautés , 20. pour les charges muni-? 
çipales qui peiivent quelquefois s'élever assea haut ; et que 
d «tueurs les propriétaires d« prestations ne courroieiît )a« 
ma^ le risque ^e fitire l'avance ^-une surtaxe, avance à la? 
Quelle Jes propriétaires du fonds sero^it nécessairement sou^ 
ink,^ A^squ à oe que leurs réclamation^ spient ju^ëSes. Ne 
;potivantdeno pas prendre une miesure dom l'^xactitudei flie 
{MTécise-, ila pensé au'il deyoît fixer la retenue noa pas tn^ 
^xième , oe gn^ seroit évidein^ei^t inférieur aux taux géné^ 
fttl y-niiiui^x^iiq vifigt-quatriemes quitteront la qi^otité exacte 
résultante du sixième et des 4 sols pour livre , mais voua 
proposer 'dèt ^détermitier au cinquième « fi4 prpdiiira une 
piiopGartioaunipeu plus basse que cel(e de'la cotisation à ia« 
cmellQ kt: fonds pouxroieht ètie asujettis dans presque tous lef 
ff^f^émfm ; car il « {Hmsé: aussi dpToir yçvis présent^ 



fKmr ''cette retei^ue un taux général «fia d*^Tit«r KmM ooHi 
testations. 

On lui a proposé de la iixcr sur les agrien» chan^parts, etc. , à 
tme quotité de la contribution à laquelle le fondy sej* a ootité^t* 
ninsipourun fonds dont la coté seroU de lo liv. et sur lequel 
ra|;rier se perçoit au dixième , le propriétaire du«fondt au* 
roit retenu z liv. en acquitant la prestation. Atfais cetta 
proposition ne pouvoit pas être adoptée , car il en aurbit 
résulté une inégalité très-réelle entre- la charse du fonde 
et celle de la prestation ; en effet les dix.geroee sur cent 
que perçoit le propriétaire de la dernière» sont un véritabjei 
produit net qui ne sera diminué par aucwi 4ee fada «ntét 
rieurs à la récolte , tandis que les qiMi(re*vingt dût gl^rbee 

fui restent au propriétaire du fonds , aoivent «ervir en partie 
payer les semences et la ciilture., et que le produit net de» 
de^ dernier ne sera que la quantité de gerbes restéea eprèa 
0voir prélevé ces frais. Votre comité vont proposera donc* 
pour les prestations en quotiié de fruits* de fixer la re« 
tenue an cinquième du montant de la pr^sution , comme 
pour celles en rentes fi;?ces. 

Mais comment cette retenue se perce vra-t-ellé? sera-ce 
en àrgenù\ sera-ce en denrées ? votre c<»niité pense ^pe le 
Retenue se faisant sur la prestation .au moment où on Tac- 
omitte , elle doit porter sur la chose même que le débiteur 
délivre ; et qu'ainsi elle doit être en, argent sur ceqiii se 
paye en argent , et en denrées sur.ce qui se pAve en denrées ) 
cette métnode^est ^ la fois la. plus simple, la plus juste et 
la moins tfufette à contestations. Au moment où j'acqaîtte 
une rente en bled , il est possible que, celui à qnije livte 
xnon grain n'ait pas. sur lui d'argent à me donner en écliangei 
xnais le bled est là , et nous. pourrons toujours le partager damil 
la "fnroportion prescrite. : U en es( de mé^ne de toutes le« 
entres denrées, excepté de quelquosr^Hnes comme les poules « 
etc. ; mais presque par-tout- jes fentes de cette ftq>èces!aG<^ 
quittient eu argent , et les différentes coutumes ou rnsag^ 
enayant fixé rêvaln4t>p]^, U ne. peut réndter aucune diaeusiion* 
^^îs il n*en seroit pas de même ff'À &lioitt clMique fois que 
Ton acquitte une prestaiiion en denrées , en deseyrminer le 
prix , ponr qtie celui qui 1^ reçpit renversât en. argent le 
piximiieme de ce prix. 

I^ est une autre .objection qui a ét4 fiute » et 4pu le sert 
p^nt-ètre encore , c'est que le propriétaire de la prettatioil 
payera la contribution ?n nature , mode qui a été répP0uv4 
par rassemblée nationale,^ cela ^st vrai; mais.pQuxqnoiratt 
li;jj|ljpli^ «laiio^ii^ f^^llijipé.|»roi3(r4 %ê ms^^Af €«auâbit«r 



^n3pgw&qvié\ portant sur le produit brut et itbn pas sar 
le produit net, il est nï^cessaireiiient,iii(''gal , puisque les' 
J&ais' exigés "pour telle ou telle cuîture , iic sont pas les mê- 
mes ; aui lieu que dans la prestatioà tout est produit net;' 
les'Atti^'de celui à qui on la paie se bornent à la recevoir ,', 
au tout au plus à la faire transporter. Ce mode de con ri- 
bûtion n'amené pas non plus dans son champ un étranger 
qui , comme le d<^cimateur oU le percepteur de contribution , 
^iendroit troubler êafécolie. On lui doit une certaine quan-* 
tité de denrées, et c'est en les lui livrant que la retenue 
s'opère ;■ il est donc convenable que la perception de la re- 
tenue se fasse dant la même nature que le paiement ; ce mode 
B'aûra dans' ce cas aucun des inconvëniens de lapereption 
en nature pour la contribution générale , et c'est celui que 
prescrit l'article prononcé. 

Quant aux rentes qui ne sont ni ci-devant seigneuriales , 
silbnderes, mais qui sont l'intérêt d'un argent emprunté , 
et pour lesquelles l'exemption des impositions rojales ri*a 
point été stipulée , elles étoient assujetties à u^e retenue pro- 
portionnelle aux vingtièmes ; lors donc qu'au lieu de deux 
vingtièmes le gouvernement eh établibsoit trois, les débiteurs 
étoient autCH'isés à retenir trois vingtièmes sur le montàiit de 
la rente f voilà la condition reconnue , sous laquelle les con- 
trats ont été passés. Nous avons exauiiné déjà cette question 
dans le rapport que le comité -a eu f honneur de vous foire 
audcyiois de septembre dernier. Ces rentes seront relativement 
aux deux contributions directes , dans le même cas que les 
précédentes ; votre comité vous proposera de fixer pour 
elles le même taux de retenue, et il n*est pas injuste ;*car si 
yous aviez établi une contribution de quotité , elles y'auroient 
ëité assujetties d'après leur titre même; d'ailleurs, la baisse 
^ui se prépare dans -le taux d'intérêt de fargeut , amènera 
pientôt le remboursement ♦ et la liberté que vous avez rendue 
aux coUTentions pécuniaires y rétablira , sous peu de teins , 
l'éq^uilibre. 

La disposition particulière aux rentes ou pensions viagères 
que nous vous proposons, est confoiane à celle de l'article 8 
du titre de la loi du premier décembre 1790. Le montakit de 
ces rentes ou pensions est beaucoup, plus fort que rintërêt 
que produiroit leur capital constitué en perpétuel , et il dé- 
truit dhkque année une portion de ce capital ; ce seroit cU^no 
les* traiter injustement que de les soumettre à une taxe égale 
è celle que supporteroit Tintérét ordinaire d'une soinine 
boauGOUp pltis considéirable : ainsi , comme vous l'avez prfes- 
«xit^lOi»que le cèfiiàh eera €Oonu> la retenfee »e fere'sû* lu 
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revetni <me ce capital prodniroit au dertier vîngr. Tl a fallu 
fixer le denier, et votre comité a pris le denier vingt ,* noij 
pas comme tarix légai \ puisque vous avez renoncé à ces 
iixiitioiis de taux aussi im politique? s qu'injustes , mais comme 
celui qui est encore le plus ordinaire. Quand le capiial nji 
sera pas connu , la retenue sera du dixième au lieu dii cîn"* 
quieme^ c« qui est le calcul moyen pour Tes rentes via*- 
gères. ' 

Votre comité à cru aussi devoir vous proposer de décréter 
que le taux de ces retenues demeurera le même pendant tout 
!• tems durant lequel la contribution foncière restera dans 
les proportions fixées pour l'année 1791. 

Voici le projet de décret qu'il a Thonneur de vous pré- 
sentex*. 

Art. I. Les débiteurs autorisés par \^.% arlicîes6 et 7 du titre 
% de la loi du premier décembre 1790 , à faire une retenu» 
«ur les rentes ci-devant seigneuriales, foncières ouconstitU(^e« 
en perpétuel , soit en argent , soit en denrées, et de presta- 
tions en quotité de fruits , à raison de la «ontribution fon- 
cière , *la feront au cinquième du montant desdites rentes 
ou prestations ponr Tannée 1791 , ,'et pour tous le tems pen- 
dant lequel la contribution lonciere restera dans les pro- 
portions fixées pour ladite année. ^* 

11, Quant aux rentes ou pensions viagères sujettes h la 
retenue, les débiteurs la feront aussi au cinquième, mais 
seulement sur le revenu que le capital , s'il est connu , pro- 
duiroit au dernier-vingt ; et dans le cas ou le capital ne sei^oît 
■ pas connu , la retenue ne se fera feu'au dixième du montant 
de la rente ou pension viagère , conformément k l'article 8 
de la loi du premier décembre 1790 ; ces proportions de- 
meureront les mêmes pour tout le tems déterminé par Par»- 
licle précédent. ^ 

m. Le débiteur fera la retenue au moment où il acquittera 
la rente ou prestation; elle serafkite en ffrgent, et en na-. 
ture sur les rentes en denrées et sur les prestations en quotité 
de h*uits. 

M. de hremond : Les propriétaires de champarts sont ex- 
. trémement lézés^ si vous adoptiez le projet de décret (oU 
crie : on ne vous entend pas) : la majeure partie des pro- 
jpriétaires daos les dépariemens formés des provinces d'An> 
goumois et de Saintonge , n'ont gueres d'autres proprié- 
tés qUe des droits et redevances en argent et en nature 
de fruits , tels que ceux dont il s'agit ici. L'assemblée na- 
tionale, en annuilant la iacmté d accenser son lerrcin , yi*a 
point voulu aggrave^ encore .la poskion 4es propTÎétattIfc 



9ef droits d^ cJimmpàTU « en lut MBufettiintnt h im nodt 
4'îi»pontion « différât de celui quelle a adopté pour toul 
]e royaume , peur toutes les natures de possessions fou« 
^res. Cependant c est ce qui arriveroit infailliblement , si 
trous adoptiez le projet du comité. Un exeoiple fort simple 
Te Je prouver : le propriétaire d'un champ estimÀ d*apcès 
fou revenu net , sera , d après vos décrets , imposé pour 
cette année à 48 sols , en ne Testimant qu*à iz frênes d^ 
^venu. U est bien entendu qu*o& a tenu compte au pro^ 
]priéi|ûre des frais de culture et de semence « et^ que Ton 
|i'a imposé que son revenu net , car sans cela on attentai 
roit à sa propriété. . > 

. Je propose que le champ soi( spumis k la redevance di^ 
bttitieme des fruits : si le propriétaire de ce huitième ac» 
ipiitte au redevable le huitième de Timpo^tion que snp- 
jpoiîe tout le champ , peut-on dire que le champartier n'« 
fMS payé le revenu proportionnel à la ooutribution du 
«liamp dont il a recueilli une partie des fruits. ? Non ^ mea<^ 
fienr&-, aussi votre comité ne pouvant jnéconnoître cétta 
parité , raisonne différemment a il convient que la totalité 
de Timp^t seroit acquittée ; mais il croit que )e champeiç:^ 
fier» nayan^ pas de frais à faire « doit y contribuer plue 
q[ae le redevable. Alors on ne suit plus cette pronortioil 
pgoorense que le comité rechordie , car on ue mt. paa 
jouir le propriétaire de la déduction proportionurjjle accor* 
4ée k teus les autres contribuable^ qui ne doivent être im«* 
posés à la contribution foncière qu'en raison du fruit.qu ils^ 
leedcent de leur propriété Ç on ne vous eui^^ pas ). 
, Je dis , messieurs, ^ue si vous autorisiez la percepoon en 
jsatnre , le propriétaire seroit étrangement léxé ; liea n*esi 
l^ilf ^KÛle à lé prouver : je prends poiir exemple un champ^ 

M. • . . . : Monsieur , vous dites de très -bonnes choses 1 
jpaja aux extrémités de la salle, on ue vous entend pa«. 

M. €ie Menonvifle : Je viens proposer un amendemeiM 
ffiorle pays dont je sujs député. 11 existe diuis ma ci-^veAt 
province , une quantité considérable de conti^ats appelles 
i!K)|»trats d'obligations qui portent iutérjftts. La jurispruaeQce 
constante de cette province a été que les iiuéréts de cet 
^Migatipns souffrissent la retenue Oes impositions. Je de** 
j^iande en conséqnence que ces contrats d'obligationa soient 
jîiijets comme les autres k cette retenue. 

M. sk ia Ri^fiefoucuiild : J'adopte cet amendement. 
. «M. deVieUay : Le projet de M. de .B«emoud xCest 'guerea 
jpSps admissible que celui de vÂre çQQii^é /.en auppoAant.que 
.4dui-9i ne soit pas juste. Le furéppinfluai a. e^ rAîioa A^ X9$s%. 
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fifre Mlé dânsie moÂé'plroposé par Je comfté, les propl^ttlcvil 
4k cmmpartu d^ttnepare^ paieront phis '<]p'ils ne doivenr 
|ttyer , et ^ae de l'autre îh n auront aucun mo3n6n de foBttfàiée 
cepaieiiientpl>crrtë'fatiri& défalquer ^ur le prix de leurxx^fki^ 
criDtitiX>li intobiliairê. Maïs lorsque le préopihant tous propûie 
dé dédàrer que celui qui doit un chanrpart sera tenu de 
fùttet te momaut -de sa contribtition sur le rAlé pour que im 
JfPùptiétaité du chanifpaTt ne paye qu'à raison de la quotité 
^'u prélevé si le propriétaire du fonds paye 3 liv, surtm. 
revenu de 16 Kvi ,'et que Je propriétaire du champart pté*» 
levé seulement k dixième des fmits , alors le propriétaire étk 
lâiamptrt ne aeroit tenu qu'au dixième de ces 5 iiv-. , e*est-^ 
•è*-dire 9 à aix eols. Je soutiens qu'alors le propriétaire dix 
iphampart i>e paieroif pas assez , parce que levant surîo 
révenu brut il ne peiU pas payer qu'à raison de Jft J^riS'*^ 
Uté de celui qui le relevé ; mais d un autre o6té nous ëe*^ 
iN>ni aufSi bien considérer que lorsqu'on prélevé le cinquienii» 
fttirlepiopriefkire du diiampart des fruits qu'il a lui'^ménM 
irvét^ il est clair qu'il est infiniment lésé. Je ne voisqci*att 
icrtil: moyen de parer à cet inconvénient » et j'avoue que M 
moyen A des détails si minutieux que c*est probablement «il 

3ui a effrayé votre comité , parce quil étoit bien diffidfifi 
^établir k-dessus une règle générale , et que dans cet asùM 
de^^ difScuStés il a préféré de vous proposer celui qu'ii veliê 
èoumet Àins C» moment , et qui sans remplir strictemelit 
tontes ies'reigles de 'la >useîce favorise cependant le labèkH 
reur que vous avez toujours eu rintendon de favoriser, ©e^ 
pendant , messieurs , il faut vous soumettre le seai tnoycatt 
oui pourlx>it parer à cet inconvénient , ee seroic toutes im 
tèisifu'àa champ de bled eu tout autre champ teroit UM 
prestation quelconque en nature ; ttloira il est bif^naisécb 
•avoir > du ttioins en géné/al , ce qu'il tftiut pour fai«e nip* 
]>orter leàf fpuds lab<Dûrables dans les pays dé lértila cultui^e } 
c'est ordinairement la ïnoitié du revenu brut qui doit étsfé 
imputée aUx firais de culture, de manière que le prodintnet 
dans ces etadroits là , pour les ferres à bl«d , esta peu ptèâ 
^de la moitié du revenu birut. Donc si 4e projprié taire a^oi* 
champ çïtimé • t6 liv. paye 3 liv. de cont^ribuiion foàdere , 
^jt que d'un autre patt on prélevé sur son champ la dlxtenié 

{erbe comme champart ^ la moitié de 6e ^revenu brut dbit 
tre appliqué pour les frais de eulture t et U pK^priétaire du 
champart ne doit donc tëellement recevoir pour son prodtnt^ 
Wet que la moitié. La pj*oportion seroir exactement parfiiîie 
li nous pouvions établir cette régie en général , ou du m6ÎD$ 
-priv^ k œa ëoirtr pcnfettlieri pour qu^r-ttli n- entrtliie jgÊà 
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^ «procès. Cest'àvouft à voir si vo^s voulez 'appfo cher «4^ 
Kacte justice pbur^ido^ter cette régie , mais alors, il seroit 
absolument nécessaire de renvoyer Varticle au comitié> car 
il vous est impossible dj prévoir tous ces cas-là. 
, M. udtndrîeux : Le propriétaire n'étoit autorisé à retenir 
^r les recettes qu'une imposition qui étoit le vingtième ; il 
lie .déduisoit point la tailla ni la capiration , en sorte qno 
k>rsque cela n'étoit point expliqué dans le contrat , comme 
ordinairement, cela ne i'étoit pas , le droit commun faisoift 
la convention. C'étoit conformément k ces droits que les 
parties coiitraotoient. Le comité reconnoit la loi de la con- 
vention , puisque le comité vous dit que s'il est dit dans le 
contrat que le département ne pourra faire aucune déduc« 
tion., donc par parité s'il est dit que le débiteur n^ pourra 
déduire que le vingtième , ou si cela est censé dit ^ par Ia 
droit commun. i....^( murmures ) On me répond : mais ai noua 
avions mis quatre vingti<smes , il les auroit payés ; vous avez 
^tàbli des impositions directes qui doivent tenir lieu de. toutes 
|es impositions précédentes ; on U;,' dira pas qu'il faut déduire 
une quotité proportionnée à ces deux objets , puisque lea 
^mités a en ont proposé qu'un ; et ma conséquence da 
l^aisonnement (^ue Top me fait , seroit qu'il seroit autorisé è 
Réduire une quotité équivalente aux deux impositions ; ainsi: 
^'objection ne vaut rien. Or , il faut donc e^i revenir à la loi ' 
^ô convention ; or , que dit cette loi f que le débiteur sera 
tenu de déduire une quotité proportionnée à la.g:iasse que 
vçjjs. aves; établie pour tenir lieu de toutes, celles qui avoieut 
^èé faites précédemment , une quotité proportioonfe à la 
Réduction qui se Ssdsçit ci<devant par la loi de la çon^en^ioxi. 
je pondus à ce qu'a^ lieu du .^ciûquieme il soii^djt 1# 
dixième ; et c'est bien assez. . ,. "^ 

^ M, Aœderer: L'article soumis à votre délibération a donné 
|ieu à deux récIaiE^^ations très-distinctes ; . l'une cpnQern^ le 
taux de la retenue qui devra avoir lieu pour lés renies fon- 
cières y toiles qqie champarts et agiers ; l'autre est relattyç aux 
tfmx de la retenue qui sera faite pour les impôts payés à rai- 
son de rentes constituée^. J'examine d'abord cette réclama- 
tion. M, Andrioux trouve qu'il est injuste d'autoriser les dé- 
biteurs d^ rentes constituée^ à faire une retenue du cinquième 
fux capitalistes, envers qui ils sont obligés. Meissieurs». k» 
principe qui Ji^oifs a déterminé est extrêmement sin>plp..^9 
général on pejit me dire presque universellement : il n'y &i49 
fentes constituées^ qu'avec hypothèque sur un fondis ( a/jrj 
frhl ). J ohserye à FuiPseRiblée que les interruptions ne proug- 
l^eatfieiv Un^|i]if«^& dite.à ldtiibi;vi§. ^t que i'^Ji -fi^^^^f? 



\roît ,' répandrbît ^»cattcoup JDlpsïlë lujnîéff^s qtie lê« dlaïnéur^; 
et. en effet, ç(H[ti.i-^à est un insensé * (][ui place son capital sai^i 
hypothèque; car quelle que sdk )à confiance que' l'on allant 
les propriétés et dam la solvabilité actU^^lle d'uii liiSmine* qiii 
21'aque des richesses mobiliaires , dû 'fait seul' que cet homn^ 
-peut mourir, que sa fortune peut cKariger et'qùe rori Uja 
nul moyen dé se faire rembourser," il, n*y a ëvidemmeat 
'qù'urî insensé qui' j>lace à tfenle i^Oïi&tîtûée,^ans 'hypothèque 
^(nuirmùres)! Le fait.constant 'qst qi;e presque tpUtesles reû- 
'tes constituées sont assises sur des hypothèques. Comme tout 
finalement et originairement vient de la terre Àï retourne % 
la terre , il est éyident que toutes les richesses ,/que lès rèijp. 
tes constituées ont Qrîgii»irement leur principe* dans lep re- 
venus de la terre : cela posé , toutes les fois qu'un propriétair» 
^b terre est charge dépaver une portion aliquote dé soia r^- 
Vena aii tréior j)Ublic , les rfoiichs qin .sont placés entre ses 
imains , qui «ont engagés iu dans 'ses entreprises agricoles , ou. 
dans 'fea propriété même',* ceux-là doivtîUt 'supporter la meiM 
•^éduction,tftie le propriétaire d'un capital placé sur unfonu. 



* son hypothéqué ou de son fonds , s'il s'agit d'une maison, do^t 

supporter la même réduction. C'est la loi de là j'usiice**!^ 
seulement se présente une obj^ctton tirée de Tordre \ancie|î 
des choses. On invoque la foi des contrats , et Ton dit : dai^g 

'l'ancien état des choses (c'est-làrobjection de M, Andrieux),i 

iés propriétaires de fonds ne pa^oient que doux vingtièmes V 
donc on ne doit pas atijourd'hui charger d'une retenue plus 
forte les propriétaires de capitaux qui l«ur ont prét^ Jeu^ 

'fonds. 

' Je dis qu'il y a une grande erreur de faits et de principes 

'îiansla proposition de M. Ahdrieiîx. ' La condition anciemie 
d<es propriétaires de capitaux, placée suj:. des. p^ropriéla ires- 
de fonds , n'étant pas de subir la retenue de deux vingtièmes) 
©lie étoit de subir la retenue d'un imposition royale ; èar 
telle* étoit la loi ( murmures ). Cela est si vrai', messieurs*, 
qu'il n'y a pas trois ans encore que la condition du prô-, 
priétkire de 'fonds étoit de payer ,' non pas deux vingti^- 

^mes ,' mais trois vingtièmes , et quatre sols pour livre en. 
premier vingtième. Ëh bien ! trois vingtièmes j et'qnâtr^» 
*ol« pour Hvre du premier vingtierpe , approchent de trél- 

"près du cinquième que nous demandons aujourd'hui, (mur- 
mures ). Je. demande à toute J*assemhlëô, si» à l'époquo 

"OÙ les propre tàlres de fonds payoicnt ùrbis vingtièmes pt 



t^étte 4ots pour livre dn premier vingtietoe ^ te )i^4toli|l 
]^ une charge de propriétaires de rente de «ubir une p%^ 
Yeille déduction ; et si Ton me^ contredisait, je produiroii 
la loi ^ éxemptoit . • . . {tnurniures ). 11 est si vrai que 
^elle étoit la conditioid de tous les rentiers que , lorsqu osl 
É établi le troisième vingtième « la déclaration donnée a c^ 
effet exemptoiD^de là retenue de ce troisième yingtîeme les 
rentes payées aux hôpitaux et aux séminaires « donc tous lep 
atitres , éiv vertu de la lpî\ la supportoient y donc tous 1^ 
les autres U payoient. Qi^and je n'aurois pas à présenter dei$ 
Xaisons aussi victorieuses , aussi évidentes , j,e répondrois à 
M. Andrieux : on ne faisoit pas au .propriétaire de rentes k 
retenue de la taille ^ mais on Pimpotoit dans tous les pay^ 
où la taillé étoît personnelle et c'étoit jes trois quarts au 
Toyaiime , on les imposoit à raison dé le.or rente même , du 
aorte que j'emploie encore cette observation en suplëmenH 
de raison pour justifier l'article . qui vous est proposé par 
Votre comité \ il n'y a donc rien d'injuste dans le taux qui 
vous est proposé' par le comité. Je passe à ladeu^ieme réciar 
*mation qui concerne la retenue des rentes $eig|:ieuriales ou 
agriers qui seront payés en nature* 

Ici , messieurs , je dois avouer que ^sans admettre les eori« 
séquences et le projet de décret qui vous ,à été soumis k 
cet égard par le -premier opinant ; cependant les principes 
d'afres lesquels il a raisonné m^pnt paru avoir a^sez de jus- 
tesse pour vous demander que la retenue sur la prestation 
'qui seront pay^^ en uatur;e soit du sixième „ taudis que les 
'autres seroient du cinquième. Le proprjétiqiire.d.'un droit de 
*champart le touche en nature. Messieurs , tçuç revenu quf» 
Ton touche en nature n'esx pa3 par Im-^même en|iérement 
"un produit nçt , car il y a les frais de garde , etc. Eb biea 
c'est à raison de cela que je trouve juste d'accorder une dé- 
duction sur cet objet , et de la porter à une Ëraction d'mi 
sixième. 

M. de Pbllexille : Je demande , par améndeinent , que 1h 

rentiers soient autorisés à employer en défalcation sur leur 

contribution mobiliaires les sommes qu'ils prouveront leur 

avoir été retenues sur les rentes qui leur sopt dues par 

' les propriétaires ; et remarquez , messieurs , que ça no 

Faut ^voir. aucun inconvénient. Au demeùraflit, je supplia 
assemblée de prendre en grande considération cette opé- 
ration ,, parce que sa justice y est intéressée. Si l'on trouvoit 
Sue mon amendement eût besoin de rédaction , jfr deman- 
erôis le renvoi. 
] Itf • de fa Jioe&e/oiécaufd ; Il a été présanté plu^urs ameu- 
. demenii 
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démens: plusieurs ont déjà reçu leur .répohse*; msàs il en*"' 
reste quefqpes-uns sur lesquels je demanderai la permission' 
de faire des observations. Lors du rapport de votre contri-* 
bution mobiliaire » il y avoît un article formel pour autoriser 
les propriétaires de rentes , cliamparts , prestations , rentes 
constituées, à être admis en déduction sur . la cotte' mobi- 
liaire , alors il s'éleva une discussion ; et sur cette discussion , 
la question préalable invoquée par le comité , fnt adoptée 
par l'assemblée. Je ne présente pas cet historique pour en- x 
gager l'assemblée à rie pas traiter plus favorablement ces pro-. 
prjétaires. Jane verrois pas une grande difficulté à accorder 
aux propriétaires dé rentes foncières la faculté qu'on vous 
propose. A l'égard des rentes constituées, j'avoue que je ny 
vois aucune forme qui prémunisse contre cela , et cependant 
il ne paroi t pas naturel de faire pour les uns une loi qui no 
seroit pas pour les autres. Je ne parlerai pas du niocie d'exé- 
cution que le premier des opinans a proposé , qui étoit de 
ûdre partager , par le champartier , l'impôt où le champart 
se trouve. Quant à l'amendement proposé par M. Andrieujc, 
j'avoue qu'il ne m'a pas convaincu , du moins dans son entier.; 
Il est bien certain que de tout tems , les rentes contituées 
ont été soumises au paiement des vingtièmes , sans qu'il ait 
été dit de combien de vingtièmes ; et lorsque la quantité de 
vingtièmes a varié , les débiteurs des rentes ont toujours été 
mutorisés à retenir la quantité des vingtièmes actuellement 
en usage. Aujourd'hui l'assemblée change de mode de con- 
^bution. Je ne vois aucune raison pour ne pas assujettir les 
impositions directes aune retenue proportionnelle. Aussi je 
m'en tiendrai à faoïendemeni de M. Rœderer ( z'I ue vau^ 
rien ), Je l'adopterai, non pas au nom du comité , mais au 
mien. . ^ 

M. Rœderer : Voici mon amendement. Les débiteurs des 
rentes ci-devant ségneuriales foncières ou denrées et da 
portation en qualité de fruits ^ seront dans les mêmes taux 
X^etenues djx sixième. 

AI. tlamel-'^ogarec : J'ai un sous-amendement à propo- 
ser à Famendement de M. Rœderer. Yous voulez rendra 
justice aux contribuables : voici de quelle manière je crois 
qu'il faut envisager la question. L© comité cominence par 
distinguer deux sortes de rentes : la rente foncière pro- 

Srexnent dite , et la, rente constituée. Nous pouvons regar- 
er la rente foncière comme étant celle qui a été cons- 
tituée lors de la traditioa des fonds : telles sont le$ 
rentes ci-devant seigneuriales. A l'égard de la rente cons- 
fituée, c'est un retrait ave© Itipidatipû d'Wéiêt. A l'éfiard 
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çle la rente foncière , proprement dite , voyons quels sont 
les motifs qui nous ont engages dans le tems à dire qae 
la déduction sera faite par le redevable : les voici : c est 
que vous avez décidé par votre décret sur la contribution i 
foncière que le revenu net du fond de terre seroit évalué 
sans prendre en considération les charges dont les biens 
pouroient ^tre grevés, Or , ceci étant ainsi décidé , il en 
. résulteroit une justice vis-à-vis du redevable propriéiaire, 
s'il n'étoit pas en droit de faire une réduction sur les rentes 
qu'il paie à son ancien bailleur ou k son ci-devant seigneur. 
Il est donc nécessaire d'autoriser le redevable de la rente 
foncière à faire une retenue par ses mâihs , et je crois que 
la proportion que le comité nous ihdi^ne est encore dans 
la proportion la plus exacte , et parfaitement juste. Le 
propriétaire d'une rente foncière , quoiqu'on en dise , peut 
et doit être autorisé à se retenir le cinquième du revenu.- 
Il s'agit actuellement de savoir si le propriétaire , c'est-à- 
dire, le ci-devant seigneur sera autorisé à présenter en dé- 
duction sur la contriDution mobiliaire la retenue que lui ' 
aura faite son débiteur. Encore je croîs , messieurs , que j 
c'est parfaitertaent Juste. Je vous prie dMbserver » mes- 
sieurs , que le ci-devant seigneur ou le propriétaire de la 
rente constituée peut être regardé comme le propriétaire' 
du fonds , et le redevab'e comme arrêtant le dernier là 
rente foncière proprenaent dite. Je crois que le proprié- 
taire d'une rente foncière proprement dite, peut • être au- 
torisé à présenter en déduction dans la, contribution rao- 
bilaire les. retenues qui lui sont faites par le débiteur; 
Cela me parpît très-juste ; mais à l'égard de la rente cons- 
tipée , il y à beaucoup de difficultés ; et voici comment 
vous admettrez la déduction du propriétaire de la rente 
foncière ; parce qu il est en quelque matière le proprié- 
taire du fonds du sol qui à déjà payé à la contribution fon- 
cière. Mais à l'égard de Ifi rente constituée,' jè suppose 
que j'ai 10,000 .liv. à placer, je les porte à un négociant 
qui n'a pas la plus petite propriété "; cependant il invite la 1 
confiance publique. Je lui porterai io,obo liv. ; s'il me £iic 
une retenue du cinquième > et que je sois admis ensuite 
moi-même à la faiire , il s'en suivra que l'état n'aura rien 
gagné à cette contribution. Ce sera lui qui eri profitera, 
puisqu'il ne j)ayera rien à la contribution foncière ; il ne 
payera rien en contributioii mobiliaire. Il resté à examiner 
quel est le taux, de la retenue qtiie l'assehiblée ùationale vou- 
dra autoriser. 
- sM; fysder^rt Je prôgosé le à^ntjiiîemè poiir lés féixtei 
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««onstituées , et le sixième pour les rentes qui n'ëtôi^^t pas 
perçues en argent , mais en nature , et ne sont pas présu» 
xnées au proouit net. 

M. Nogaret : Je réponds à M. Rœderer que je ne suis 

nullement de son avis : j'estime que le propriétaire de 1^ 

rente foncière a le droit de se retejiir le cinquième dâhs 

Je sens que présente le comité. Ainsi je suis redovable 

vis-à-vis mon ci -devant seigneur d'unchampart , dCiitie cen- 

sive ; j'ai le droit de me retenir le cinquième de cette rente, 

"parce que je paye le cinquième de mon revenu net en 

contribution foi;iciere. Mais à Tégard de la rente consti- 

. tuée , je ne crois pas qu'il faille admettre la cotte cinq ou 

six ; et je crois qu il ihut descendre à la cotle 8. 

On demande la question préalable sur les amendemens. 

L'assemblée ferme la discussion. 

M. TJmàïU : Me>$îeurs , vous ne pouvez pas demander 
la question préalable sur lamendement de M. Nogaret , 
parce qu'il est une conséquence naturelle de vos décrets. 

M. Dellay : Je demande que l'amendement de M. Rœ- 
vderer , uni avec celui de M. Nogaret, soit mis aux voix , 
comme étant appuies tous deux sur des principes incontes- 
tables. 

M. Garât, : Je demande la division de la question préâ- 
,^ lable. 

M. ^arnave : Je demande la question préalable sur la 
division. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à dé^libérer sur 
Tamendement de M. Rœderer. 

Plusieurs voix : La question préalable sur l'amendement 
de M. Nogaret. 

M. Nogaret : Je prie l'assemblée de ne pas appliquer la 
question préalable à mon amendei^ient , et de prendre garde 
au décret qu'elle va rendre , voilà mon système.... ( ^h ! ah !'. 
Bruit ). Voici mon amendement : Le propriétaire de rente 
foncière sera en droit d'obtenir une modération sur sa con,- 
tribution mobiliaire. 

L'assemblée rejette \h proposition de M. Nogaret. 

'Plusieurs Tnernbres : Aux voix l'article du comité. 

L'article dû comité .est adopté. 

M. de la Rochefoucault : On m« propose d'ajiouter dan» 
l'ar ticle a : et autres octr ois. J 'adopte . 

L'assemblée décrète l'article* 

M. de la Rochefoucauld : On m^observe qu'il y a des 
reutes ou pensious viagères qui , par le litre" de leur établis- 
sement , sont sujettes à une retexiue aussi forte que celle (jui 

R a 
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s'opéïT>ît sur les rentes perpétuelles ; en conséquence je de- 
mande qu'il soit mis , à la fin de l'article que vous venez «le 
décréter ; sans préjudice des conventions qui ont été faites 
soit par la non retenue , soit par une retenue plus consi* 
dérabie. 

M, de Follevillc: Je rappelle à l'assemblée que M. Tron- 
chot avoit fait un amendement à Tarticle ij, qui , je crois, 
étoit contraire à Faddition que M. le rapporteur vous pro- 
posé. , . 

M. Tronchet: Par l'espèce d>addition que vous propo- 
sez , vous supposez qu'il y a des rentes viagères qui , par 
convention , étoient sujettes à un© retenue plus fbrte que la 
retenue ordinaire sur les rentes viagères : cela n'a jamais 
,e^;isté. Les rentes viagères payoient précédemment , comme 
\^% rentes perpétuelles , la retenue de onze pour cent , et 
les 4 sols pour livre du premier- vingtième ; ainsi , par l'é- 
vénement , elles se payoient dans une proportion plus forte 
que vous ne le mettez aujourd'ui ; mais elle est décrétée , 
ei je ne sache pas qu'il ait jamais été dit , par aucune con- 
vention , qu'une rente viagère payeroit plus que les rentes 
. ne j3ayeroient ordinairement. Je demande l'ordre du jour. 

L'assemblée passe à Tordre du jour sur l'addition proposé 
sur l'article a. 

On lit Tarticle 3 , il est adopté 

M. Rvmel Nogaret: Je demande quil soit mis -dans le 
procès verbal que sur l'observation d^n methbre de l'assemblée 
il a été réconnu que le rachat ou le remboursement seroit fait 
sur Tévalarion du capital. ' . 

Al. de la Vigne : Je demanderois au préopînant s'il a con- 
noissance que depuis que Ton retient les vingtièmes l'on ait 
jamais proposé en remboursant un taux.... 

Aï. de Boissy et plusieurs autres membres : Qui , moi j'en 
. ai connoissance. 

, AI. de la Vigne \ Cette proposition, si elle a été faite, 
V est sans contredit au nombre des propositions absurdes. Alais 
si pour éviter des procès sur le fondement de propositions, 
absurdes , nous vofilons consigner dans notre procès-verbal 
toutes, les sottises et absurdités qui peuvent être dites... 
tah\ ah ! ah ! ) Nul impôt n étant perpétuel de sa nature , 
; ie capital d'un impôt ne peut pas être pris en considération 
pour déduire un capital perpétuel. Je demande l'ordre du 
jour. 

AI. Garât : M. de la Vigne fait trop d',honnenr aux hom- 
mes s'il ne croit pas que très-souvent les absurdités puissent 
. devenir des germes do procès éternels , et je lui demanderai 
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ti cfiielqù'éclàiré qvi'il soît , si quelque délicatesie qu'il dt 
toujours porté dans les fonctions qu'il a exercé jusques ici , il 
ne^lui est pas échappé de soutenir des prétentions ab&ùrdes.' 

L'assemblée nationale décrète Tinsertion de la motion do 
JM. Nogaret dans la procès-verbal. 

On a repris la discussion sur le code pénal. Comme il est 
>cucore à l'ordre du jour demain , j'insérerai dans le. proH 
chain numéro les articles décrétés aujourd'hui avec les dé- 
bats auxquels ils ont donné lieu. 

U^ de messieurs les secrétaires lit la lettte suivante da 
ministre de la guerre : 

M. le président , il existe dans la ci-devant maréchaussée 
des affaires importantes qui y entretiennent des divisions 
fâcheuses y et dont la décision ne peut -avoir lieu par voie 
d'administration. Des abus d'autorité « des- actes d'insubor- 
dination , même des malversations en sont les causes ou 
les prétextes , et soit que les imputations aient des carac- 
tères de vérité , ou qu elles soient calomnieuses » les dispo- 
sitions violentes des accusateurs et des accusés , les uns contro 
les -autres, ne font quacroître le désordre. 

Je fus frappé , dès mon entrée au ministère , de l'exemple 
donné par la compagnie de maréehaussé de l'ancien Dau« 
phiné , de sa résistance à des ordres supérieurs y et de son 
insubordination marquée ; cependant ie& motifs exposés 
par cette compagnie , l'espèce d'approbation que paroissent 
y donner les corps administratifs , et un concours de cir- 
constances avoient déterminé mon prédécesseur à soumettre 
cette affaire à une information extrajudiciaire. Un inspec- 
teur-général de la maréchausssée fut envoyé à Grenoble 
pour y procéder ; il eut ordre d'engager des membres du dé- 
partement et du corps municipal à s'adjoindre à lui pour 
cette opératiqpL , maisils s'y refusèrent : de soh côté le prévôt 
général récusa l'inspecteur ; les contrariétés les plus extraor- 
dinaires s'ctant opposées à l'exécution des ordres du roi , il 
fut question de faire poursuivre judiciaireme^ut cette affaire : 
'•M. fançien garde -des sceaux fut consulté par M. de la Tour- 
du- Pin ; je consultai moi-même M. Duport , et cependant 
' le tribunal où cette affaire devoit être portée , et le mode de 
procédure à suivre , restèrent indécis ; les cours mUrtiales 
ayant commencé alors à être mises en activité, je crus con- 
venable d'en établir unç pouij lui déférer Tinstuction et le 
jugement de l'affaire de la compagnie de maréchaussée du 
Dauphiné: il fût prescrit en conséquence à M. Ducliille.au, 
commandant à Grenoble , de faire procéder aux opérations 
. préliminaires ; mais^, arrêté dès le commencement par des 
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diffict^tit dans rappKcation de plusienrs articles du décret 
sur rorganisation des tribunaux «nilitaires » M. Duchilleau 
me fit part de se& observations et de quelques questions à 
xésoudre .- je les communiquai au comité militaire de ras- 
semblée nationale avec prière de provoquer, s'il étoit né- 
cessaire, des décrets sur ces questions. J'altendois depuis 
lang-tems(des décisions lorsque les membres du comité mi- 
taire , chargé ; du travail relatif à la jurisprudence militaire , 
m'annoncèrent qu'ils étoient persuadés qu'il ne falloit point 
rendre les gendarmes nationaux justiciables des cours 
martiales, et qu ainsi ils se disposoient à proposer, sur C€t 
objet, leurs vues à l'assemblée. • 

C'est cette difficulté, non encore résolue , qui tient, comme 
vous le voyez , M. le président , toutes mes dispositions en 
suspens .• elle ne peut être levée que par le corps législatif. 
Je le supplie de prendre cette importante matière en consi- 
dération , et de décider quels tribunaux seront chargés d'ins- 
truire -et juger les* délits militaires des individus de la ci-de- 
vant .maréchaussée ou de la geandarmerie nationale : cette 
décision est sollicitée de toutes parts : les accusés la réclament 

Jïlus vivement encore ; j'ai dû la leur promettre , mais les 
enteurs qu'ils éprouvent , les aigrissent et devenus injustes 
«nver-s l'administration , ils se permettent de l'accuser de 
retards qu'il n'est pas en son pouvoir d'empêcher. 

Il est d'autant plus essentiel que l'assemblée prononce sur 
cet objet qu© je me vois forcé de suspendre une partie des 
nominations , attendu que si des personnes accusées se 
trouvoient n'y avoir point de part , elles pourroient se plain- 
dre qu'on a préjugé leur affaire , ou du moins établir contre 
elles des préventions défavorables. Je suis etc. 

On dem nde le renvoi au comité militaire. Adopté. 
La séance se levé à 3 heures. 



Qn souscrit chez le Hodky , rédacteur de cette feuille , 
rue des Bons-Ehfans , n^. 42* Le prix de Tabonnement est , 
•pour Paris, de 61iv. 12 sols pour un mois , ou de 18 liv. 
la^ols par trimestre , et 72 liv. par an ; pour la province , 
de 6 liv. 10 sols par mois. 21 livres 12 scus par trimestre , 
«t de 84 livres pour l'année. 

Pe i'Imprifn. deiiS Hodsy , ruedesBons-EnfanSj n^^.-^a. 
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Séance du mardi soù* j Juin tjgti 

Vrésidencc de M, d*AucJif. 

On fait lecture du procès -> verbal dé^lâ Séân«^ du lundi wAt 
6 juin 1791. . > . 

Lettre des^ administrateurs du dêpartefHèùt-^ia GtrùndeA ' 
De Bordeaux le 5i mai lyigK M. \q jpi*ésidenf', ntn&ti<PX9 
hâtons de vous instruire d'ane xtiesutë ^Ete iës oin^omtanô^s 
nous ©nt impérieusement diotée. Dejyttfs j>ltrsi|feu#s jôurë y là 
plus grande fermen'tafién régntiit *dané la riUe'; d^s 'pa]Mica-> 
liérs, connus par leur incivistne , et qui déj^ âVoieftn vouln 
%t réunir sous la dénomination d« club mônMA^hiqûe , «a*-' 
nonçoienc Tintention décidée de se rassembler* son» le^liont ' 
Garnis de la patrie. Us eh«rdhoient à rallier *4t'letir parti • 
les méconteiis quJl* pouvoient rencontrer. On- ptfrloit d'en» 
rôlement , d'armes, d*argent répandu , de projets de causer/ 
une commotion générale au moment - où îoît'^ftpprenduoit 
que nos ennçmis attaqueroieAt nos'- frontières. Un ' grâf^ 
nombre de prêtres et de ci^devant privilégiés étoient rentrée 
dans la ville ; enfin , M. î« président , tout ce qui- -pouvôit 
rendre cette association dangereuse sembloit se réunir; Con-- 
vaincu du patriotisme inaltérable de jios concitoyens , ce n*est 
pas pour la ch.ose publique que nous avons eu à craltïdre ,^ 
inftis c'est pour ceux raèmre qui attroi'Qnt youl* l'dl tiquer ; 
nous avons craint qu'ils n^ devinssent la victime de \&èit\ 
audace. Nous arotS 'réuni , hier et ce matin ^ l^'disoritet 
la municipalité. Le résultat de la délibération fe été qtiïe *)»i 
tranquilité publique exigeoit impérieusement \ttik défense 
provisoire a toute autre société que celleis déjà formée* eC 
reconnues de s'assembler: tel âété f objet dé Tàîtkes^ qu^a." 
nous avons délibéré de faire publier par là mfUnicipftlité. 
Nous avons Fhonneur , Monsieur le président , de vous en 
adresser quelques exemplaires. 

A peine était elle publiée , que nous avons élé instruit» 
que cette va^nx^ société se rsssembloit dans la maison d'eiy 
religieux Féuillans , qu'elle avoit même commis qtiélifàeJ 
violences oontire dés particuliers que la curiosité y ftVdii édn- 
duics, et que le nomore grossisoit à chaque instant, et ^'éîe^ 
voit' déjà à plus de deux ou trois cens. Nous avonf»-ûU&si-» 
tôt envoyé des cotnmissaires à" là muttidpaHté , " yéuÀis è 
d'autres du district ,. afin de p du voir" prendre surriifeut*e*les 
mesures que les circonstances çxigei'oient. 

^Tb^% dépiTti^s de*cette as^rociation: se' «oxlt renduïf è ^k' lèi^. 
TQmc XXni. N^ 18. - ^ - ' S ■ - • 
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t^ dans le ressort duquel les tenues seront situées, sauf 
aux parties , evk cas de contestasion sur Testim^tion , k s& 
pourvoir devant le tribunal du district. 

Jl en sera usé de même pour les. baux à convenant qui 
pourroient être passés à Ti^vonir , lorsque » d'après les con- 
ventions des parties , il y aura lieu à un remboursement e^. 
à une estimation. * ^ 

XVIII. Les frais de la nomination d'experts , deleur près* 
tation de s^eriTient, du prisage et de raffirmatipa,. seront sup- 
portés , à l'égard des baux actuellement existass» par le 
propriétaire foncier ; et pour les baux qui seront faits à Tave-i 
nir , ils seront, payés par oeu;x que les conventions ^ cbap- 
geront* 

heiS frais de la revue seront supportés par celui qui la . 
demandera. 

XIX. Tous les objets qui doivent entrer, en estimation. , 
fieront estimés suivant leur vraie valeur , à V époque de T es- 
timation qui ^era faite , à T expiration des baux subsïstans , . 
on des délais ci-dessus fixés. Les propriétaires fonciers seront' 
tenus de rembourser aux domaniers tous lesdits objets ,. 
même l^s labours et engrais » sur le pied de Testimation. Après, 
ledit remboursement effectué , les domaniers ne pourront ^. 
sous aucun prétexte, s* immiscer dans l'exploitation £t. jouis- 
sance des tenties dont ils auront été congédiés. 

Les,esti];natiops qui pourront avoir liieu en exécution. de« 
baux à venir, seront Élites conformément aux convemiôns^ 
des parties, 

. XX. S'il s'élève des questions sur la nature des oUeUqui* 
doivent entrer dans T estimation des édifices et supernces, et* 
des améliorations à rembourser au domanier , elles se régle- 
ront , pour les baux actuellement existans , et pour les tenues . 
dont les domi^niers jouissent par tacite reconduction , d'^après 
les diyers usemens anciens ; pour. les baux qui seront faits à 
l'iivenir, d'aprièsAeaconvenlioQâ des parti es. , . 

XLI. Le dojnanier ne pourra être expulsé que préalable- 
ment il n'ait été remboursé , et à cet effet le prisage sera 
tç^jours demjandé six mois auparavant l'expiradon de la 
joui$4api;e et &m dans ce délai. 

. XXIL A q«elqu époque qu'ait commencé la. jouissance des 
domaniers qui exploitent actielleraent les tenues, soit ea 
Vertu des baux ou baillées subsistants, soit par l'effet de la 
continuation du prisage , le congément ne pourra être réci^ 

Sroquement ^Eeccé à d'autre époque de Tannée: qu'à celle 
eJa Saint-Aiithel 29 septeml^re. Si L'exploitiation idu dpma-^ 
akc avoitcipmizieiacé àunautretei3ne^il.9esa tenudetpayec 



ittïi propriétaire foiicîér là redevance eôntenànderé^ Vai '^ràr 
raia du tcms dorit il aura joui de plu*. . i - 

XXIIl. A àèfêiVLt de'reihboufseitiékit effectif de Ik kbrhine 
portée en l'e^tnation , le domanier pourra , sur ini simple 
eommandenieht fiiit à iapersônri-é pti au domicile du^pltoprii^- 
taire foncier, foire vendre, aprës troià publications de nUi- 
taine en huitaine , et sur enchères , en l'auditoire du tribunal 
du district, les édiHoes et «uperfices, ëtsubsidiàiremeiit êti cas 
d'insuffisance, le fonds. ' 

' Si le prix de la vente des édifices , sùperfices et du fôtiâk 
ne suffit pas pour le rembodrsément du domanier, ii pourra 
Vi pourvoir par lesVoiei de droitis poiir le paiement im sur- 
plus. Pourra néanmoins le fonfcifer ^e libérer patràbi^dôïi d<^ 
la propHfSftë. ' '; '.:,.. 

XXIV;- A défaut dé paiemériÉ , dte là part du domanier , dcà 
prestations et redeviinces par lui dues h leur éthé^ncTe', lé 
propriëtafre fôricièr pourra , en vérïh de son Htife , iil éstexë-r 
cutoibè, fairt; saisir les meublés ; gràitts cl deiiréîes apparte- 
nans au domanier. Il pourra métne faii'e véttdre leèdits nleu- 
Wcs, et en'lciÈ^'d"insnflisance;'lesdlti édificeà et superfites, 
Après , néflAfhdihs , ' avoir obtenu contre îè doMiilcr un 
jugement de ccmdtiihhation oii dé fësilîaiioiî du bail. • ' 

XXV/ Ei'veîite des meubles du* tloWSsttliefr' ne pfôuiri-k être 
ftîte qU'eri febVéirvant les forinalités prescrites par Tordon- 
inàince de î66^, , ér $6us les excep'tlons y portées. A l'i^gard de» 
édiftces et sirèèi-fiçes , ils sérônl Vendue ^tt trois pul^èationà 
éhTaudTtdîré du tribunal du district dti:rèisoTt; "'* ' 
. XXVi; Pbtirrôht ntSahihoînsUèi'dojiiHJ^iftri é^rtèf %' vehtô 
tie Iteurs meuMeîi et la Vente ^ûbsîdiairb dé leurs éA*ficfeâ étsu- 
perfrces, en M^cIàrAfit aux -^lipWét^it^è foïi'd^ qù'ik lui 
Ibrif YahstûJôn dfe'léurs ëdififcèV et siibferRcës, kuqàel cas ils 
seront !ibëri*s^ërfV(?rb'îui ; et cè.ké 'dîsp'(!^V^i<^i^ ïi^aifrifliëu que 
•pour les arr^Fagés à,ft<îHeoif ;'â Côbtottek' db là ptlblica'cîon ^xi 
•présent déci^ef. ' • '' . -'':'' ^ - • ^'' " * " . ' 

; Là séanôè s^éîévé k dix heàrci'èV flétnie» 

"'ISft- aé^MM.^Îf«s'Wci%tftïi^H fiHl lëttùrè des proéêà-vérBatuÉ 
'derséancës 'dtr,)5'^ *? j'ulii 179I" ^^ • ^ •. 

1W. Trâilhurd: Je demandô c|ué demain le comité de con^' 
Ctutîom YeiilUè bî^ii tious préstfiltèr un projet de décret suf 
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rmcpmptal)ililé des diCfërantes fonctions ; parce que Ué élec- 
teurs du département de Paris , s'assemblent aujourd'hui pour 
;xomnier.tles jnges , et la pr^^idenl; du tribunal criminet. Je 
proposerais mAme à. rassemblé^ de déclarer dans ce moment 
qu'il y a incompatibilité entre la fonction de juge au tribunal 
de cassation et au tribunal de. district, yidopté. 

M. Bouche : 11 est une question relative à la matière que 
vous traitez dans ce moment et qui est rrès- urgente aussi , c est 
de savoir si les juges , les commissaires du roi , les évéques , lei 
curés nouveUenient élus /peuvent assister dans les assemblées 
priipairos pour voter quoiqu'ils n'ayent pas Tannée de domi- 
cile que vous avec décrété ; et jç proposerois de déclarer que 
les juges , les commissaires 4u roi , les évéques , les curés , les 
administrateurs , quoiqu'ils n'ayent pas Tannée de domicile 
décrétée par Tassemblée nationale . pourront cependant étire 
adniisydans le$ assemblées primaires et y yoter. 
^ M. Folleville : Qu'il me soit permis d'opppser la froide et 
paisible lenteur des pays froids à la trop impétueuse activité 
des pays méridionaux ( murmures ). ■ 

Une voix à gauche \ Vous êtes un mauvais per;^i^eur ; cette 
question étant cpnstitutionelle ne peut pas ét£;e ^délibérée ex 
abrupùo. Je demande qu'oij» ^r/çnyoie la proposition de M. 
Bouche au comité pour en être rendu compte samedi. 

M. dAjidré : Parmi les Ks^bitans des provinces septentrio? 
nales \ il en est qui ont la/éputation détre aossi vïfs que 
ceux ^^s^pays méridipnai^x jetf^eut-être le préopinant est-il 
de ces pays -là , mais venons au feit. \,q% fonctionnaires . pu* 
hlics. d^ivent^il^ avoir, pour 4tre élus le domicile d'un an 
qui est le domicile défait que vous exigez. Je maintiens quil 
faut décider cette question., par ce que vous avez indiqué les 
assemblées primaires.pôur ïç 1.2 de ce ir^ois-ci ♦ et que si vous 
renvoyez è samedi qui sç^a .|.ç . 10 il est absoluinent impos- 
sible que votre décret pjjrvienne, etjpniéme en rendant un 
décret aujourd'hui, il est impossible qu'il parvienne par- tout, 
il faut commencer .p^r /§ay4)i;r;si nous pouvons discuter au- 
jourd'hui aussi froidement que nous discuterions samedi. S'il 
est convenu que nous, pojjypns discuter aujourd'hui avec le 
même sans- froid que nous pourrons discuter -samedi , il s'en- 
suit que nous devons décider aujourd'hui , parce que le bien 
public exige que nous. décidons aujourd'hui. Quant aux prin- 
cipes , vous avez voulu qu'aucun individu ne pût être éligible « 
Qu électeur ou citoyen. actif qu'après avoir un domieils^enfn 
fisamment attesté par un an d'habitation d.ans le pays ; mais 
ce principe ne peut nullement s'appliquer à IJhygotese dont 
^arle M. JBoucne , puisqu'en e£fet un homme qui est fonc-r 
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tîonnàîre public n^est pas tonfmirs domicilié dans le district. 
Ainsi la difficulté se réduit à savoir si unhomrae qui n'étoit 
pas domicilié précisément dans un canton ne pourra pas assis- 
ter aux assemblées primaires de ce canton. Tous lesfFançois 
ne faisant plus qu'une seule faimlle , tous les firançois étant 
tous citoyens du même empire , il s'en suit^que pcurvu qu'on • 
prouve qu'on est citoyen françois , qu'on est bien domicilié 
en France y qu'on en paie les impôts , et qu'on a toutes les 
qualités requises par les décrets , ôïTidoit être citoyen actif 
et éligiWe dans l'endroit où Fon se trouve. D'après ceU je 
conclus à ce que tous les fonctionnaires publics soient ci- 
toyens actifs dans le lieu du domicile où leurs fonctions les 
appellent. .... 

M. deFolleville : J'insiste davantage sur le renvoi d'après 
ce que M. d'André vous a dît. Il'd dicqUe tout françois avoit 
un domicile par tout ( ^/i\ àk'^lii n'a pas dîi' cela), 

M. d André : On . donne beaucoup <le latirode à unf 
expression, j'ai dit qu'un homme qui avoit ét^é^éitt ou ad* • 
ministrateur > ou fonctionnaire public , avoit* «on doraicU* 
ou son: drbit d'habitans et de citoyen, avOit été reçomiu' par 
les électeurs qui l'ont nommés. » 

M. de FoÙei^file : Si M. d'Anf^ré fftit une d^rog^tion seu* 
lemènt poii^ les fonctionnaires publics , comme 4^est une 
transktioif de domicile autorisé pftr la loi j je rie-ltt'y opp©»» 
plus. • . .. . , 

La motion de M. Bouche est adopté. ' 

M. Phàri'i Je crois qu'on doit faire ufte^sdditîon à' Tia^ 
tirle décrété s^g la motion de M. Threillard , et rendre 
'éommt^e riiicôiripatibaîté au pi'ésidèni au- irâ)ûiU(l crimi- 
nel et àraecusateur public* • ^' .' ■ 

M. :'....:: 11 est encore un obf^ important'; c'est que 
les greffiers des tribunaux de distfiîÊt neptiissem p^^étre en 
même tems'gifélfiers des tribuAanX crimine}^.'>^' • 

- Les d'eux dernières propésitiofns sent adoptées'; - 
^ M, l'abbé Papin: J'ai 1 honneur d'aimoneeriirassettibléer 
qnen^adame de la Garde nous a envoyé kieir cinciutmte^deuK 
rames de papier , ^les ont* été* livrées <;» matin à l'impri- 
ineur ; il fiiut que le papier restera Teau au moins pendant 
Tin fourV^arte qu'il est extrêmement fort. On travaillera à 
^eux presses après demain^ ^ehàlque presse fera dix milles 
feuilles -par ;ours , ehsorte qtie j'espere que d'ici à la Fête- 
(Dieu nou^ aurons 5oo,ooo assignats ^e ouvres, ce quâ égale 
•2,5oO,ooo Kvaes. - . , 

* MrleCf^apeJlier : J'ai l'honneur de vous rappeller que le 
ministre de la justice avoit éciit une lettre à l'assemblée» 
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gfM'.C^M IfiM^Bc: .portait r^ïirfAiJs difficjultés qui surviennent i 
jtmison du cfeoi*: 4^ <îO.Q3iï]^i^8t>/re du . roi, Yoici i^s deux arû- 
-cle« qM« npu^.-YOPJS p^ftpggous pour lever les deux difiL- 

Art, L-Ste* déjciaio^is q^ii seront portëes par ïe5.|ribuBaux, 
. de tiistriets sur la validité de l^i npiriiuatioa ,di^ 'Çoiumis^aire 
du* roi, pQUKnont 4tre att^gu^e^^^u tribunal de ca^&a lion soit 
par eux:s'ilsr,3e pré^ejident injustemeut exclus ,, soit par le 
commis^aiï^ dirb roXo$p^gcs ^u 4ri(3i:jnal d^ cassation, s'il es- 
time qu'ils, jQAt été mal à .pr^fvos admis. Les jugemens du 
tribunal d^.cfi5SÀtiQi>.^.9.i:terp»t^ans ce cas sur la forme et 
«ur Je ibnd^ y^ jeiro^t dj^fijagi^ife ^^V) ^ vfdklité de la nomina- 
tion des commissaires du roi, et les tribunaux seront tenu? 
de Ic"^- (exécuter- .-..;... 

. M. de Fqil^i'iU^.i rllitufi ;|ei?ïW§ ,quen adraeitant cet ar- 
ticle là.V il fowM^lar€|r<jU''i^.^s.t dérog^Htoii'e à de&t]i^pQsitîoo» 
f)técéileïttes5. 0ar ,je,.w^Hfa.ppett^jft^e quand, v^us. formi^tes 
l'ordr$ j#l4ic^^i^ç.0]çi.,vpploiji;,qvja[l^fdébais.q^:^surviendrpient 
«a5ltï:ft.Ji3s^cQp^*^^^saire^;4«:Jr§ii^ç ïç^ iribpaaujç. fiuxquiels ils 
ïOiitrjtfcA©5)WstÂi8$©nfe g9kr|:é^.à>la:C0^rjde <?fissa):ion ., . il a été 
décrété autrement. "* ^ . ^ , . 

^..M,iç <^^Her >;iOn. ;t)ï^Q^9il;çl^sGiui^e!ttr^ La, prise à 
çartift-di^ ^/H»i©is^aîr>$.'(flia'rQi,ftift-iugeme^ d»^ Wbunalde 
tjRîBçajtioç i/^toilo^(Jit"qijL# la.pryisQ i partie serojt iMgéf?.ço«m?p 
la prise 'à partie d*un simple juge; vous voyez bien que cela 
est séparé de la qa^\yd^j^^ /^^^^\f:,$ ,si Iç co;ï!On?i^$^ijra dutroi 
•estibi^ifc^ij'ftnaiçiiwisi* U s'agit ici ^,^qr^ ,iApapa<;it^/o.u de sa 

: JMi. MffOf^u :.. A ipi^n^ .vj(35ffrç .cpii?;:. ^e caS&aUqn.,^- elle 
formée que dêj« je vois germer eii:.ejle<:çt.^§pfÂlt.à*;a^^ïHiss€^- 
m^ntfh pffi^ymij: q^v^ j8ÉÇjIa.p^r)t,a de tput^s iastitutipns. On ne 
iVOBSjprûpp§ftf»§]jd^ pgVtfîi: ;Fappei du jugen^j^ 4^îtfib«na(l 
qui a juge ca,fkU^lnrm)Mm^R^'àn Toi,;oi}^uQ,,7(ofL%:frQr 
pose pas xie'^s.ipprtGjr-dan^JjB^. .ti:ibui*^i^x. d^i llarrpïjkdisse- . 
fliri€â«o;?'îlP|i!5'i^rpTQpQîf?-d?3xl^ app^ii^ dii:ôCi^^9iWt à 
,la côUTT^e^psfisaiioU ♦ j)^m»ier .WP >. 1^ #Ç^^ â/fi^P»*"^ »» 
-«utre'iri<3fe4 i3.pjetiîgipin$,p#^mdel,iJ^ YpWan^^.^j^^ji^i^tfe dé- 
cret uii miniserfif.^ui ^ Isj&Qçédjfii àj-aif^apt^iB , ^f, quf v^^* ^Q^ 
'pose: de tttbstikueir 4'aulre^«ujetj?'à cça;L qu^ l^.pjçemipr mi'- 
-^nistne A JELGoamé ; si voui adppteçump^sÀeurs., nne*tQUe:Ipar- 
che . à <ihaq»é .chftpgeiïi^ii d© mimuri^i .vous verrez, reriou- 
vvdkii^ertîante&tÀltipns ^^'les difÊcultés; (appiau^i) nî oe* 
places que vous avez voulu être indépendantes .-du^.^uïjiis- 
tere y y «éront soumises. Ainsi je. prétends q\vii a y .a ]paa lieu 
^àrdélibérer Isur iq .projet de décret 
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. %l, ïjêgrand : A quel, tribunfd clevezrvous porfcet rft(lKni8<- 
sioB -Qu ia rejectiori du commissaire xlu roi, voila, topte la 
question. Je crois que vous ne pouvez le porter qu'a ia cour 
de cassation; et la r^iison en est simple ; c'est que la cour dp 
.-Cassation est établie par^vous pour casser tous les jugeraens 
qui ne sont pas suivant les loix. Je demande donc que le 

{projet du comité soit adopté ; mais dans le cas sejiileflfieQt ou 
e commissaire du roi ne seroit pas admis par le tribunal «lu 
district -jiSoit p«r,ce qu'il nest pas apte à remplir $^s fonc-- 
lions , soit parce qu'il y a des vices légaux prononcés par la 
loi contre lui 

^ gaiichei la discussion ferméfe. Décrété. 

M. le Chapelier : yoici l'article premier : 

lies décisions qni seront» portées par les tribunaux. de dis- 
trict,, sur Ja validité de la nomiriination du commissaire du 
•roi , .pourront ^^e attaquées, soit par eux s'ils se pr^en- 
\den|: iijju^ement exclus , soit par- Içs commissaires du roi-, 
près le tribunal de cassation , s'il estime qu'ils non t pas é^ 
légalement nommés. 

ie propQs<fe poUr.'^mçj^d^meJW ua.e&pace de six tcois , dans 
leqîiel le commissaire du roi pourra fotmer sa deinande. 
. - -X^^rj^g^meia^ . tl«s tribuîwt ux de ^ cassaiion >:pot teron t. * dan s 
<.eiçafl^i^ar.larib^mej*l ;8Ur l^fottd^ et ifc seront déflniti& 
sur la validité ou sur la non-yalidi^ de la nomination des 
4e;oinm)ssfUi?e^9 4^ roi.) ^etlos tribunaux seront tonu» de .les 

Xt'Af t(cie at l'ameiwlejwçnt sont . dëcr«lésu » 
. . J[J..JÏQicas de partage des voix dans les tribunaux. de âis-^ 
'triât j$ur l'aAmiiSsÀon du commissaire du roi.;. Le premier des 
•anopléiins sera appelé è lever le partage ; sauf le recours au 
triMUfibal decasfi'atien* i>^cr^^^< . ' 

Mé.let^iilàé^P'elUn j il is'-éleve, des. difficuUés relativement à 
rarti6lQx4 du.décjcft'd^u ij avriJt. En- iCtwasiéqueB ce , jç propose 
de ^^r^ej .q^é lesiafÊÛTes., qui après csssation . d'un iuge- 
moni en <l^>^Ài^-i^^sort ,, amont été renvoyée par jugeraen»t 
du ci-devant conseil , .paxdevant un tribunal de district , y 
.seront jugées^aris quauoiftne des'^paEtie6:puisse d-e mander 
Je r^nv^i dajns uil auîïe tribuiial. L'article 4 » ^^ détret du 
.^7 avm, Qe.s'appliquanl; qnaux affaires dont le ci -devant 
. conseil étoit encore isaisi au jour de rinstaliation du'txd- 
bunal 4e cassation iléc«6^ite»cctte préeautioni : .' ... 

M. ^f^i i*'^/we«/'î: Vous .demandei; à.Tassemblée qme lea 
affaires portées aaXianciéns 'tribvnaux> auxquels l'ordre n;^- 
f tuF<ei ♦ en .avoic attxibué ' la . .conhoissanbe , E(>. en t renvoyées 
.^vani les tnbuaaoaj dedis^ict ; .et .cependâm d'asMiaablé^ 



AiécTèté que sî les deux parties ne coiisentoîent pas à rôce^ 
▼oir le jugement dans le nouveau tribunal , elles en pour- 
-^Toient choisir un autre ; or , je demande si l'assemblée a fait 
exception à ce qui» étoit de droit naturel. •' . ' 

î M. Lanjnmais : Je deitiande l'impression de ce projet do 
-décret.' • -.'•-•> 

Me <3fe Fermant i 'J'appuie rimpréssiôri' du projet et des 
môl^fs. . . - , . 

M. Chahroud : M. le rapporteur *he pârotè avoir tîpé trop 
de conséquences -d'un déctet particulier.* par ce décret il 
voudroit faire préjudice à des principes généraux. Je demande 
que Ton passe à Tordre du jour. 

L'assemblée passe à l'ordre -du jour. -^ » •»'; 

- M. . . . . »: J'ai T honneur devons proposer, au- nom 
.du comité central de liquidation , le remboursement' ^e-dil- 
férens offices , de charge* suppriiriéâdânS la maison du^rt)!'; 
ce remboursement motite à la somMe de 44,572,066 tivre« 
-•3 sous 6 deu. Adapté, . . :,. - . x 

Suite dé ia'àisùnssion sur te codepènah '■ ' ' ' 

M. le Pelletier^ rapporteur : V«oui a-ve». renvoyé àMvo» co- 
mités la rédaction d'un- article infpefittant', de r article- 2 d* 
•k section première ; k Voici : ^ < 1 i: ^ 

. '. Lorsqu'il aura été co<^tmis qnè]é[iie6 aggriessfons teifite 
ou infractions de traités tendantes à allumer la guettée eRt^ 
la France et une B»tion éirangei'e; et que le corps lëj^slatif 
-frouv'ant coupables îe«dïtes aggressions hostiles o« infractions 
;4e traités, aura déclaré qu'il y a- lieu a.accusktiôU'^diùi^ 
ieurs antfuirs, le ministre qui aura donné ou contre-sigfté 
Tordre on le commandant des'farcef 'ftati^onales d4»-4èïîife 
•a de mer, qui, sans ordre , auta t^imittis leséitfeS»^ggres- 
sions hostiies em infRRctiaiis rfc tfai|;ésiy«êtawpuiû'd€r^mb^rt. * 

M. Maloiiet t'cefe a«»ticlej me pai^oki obscur ; et cepen- 
dant il est si facile d'abuser do* teite d^ne loi,- ^e Ton 
ne s'au roi t mettre : tîoff; 'dfe^ cdarué dans une * loi âe cett^ 
irapqrtance. il est ^èsMpossible /naàlgné le* préôQutionâ prises 
dans l'article „ qui sont que le éoi*ps législatif >ugerar si Tag- 
gression est véritablement hostile éc 'datip<d>ie , it est 'très- 
possible , dis-je,, iquun officier dé^ terre^-ou ^ dé mer , et 
notamment un "officier de me^-'i proi^COtit de» Mtimens 
^narchands contre des insultes d)anna te urt^tneogei^* puisse 
; craindre que soEi.acte de protection ne^Béit jugé« Ittie ag- 
\ gression. Je croirois' donc nécessaii^ey non pas de xhâ^n^er la 
rédaction 'de Tturticle , imais d'a)ôuter un article adcli^joviiièi 
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par lequel il seroit dit qu ori ue pourra r^puter comme ag-* 

freâslon hostile la prôtecpon accordée par les cômnïandans 
es bàtimens de Tëtat aux bâtimens de commerce contre 
Jlpu te attaque ou insulte d'armateur étranger, et je vais mo* 
tiver cei article. • 

Dans la guerre qui a lieu actuellement entre la Russie crt 
la Porte , i archipel est rempli de forbans qui portent lè 
pavillon rouge. La Russie n'autorise pas toutes ces pirateries; 
.mais cependant il est utile à ses intérêts de ne pas priver le^s 
Grecs de ces armemens. Nous sommes obligés , depuis le 
commencement de cette . euerre , d'entretenir des forceSs 
oiavaies assez considérables dans la Méditerrannée , pour pro^ 
tëger nos bàtimens de commerce ; et fréquemment il e^ 
arrivé que les commandaus .de cette station , dans la Médi- 
^erranée , ont eu à çjbasser , à attaquer ces barbares , quoique 
portant le pavillon rouge. ' 

Ne seroit-il pas possible que , dans un moment d'humeur^ 
de la Russie contre la France ^ ou par des considérations ^ 
politiques, la Russie protégeât un armateur grec qui auroit 
insulté ou menacé nos. bâtimens ,dè commerce , et qu'elle 
appelât la protection donnée par notre pavillon' une «g-*- 
gression ? J e sais bien que le corps législatif ne manqueroit 
pas de prononcer. : ce n'est pas .]^ une aggressioa $ mais 
jx est-il pas prudent, messieurs^ d'éviter Imquiétiide que 
cela donneroit aux commandans de vos forces navales. Je 
propose donc cet article additiomielle , pour prévenir ces 
jnconvéniei^s. , . 

Ne pourra être répiutée aggiîesision hostile la prétention 
accordée par. les- commandans. des vaisseaux de Téiat aux 
Isa ti mens marchands i.attaquéç. eu insuliés par des armateurs 
étrangers ; comme aussi ne sena réputée aggression hostile 
la protection accordée par les vaisseaux de l'état aux bâ- 
timens étrangers, attaqués ou poursuivis sur les cô les dé 
France, ou à la vue de nqs ports. 
. Plusieurs voipc : CjdÏB ne vaut rien. = . 

M. ie rapportetur 3 II me semble que cet article addi* 
tionnel est fort raisonnable ; .que la disposition qu'il vous 
présent^ est fort sage ^ oependant; elle a besoin d'être mûrie 
et réfléchie : et j'observe à l'assemblée que ce n'est po jnt au 
comité de jurispçudenee criminelle , qu il faut renvoyer cet 
article , mais au confite de inaiine , parce c'est une loi ^ 

police maritime ;.. , 1:. -. • ^ * '\ 

/ L'assemblée renvoie au comité d^ la mariiie Tarticle ad^ 
iditxonnel , et décrète la r^dactioii propose par le rajA 
pi^j-Lcur. . .^ ...■'•*• • 
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,Dês crimes ei des délits contj'e la sârete intéricnre 
de l'état. 

Art. I. Tout crime et attentat contre la personne du f w> 
©a de celle qui , pendant la minorité dn roi , exercera les 
fonctions de la royauté » ou de l'héritier pré$omptif -du trônb 9, 
^tont punis de mort. « 

^ M. M)fl/o«e^ : Je. croiroifl nëeetsaire d'ekpliquer ce que 
Ton entend par attentat , car le mot est vague ; et ce qtti 
.pciurroit .paraître attentat à certaines personnes et tUns c^r*- 
.tains cas, pourroîLiï'^tre pas un attentat : je toudrois donc 
;dirê attentat contrB hi vie et contre le- liberté. 
♦ -M, l^ rapporteur : Monsieur , le m^% personne dît pins. 
- M». j]^«à;wtfr : Dans latiemat contre fa personfae , vous ne 
comprenez pas les outrages. -'- •• 

'lyPl^Simèrs voix : 8i fait, attentat comprend tout. 

M. Màlouet : C'est que je ne troiaverieri de pins repr^'heir- 
ilible , que d'outrager la personne et; là majesté' royale par 
décrit ou. verbalemnt («îS^ir^ ). La 'péfrSoftrte' ' du roi doit 
^t^e singulièrement. respectée par la s4r^lé de tous. 11 fadt 
ftiono pour ce un article exprès , et j<6 le (îemAnde: 
x,i.UjTjSiM. au mot attentât , si vous en^tfndèi' par là éoiéploiv 
#c|;es' exjécuté» contre la vie et la libéré du roi , ' je Ta- 
^opte» :...'.'.... 

> M* Di/met2i.. MQssiëui» lé- préc^iniîot -dérance le ooat» 
de la déiil)(' ration. Il' est impossible de faire- ' deis loix "eut 
rleîitesiFes mmiftrefc h la ;fo**. Ë(ans ce • Hiiàin'enV Voas *rie veus 
joccupez <^ite du codé : pénal e* des dé^ii^ grafves- ; et qumd 
VOUS: vousr occupetè» de la* presser , de la fibei-té' de mani^ 
i"est,er!sa^ qicnsre y cô se.rrf *ile antrte-pJirtif^ , hhte'àftfre rria- 
liere^cine autre th«ît)irie»>AifiiiA}e eroïé^- -qui*' faut passer 
m £Q xnoznent sur Vobwî*Vation de. Mi- Aîafôuet.* * ' 

M. Malouet : Il y a long-teiits «qtte "rtoùî^ 'sdiftmes incltit- 
^ens sur les calomnie s- (-lim j)inures ). C'est uA attentat cqntre- 
1 ordreJ purblic , :t[U^nji ô>ti tTa ge fafit k Irf peVsonne/du roi. 
. M. :./J3iw«^/s: cek sdra't¥*it.é^ï)aS?ément. • | 

'..Mr.:Maléuetz maisu , moneieur , vous'.-^oudi'^k bien mettre 
lane dispnction entvc F«*fff^ge ^i Vô«s ser» fait ;-^et Toù- 
trage qui sera fait aij ro^: îLa nécessité de maintenir uii 
f§»u:Yerneaiient jiionaijqlH(^ii^^'eKige cfetie* piécîautioB. 

Al. le rapporteur : Il est nécessaire , -dans un' travail 
ai23si étendu que> celui/ ^^i)i< y<>u% ôdctrpe , de ciasîer Je& 
idéfls g: et 4^.p1beer tes* délite préeUéeft^nt «dans la matière 
à la quelle ils appariieiment. jQuei est 1 objet qui noù» eC^ 
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cupedans ce moment-ci ? A quoUeclnsse ée dc^lîts sommes- 
nous ? Nous sommes à la classe Jdes déiirs qui attentent à 
la sûreté intérieure de l'état ; or , certainement un des 
pins grands troubles qa'on puisse apporter 9, la sûreté in- 
térieure de l'état, un des moyens de rcrmuer l'état de la 
tnanière la plus funeste , c'est sans contredit les attentats 
cpntre la personne du roi ; mais lîis manques de respect, 
les injures qui pourroient être dites contre le roi , sortent • 
absolument de cette classe de délits qui nous occupent : nous 
en parlorons par la suite. 

M. Malouei : Cette explication ne me satislait point ( mur* 
piures. L*ordredujour\' 

Rassemblée passe à Tordre du jour , et décrète le prmier 
article. ^ • ^ 

. \L Toutes conspirations et complc^ts teiftçlans , sous à%% 
prétextes de religion ou àe réformation dn gouvernement « 
ou par toutes autres insinuations , à troubler fétat par une 
guerre civile y en armant les citoyens les uns contre les autres , 
ou contre l'exercice, de. Tau torité légitime-, seront punis de 
la peine de mort. * • 

M. Malûuet: Messi^irs. ( à gaoche i atix voix Var^ 

liole. 

M. la rapporteur : Vous ne poiavez refuser d'entendre la 
discussion. ' 

M, Malouct : J'espere , M. le rapporteur , que vous vou- 
drez bien demander pour moi qu'on veuille bien m' entendre. 
L'einpressement avec lequel on veut aller aux voix me rend' 
er\piyse plus empressé a vous prbposeï? ines observauoiis* • 
Cette exception , Ion par toutes autres^ insinuations , ouvre 
la pocte. à la tyrannie ; et je vais vous le prouver ( mur- 
mures ); Vous me répondrea , messieurs. Je veux tout autant 
que vous éviter et punir la guerre civile* Mais i^s mots toutes- 
insinuations se prêtent à tout ( applaudi. A gauche : nou% 
sommes de votre ams ). * 

Je demande d'abord la radiation do ctes motd qui sont vé- 
ritablement inquisitoriaux ; je propose d'y subsistuer , on par 
des coalitions de forces intéri^nres ou extérieures, 11 n'y a 
que cela de dangereux. 

Vous commencez à convenir que tou^e autre insinuation 
doit être rejette... (a«/, oui). Eh bien, vous; sentea avez moi 
qu'il est nécessaire de caractériser ce que c'est qu'un coœ- 
ploL; car un -complot et une GO«s[>i ration ne doivent pas être 
ttis en'parailele; iedemande (juav-eMS- ajoutiez â la désigna-- 
tiun du complot et de la conspiration , ce qiû les caractérise 
*niïçnjiant.et ttniq^iamerit, ^ui est JacodUiiort:de fôçce ki- 



térieure ou extërieure ; «t voici ,' messieurs , voici la preuve 
de la nécessité de cette addition: sans doute qu ayant décrété 
le droit de pétition , en ayant reconnu Téminente a«toritè , 
rayant placée au nombre des droits caractéristiques de 
la liberté , sans' doute que vous n^appelleriez pas tui complot 
des pétitions formées par plusieurs citoyens pour observer , 
pour démontrer, pour se plaindre de tel ou tel principe* 
abus ou forme de gouvernement. 

Il y a mieux , ixn des caractères essentiel de la liberté n'est 

F as certes de troubler le gouvernement , mais de pouvoir 
améliorer par des^ observations libres. Ainsi chaque citoyen 
qui, en respectaiit la loi établie-, en lui obéissant , vous dit: 
cette loi est mauvaise , je demande ^jue vous la changiez ; 
chaque citoyen , en- vous parlant 'ainsi , use de son droit et 
S(Brt la chose publique. Or, si un citoyen se réunissoit à ao, 
à loo , pour vous parler aixisi , appelleriez-yous cela des com- 
plots ? 

^ gauche : Non , non. 

M. Malouet : Yous voyez bien que dans vos principes , 
qui à cet égard sont aussi les miens, car la vraie liberté esi 
celle que je désire ^ si vous aviez laissé subsister l'article tel 
qu'il est , vous vous seriez trouvé soumis à la tyrannie la plus 
atroce , ^i vos successeurs ou un parti dominant dans un corps 
législatif avoient voulu l'exercer ; car on auroit pu Vous prou- 
ver , au moyen de cet article, qu'une telle pétition est un 
complot pour changer la forme du gouvernement ( on rit ). 
Certainement^ messieurs... Je demande donc d'abord la radia-- 
tion des mots insinuations , etc. , et l'admission de ceux-ci : 
ou par la coalition de forces intérieures ou extérieures , et 
à la suite de l'article , je demande que l'on mette : ne pour- 
ront être réputées coalitions repréhensibles les pétitions pai- 
sibles et respectueuses. 

Plusieurs Doix : Il n'y a pas besoin de cela. 

M, Dumetz : Pouvez-vous avoir une telle inquiétude ! 

M. Malouet : J'ai une telle inquiétude , parce que dans les 
xnomens de troubles , de partis , de passions , la prévention 
abuse de tout. On voit à^s crimes là où il n'y a que contra- 
riétés d'opinions ; on voit des ennemis là où il n'y a que des 
adversaires. Ne soyez donc pas étonnés de l'obstination avec 
laquelle je vous demande des explications qui peuvent vous 
étire utile à vous - mêmes dans d autrei tems ( murmures à 
^uche ). Ne fournissez pas des armes contre vous ( murmu- 
res ). 11 n'entre pas dans mes principes de m«» taire à la me- 
nace. 
'De plus cette phdUe ^ sous prétexta de religion^ peut 
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àonstBT lieu à de^ isxetpréta.tionâ fim^stes , non pas dans !«• 
corps législatif qui est éclairé , mais dans cette multitude d# 
sections délibérantes dont la France fourmille aujourd'hui 
{ah l ah /). Au reste, messieurs, je vous demande la radia- 
tion des deux lignes ( vous avez raison ). 

M. Diimetz : Nous sommes de^votre avis. 

M. le rapporteur : Je distingue dans les propositions du, 
préopinant , des mesures qui me paroissent justes , et d'au- 
tres que je n'approuve point. 

Le préopinant a dit qu'il trouvoit le mot insinuations va- 
gue , et j« pense , ainsi que Itii, que ce mot doit être retran- 
ché. Mais j'irai encore pluis loin , et je proposerai non-seu- 
lement d'ôter ce mot , mais même tout le membre de phrase 
où il se trouve ; applaudi ). 
. A l'égard des mots conspiration , complot , que le préo- 
pinajat a trouvé trop vagues , et qu'il a voulu expliquer par 
un article additionnel ^ je crois que le sens de ces mots est 
fixé d'une manière bien précise , puisqu'il est dit : complot- 
, tendant à troubler l'état par une guerre civile , en armant 
les citoyens les uns contre les autres, 

M. JMalouet :¥oxt bien. 

M. le rapporteur : Je propose l'article ainsi rédigé: 

j IL Quiconque sera convainéu de conspirations , complots 
^ndans à troubler l'état par une guerre civile , en armant 
les citoyens les ,uns contre les autres , ou contre l'exercice 
dtt l'autorité légitime , sera puni de mort. Décrété, 

^ JU. Eout enrôlement de soldats , levées de troupes , amas 
d'armes et de munitions no ur exécuter les complots et ma- 
chinations mentionnées en Tiarticle précédent ; 

. Toute attaque 0|i résistance envers la force publique agis-î 
sant contre l'exécution desdits complots; ^ 

Tout envahissement de ville y forteresse , magasin , açse- 
aal 9 port ou vaisseau ^ seront punis de la peine de mort. 

^ Mi Malouet : Je propose de substituer le mot conni- 
V0neeau mot intelligence^ qui est trop vague, parce qu'il 
est possible qu'un innocent se soit trouvé lié avec un 
homme coupable. 

M. le rapporteur : Le préopinant ne fait pas attention que 
le mot connivence est plus vague. 

M, Malouet : Non pas, connivence suppose consren- 
tejtnent. . 

M, le rapporteur : L'acception et l'interprétation du mot 
intelligence est fixée d'une manière bien jprécise j puisqu il 
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est dit crue ce sont les intelligences tendamès à livrer un port^ 
une ville. 

L'assemblée adopte Tarticle. 

V. Tout commandant d'armée ou corps de troupes , d*uaQ . 
flotte ou d'une escadre, d'une place forte ou d'un p^ste q|ii 
en retiendra le commandement contre l'ordre du roi ; tont 
commandant qui retiendra son armée sous ses drapeaux ,x 
lorsque le licenciement en aura été ordonné soit par le roi,, 
soit par un décret du corps législatif , et après que lesdits 
ordres ou décrets lui auront été légalement noiiiiés , çera. 
coupable du crime de révolte et condamné à la peine. dç! 
Hiort. 

M. Malés : Je demande que Ton ajoute ici ou soncorpa 
de troupe , parce qu'il est possible qutî le corp» législatif ait 
licencié nbn-seulement l'armée, mais iin seul régiment. ' 

Voici l'objet de mon second amendement ; 

Je demande comment on lui notifiera les ordres du roi ou 
1« décret du' corps législatif qui le licencie, 

. Plrisieiirs voix : Pa.r proclsimRÛon, ... 

M. Malès : Je "demande que le comité soit chargé dïpré-^ 
senter la manière de punir en pareil cas les traîtres. 

M. Goupilleau: Il me semble que la deuxième partie de 
cet article donne ^uroi seul le droit de licentier farnaée , et 
cependant vous avez décrété le contraire. Je demande dono 
que l'article seit rédigé différemment et de manier-e à conser-- 
ver son rapport avec Tartiole constitutionci qne vous avei 
tèécrété. . - ... « 

M. le rapporteur : Je réponds à ]Vr Malès qu'un colonel qtii 
retiendïoit son r<^giment sous les armes , lorsque le com- 
mandement lui en auroit été ôté , ou le licenciement or- 
donné par raiitorité supérieure , commettroit un délit contre 
la discipline militaire, dont la repression se trouverci daiîs^ 
le code, pénal militaire, qui doit vous être jpjrésejité pax;- le 
comité miliiaire. 

^ M.. Prieur : Je soutiens qu'un colonel, dont le régiment 
seroit licencié par un décret du corps lég^islatif sanctiQ»%éi 
par le roi , et qui retiendroit , . malgré la loi , ses soldats «qus 
ses drapeaux , coramétlroif un crime qui devroit être porté 
à la haute cour nationale , et non pas au c%de pénal militaire ,' 
jmrce que le crime lé plus grave contre la -société , ç^%^v un 
Attentat qui a pour objet de résister aux loix constitution-' 
nelles de rétar. Je demande donc qu'on- admette l'amende-, 
ment" de JM[.'Mftlèa. - . .. ^ . , *. ^ w . .i w .- w - ;^ W À 



If. te rappor^ur : Voici la Rédaction défixiitir^ quf ^o^ 
pose le comité. 

Tout coznmanda^t dlarmé? » ou corps de troupe d'une 
fiotte , d'une escadre , a vne place Forre ou a'uii port qui en. 
retiendra le commandement contre Tordre du roi ; tout com* 
mandant qui' retiendra sOus ses drapeaux son arm^e ^ aprèa 
que la séparation en aura été ordonnée , sera coupable du 
crime de révolte , et condamné h la mort. 

lyi. de Sîilery : le dêmanderois gi^'on ajoutât tout capi* 
taine de vaisseau particulier , parce qu'un capitaine de vais- 
âeau est un général dans sf partie, . 

M. h rappotiemr i Celfi rentre daris la discipline {nilitaice 
.«t de la marine « aous faisons ici ui^e loi contre un attentat 
qui menaàe la eb^e, publique ; p;r, le. ÇQinrnaAdant particu- 
lièi: qui maaque à l'ordre <]|lit on. lui 9 donné , commet um 
-criaM grave « mais^o'e^sun cri|i}^ oofitre la discipline miU- 
tmre « et voilà pourqiiiQd If e/w^é nV pfis cru devoir la 
placer ici. . i . «n ::! . 

M. Malouèfr. Ce (itre çaroit <^mD|:€M[idre tous les crimes 

,ét idélits contfe.\k'sûrexé iwtérjeufe'de l'état; ainsi, ce o^ 

-ne 9'y trouve pa^ couipris ne pojjrra plus être susceptiDii» 

,d'.W^ application d^e peine ) il est j^nc 'très-imp.ortant de ne 

jjdei* omettre ^ et cjej^ndant Je' trouve un ei^rucle trè^-essen- 

t^^d'oii^s, et qui compromettroj.^ ^çideom^eut lai flïreté if 

rétat. G*est c^ui par lequel il dpîi éjfré^ ^^fendu à tous fe^po- 

tîoonaires publics de livrer à renneihi ^ôu aux agens de puis- 

^ancék étrangères dèfe plarisdè'Fdrlffieâûons , raiei, ports et 

«craeimqx, ][^ce5.de gilkerriix il dpitiaiit^i ^t. égaleip^x^p dé* 

fendu à tous fonotionnaires pebKeii.dÉ compromettra li»«<{- 

jcret des né|^oçiaf i^jps^ de liyriBf^^H^'emi^mji'vu «ux ipgen^ ,deg 

«l^uissanqçs ^tfapgfitr^es des plans , mémoires , projets de'n^- 

[fp^^^xions^ Ces. deux objets p^euvejç^t -être regarclés comme 

fuimes dehavîte^triahison; p),ai§ iâ,^u|:^t,é deiVtat peut encorp 

être compromise par de$ indiscrétions particulières! Ainsi ^ 

un ingéûiôuir qui aura livré à î'enhen^i un plan de fbrtifica-* 

'tîbns ; est coupable de hewte trâlrrion : il doit être puihi , ^méîii 

il ne doit pas Têtre capitalemeti£;*d<fi'méine que le fbnctîoi»^ 

'Bâiiîe qui sera^icoflf^auK'^i.d'ayJoir. ]ivj:é:è Tennemi AH aux 

egens d'une puissance étrangère* dès plans de fortifications > 

qu'il faut la peine ae mort; car la peiiie de mort est décrétée 
jpour les crimes de haute .trahison y et je crois que çelui-la 
peut être et do^^^ mnsf regarf^é.' Je propose un articlii 
ainsi : x . ^ - 
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;" Tout fonctioîift're ptiblic qni sera cdnVatncu i*avoir Jîvti 
i Tennemi , ou aux agens d^une puissance éiraugere des plâài 
de campagne , projets de traité , de négociations , sera puni 
de mort. 

Je proposerai ainsi les 2 articles qui sont relatifs aux indis^ 
crétions et aux abus de confiance xLes meniez fonctionna^ei 
{)ublics,' et dans ce cas Ih , la peine de prison k t^mps mp 
paroît suffisante ; je répéterai donc le a article en y changeant 
'reniement ces mots : Qui sera convaincu d'avoir livré a un 
tiers f sans autorisation spéciale de son su|7érieur immédiate*, 
des plans de fortifie» tioii y ponis , rades , cbâteajix, placés 
dé guerre, des pièces officielles de correspondnnce, de traités, 
d^ négociations , sera puni-^iar a aB»^')}rison. 

M. Reubell\ Cela doit être rei^voyé au comité. 

^. le rapporteur \ Si rassemblée approuve les vues qtri lui 
sont communiquées pd^ le préopinant ; je <rrois qu il seroiaoé- 
f^eSsaire de renvoyer les é' articles -au comité pour esuunliier 
la rédaction , et de suite la proposer à rassemblée. . : , 

' ' Voici^la seule réflexion que je soûrrtiéls à' Va^serablée .: cett» 
^Viien'avoit pas échappé attcomîré; iftais Vdîcr Jjourquoi^nous 
' if e volts avons 'pas jA'ésenté d'articles sur ce délit U ,. c'ewt 

jpiré'cîsémont parce âùé^^lè pf éopinant a été obligé de divisa 

ce délit j parce que rtr'n 'est une traln'sbh ,' et Tautre n*est 
'cAi'nnê simple indiscfêtîob, et que Toù tiié peut , pas pudi:^ 

llîtdisèreiiôn, cômme^ là trahison; ' »' i . , 

^ M. Malûuet\^^% ja^;^^ propose pas;dc U pu^iît de mktxè^ * 

-' ^.Je rapporte*ir:^(^'à0inv^A'in^$çré^onH,^oïiA ne pensopis 
-pas à cet ég«rd, qu^'il £lilto4ia* so^emnké ^nsoiipré. . ^. . \ 

;M. Malouet : vous ne J)ro^osez rien ^ét^icas de diverdsjé* 
nient des fonds et des àp{)rôvisionnefrïfen$: d'une. armée , at' 
^cependant vous côiiCé^vez ique dans' ce'tiè ' 4?èule • pt-évâricît- 
^ion ^ pouroit se trouve^ le germe de la pîtls hèime trahison. 

. :Je demande donc si vovis voulez, re;Avoj;er au comité, 
;^/4>ien, si vous voulez ,(Jl^Jiberer, sur un article additlon^l 
.^u^ j'ai à proposer sur cet objet,. ;,..,./ - 

' M. /e. rapporteur i Ycdontievs , JÎhmpte Jarenvai auô^r 

L'assemblée renvoie la jii'opositioû x^é - M; Malouét an 
'comité:' ' ' - ' ^^ ' '•• ' • ' • 

^ M. TlLépenot : Mcm obserya.t ion "Couché sur l^rtlçle t 
de la section deuxième du titre premier', la fin de cet ar- 
ticle jrj?Bne sigoi&i^ pua aa^jKft , ^u f^ff^f uof^ > «ar^l(# t^nl 



% attéïlizér cet àrdék eu Tardcle pr^oident* Je croiroîiiptt 
Farticle deiâande an autre rédaction. 

M. /d rapporteur % L'observation du préopînant est très* 
bonne y et j'adopte la radiation des trois dernières lignes de^ 
m0t article. 
^ M> Dwpnrt : Je nç suis pas touché de robservatîen diir 
]^réopiluint. J-'articie paroit tf ès-convpnable ; je. demande 
Oiie cet Qtticle soit ajoui^në et v^envojéau comité pourétre 
^reproduit , Qtr ne pas i'étre , suivant le parti que Vassemblé^ 
,p^endila $^r ramn$»iie » et que jusques-là on veuille bien, 
'tourner 4*a£ticle. Aib^é. 

Trpisiemey secHan du-iitre premier. 

Art. I. Tous èomplpts ou attentats pour empêcher la rèu* 
- sion y Oju opérer là dissolution d^une assemblée primaire ou 
4d'une assemblée électorale > seront punis ie la génependant 
x5 années: 

'-'■• 'M. Mafone/ 1 J'adopte Tartide , mais 7e 1© trouve insuf^ 
'SsânI. Ce n'est pas seulement en empêchant la réuoion d'un«^ 
Ol^embiéè primaire quon est coupable contre la* constitu-, 
'txon ; e*est en empêchant ta liberté ide cette assemblée pri^ 
Kiaire , e*ést dans l€# assemblées planaires ess^entiellement , 
tnessieurs V ^tt'ex ste une sauveraineté na^nale. P'estdane 
les assemblées primaires seulenvent que^chaepe citoyen peut 
4ii?oir. sa . portion de ce. d^pî.^ ^i?i|^^^(* Ainsi ri ne iaut pa* 
seulement se prémunir contre les attentats du gouvernement 
4ar les assemblées primaires;. il Êiut-aussi se prémunir contrei 
Ifis attentats d'un parti dominant dans <5es assemblées. Si, dans. 
les circonstanees oà nous sommes ^ les partis dominans pa-* 
Toissent favorables à la liberté , des circonstances différentes j^ 
des chances contraires peuvent £aire prévaloir dans une 
Assemblée primaire un parti contraire à la liberté ; c'est donc 
travailler essentielieraent pour la liberté que d'assurer celle 
^e tous les citoyens dans une assemblée pnjnaire. £t je re- 
marque en général dans ceci que Te comité s.' est occupé' 
avec grande attention de toutes les attaques qui pouvoient- 
itre portées k lact>n^tution par le gouvernement ri! a bien» 
fait. 

Mais croyez-vous donc que la Bbexté ne puisse être atta*- 
quée. et renversée que par le gouvernement ? Youç Voua» 
tromperiez fort , et,, pourrevei^r aux assemblées. primaires^ 

rnsez-vous que ce ne soit pas une attaque très-<kngereuse 
te Mxnui^on f j^que de ne. gas prémunir et défendr» 
• I ' ' T * ■-" 



éHkcpib éitôyéil ik prééét^ni h une assènitS^d' pffteàînl' #' 
cçntre toutes ijisujtes et voies de fait qu'il pôurroit ^pt^^vcr 
cTe la part de qui que ce soit, nôn-ieulement d» la part du 
gouvernement , mais mrcore' de là part de ce. que Ton poar- 
roit appeller dans ce moment- ci le jjarti le plus- fil voraHe^ 
k la liberté ; car elle né'pemt exister qu'autiant qae cbtque 
citoyen dans une assemblée ppmaire pourra Tenic yexercer 
^on droit pleinement et en toute siùreté. J« deipande deac' 
àuk cet article on ajoute que quiconque* sera confaÎBett 
d'aroir attaqué la liberté 4' un citoyen se présentant pour 
assistera une assemblée primaire ou y. opinant^ d'avoir, at* 
ta<^ué sa liberté ou son honneur par des insultas ou des 
voies de fait >' sera pqûi par èi& ans de prison ( niurmures). 
M. le Pelletier : Le pçcinier élément de toute Assemblée 
délibérante est certainement la liberié. Ainsi il faut assurer 
fa liberté de tous -les membres qui dëUbérent^ soit dans les 
assemblées primaires , so§t* dans les assemblées électorales i 
soit de département, soit de corps judiciaire, &oit enfhf 
dans le oorps législatif. Mais les mesures à jpt^ndre pour as** 
âurer cette liberté , potK* réprimer les atientats qui pont-' 
roieilii^ être oommii <;otttre cette liberté d'opinions , Bout 
la matière d'un règlement de police ( à droite oh ! arh ! )« 
. Alais chaque assfenj^lée a le droit, à 1 instar de y assemblée 
nationale , d'étaMir des peines correctionettss: car œ sont 
des peines tôrrectic/ueUes que les corps délibérans peuvent 
jnfiiHer k leurs meisibres'y e'est une police qu'ils exer<^eilt 
èntr eux. , mais ce n*est point Une péitlé amictivé ovt in- 
i;£unaiite qu^ls peuvent inHiger. B'aprèài cela j les mesurât 
0ue propost; le préopinanc , entrlent dans Tordre* des lo£x 
ie police qui doivent régler chaque assémlâée partîdnHerb^ 
«t délibérante. 

M. S André : Jé maintiens . contre M. le rapporteur; 
4^u on ne peut pas regarder comme un simple délit de poïîcèj,* 
une atteinte contre sa liberté d^opinion, commise par des îh- 
>àividas tels qu'ils soient dans les assemblées primaii'es. Ce 
«ont dé véritables délits que ceux qui peuvent tendre , non 
pas' seulement à dissoiidre l'assemblée primaire parla Viô-^, 
lénce , mais encore a k' troubler ; et si 'vous vÔuîéz refetteç 
de pareils délitis dans le code de police , vous allez évidem- , 
iherït e&ntfé la basé dé- le constitution , puisque là consritu- 
tSon toute entière doit reposer sur les assemblées primaifêï.* 
Cèst Ik que se font \eà' éïéctîons , c'est la que èommehcé 
toute l'ôrganr^tion du cdrpi s'ocial. Si vous iiè preneis jjM 
toutes lés {Précautions imaigirrable^ , d vous Aè^diefChêk pal 



tcm^Jêîè méyèfiS possibles pout usiùtèr ta tranquîDft* dénfks 
' Vbs assemblées primaires , pour en asstiret Texiatence y voH-e 
cbnstittrt^n est minée , attaquée par sa base ; il &ut donc 
mie vous enfassiex , non pas un délit de poUée , mais tm Véri- 
nlble délit const'tutionnel (applaudi). 

M. Duport: On se réunit iti à tin avis , qui est que la 
liberté des assemblées priînaii*es est la choie la plus impor- 
tante ; mais it faut prendre garde comnie cette liberté peut 
ét'ré assurée , et comme elle peut être troublée, S'il y avoit 
lin tumuhe ou c(Uelqiie désordre, que Ton pourroit aisé^ 
itient fîdre croire capaîble de' gêner la liberté indÎTiduelIe y 
je ne veux pas que sous le prétexte de ce tumulte aucun 
des officiers queïconq'ues qui iont chargés de Texécutlon àm 
fa loi , puisse la faîte exécuter dans Fin teneur àe^ assemblées 
primaires. ' 

Enfin*, je pense et je croîs que Fassi^mbléè pensera qn'it 
est nécessaire que dans l'assemblée primaire personne rié 
iSaîçse entrer, saos le consentement de rhssetn'biée ou dé 
.l'officier qu'elle aura établi ; ain^ fe crois qtfon doit prendra 
Je. corps législatif pour exemple dans cette* circonstance. 
Tenons donc au point sur lequel nous sommes d'acôord, 
c'^^èst de dire que lapbliee des assemblées pi^maires leuV ap- 
l^anièndra , et cela re^^arde le code de la constitution, #t 
non^pas Je code pénair 

'..M. d André: Ce West point cela ; M. Dnport s*ainu»e k 
^ar^futer une chose qne je n'ai pas dite. 

' M. Dupcrt : D'abord jf? ne m'amuiTe pas. 
. M. d'André : M. de Saint-Fargeau , pennètte«-thoî dé 
+OUS expliquer mon raiisonnement , et vous verrez que tout 
ce que dît- là M. Duport ne s y applique pas. Je n'ai poirit 
barlé d'introduire dans les assemblées primaires les officiers, 
yu'est-ce que c'est que vôtre xîode pénal ? c'est un recueil 
des délits é dés peines qtti doivent y être appliquées. £st-cii 
fen délit que de troubler l'assemblée primaire ? Pites que 
t'est un clëlît , et mettez a côté la peine , ,vôilcH tout ce qu^ 
je vous demande ; il n'est pas question de savoir qui lé* 
|)0ursuivra, 

M. Malouet ; M. Duport , comme je pense ainsi qu« 14 
j)réopinarit , que vous h'avez point saisi dans votre répons» 
f ouf es les faces de- la proposition que j'ai faite, la voici: je 
crois, , * et vous serez de mon avis , que les assemblées pri* 
ihaiiès né peuvent être parfaitement libres, et ûe peuvent 
étfe le' dépôt premier de la liberté^ qu'autant que tout ci» 
toyen actif„ayant Je droit d'y a&^i.ster , peu t^ s'y présenter en 
tèùte sûretxî ^Jet y être dans une sécurité pèrfeite» ^uppçtei^ 



apaintenflfit.quLl y ait dans un tel lieu des a$lsemblées.prî'»^ 
ipaires , dominées par un parti , ou par un sysiémé , ou par 
des provocations , qui yeiuent éloigner de leur sein y tel oit, 
Usi . citoyen sous prétexte qu'il n'est pas un bon patriote;, 
et suposez oiiaintenant une assemblée priniaire dans làquellf^ 
l|},parti patriotique domine avec exagération , et que des as* 
aembtées, primaires tenues d^ns des petits lieux , dans àm' 
petites bourgades , où Us principes politique*^ où Jes.prin-. 
çipes de la législation ne peuvent pas parvenir , que ce», 
assemblées , dis-^je , persuadées qu il e^t iinporta.tit.pourTa 
liberté d*éIoigncr de leur sein tel ou tel citoyen; t«lspi!rs 
que soient en apparence les motifs de cette assenablée , elle 
attente violemment , et de la manicjc^a plus dangereuse , à 
1 édifice, entiar de la liberté et de la consOtiition ; car , supo-. 
sez maintenant Thypothese contraire /que ^ vous parveniez 
à corrompre une assemblée pjrimaire , et à la tourner contre' 
la liberté , contre las principes de la constitution i çt qu*alqrt 



^lle veuille éloigner de son sein les citoyens qu^ elle trouvera 
plus favorables au parti de la liberté ; vous verrez que daiu 
les deux cas.la constJLtution est déjà outragée; vous verrat; 

![ûe dans les deux cas les citoyens ne jouissent point da 
eur droits , que îa liberté individuelle « celle . des opinions, 
est^néantie , et que Fédificç social peut s'écrpu^er par de tel» 
attentats. 11 est aoncintéres^sant pour.... (interrompu). ^^ 

M. Goupil : Mpnsietir lo président, daignez rétablir l'or- 
ttre dans notre délifeératioçi ; car la règle générale est de na 
point interrompre les opitiions.j et voila déjà deux discouriî 
jutercallés dans la cours de Topinion à^ AI. Duport. 

M. Malunet : Je n ai point interrompu , et c'est avec la 
consentement de M. Iç rapporteur que j'ai pris la pari^le, 
C'e^t pour l'engager à répondre compte tteri? eut que je Tai in- 
^ei'rompu , et voici la preuve : yous avez dit qtie rassemblée 
primaire au roi t sa propre police et qu'elle pourvoiroit'au cas 
que je viens^e présenter. Je viens de vous prouver comiiient 
^iveugléçparsa propre passion, elJecroiroit servir la liberté 
^n routrageant. 

M:Duport:Je demande que vous veuillez faire votre pror 
|)osition, ,'.''' ^ 

r M. Ma/owd^: Ma proposition est celle-ci : à la suite dtl 
premiejr article qne j adopte', je demande qu'on ajoute ; qui- 
i^onque sera .convaincu d avoir attenté à la liberté d*un çî- 
^toyen actif, se présentant ou opinant dans une assei^nblée 
priinairepar insulte ou voie de fait, sera puni d'ijq, an de 
jprison. ^ , .»; . , 

M. Dîiport: Plus les épinions' sont réduites, plus il est fa^ 



4iile d«les discuter;]* demande k M. d^ André s'il est posi^ 
Ue de mettre dans un code pénal xin article d'après lequel û 
'soit permis de commencer tin procès , de poursuivre et dm 
punir uif homme poiir^-^voir troublé une assemblée pri- 
maire diredtemenL Je demande si le cMlit est sufH^amnt^iAC 
désigné; car qu'es -ce que trouble:^? C*est une laiitude qtd 
s'étend depuis le simple mu/"mure jusqfTaux actiem les "jitH 
;tiolen tes. D'après cela ^'fêke pense pas que l'assemblée na- 
tionale veuille établir une^teine contra^un délii animal d^ 
isigné dans le code pénal. M. Mal^&?a dit qu'il y avok un 
^rand daneer à ce qub la lioerté d^IRnfiividus soit généé dans 
Jés asselnblées primaires : tf vous a dit , et avec raison , qu# 
^ilans Une asseifibtée , mêmii très-patriotique , l'on V^ourroir, 
'parle zèle même , être èxdtéà ne pas voir , avec plaisir , des 
Scitoyèns qui naurôlent pas les mêmes sentimens au mém^ 
dég^é de dnàïeùr. Je répondsà M.;MBlouet qu'il n'a pas toulu^ 
que la peine puisse être infligée uniquement , parce que l'as- 
^semblée primaire auroit éloigné ce citoyen , parce qu'une as- 
'semblée primaire ne peut pas être regardée aans tm code pe- 
inai comme un individu que l'on puisse punir; enensuite si 
l'assemblée la prive de son droite d'une manière ou d'uni! 
«latré ,' vous avez institué les formés d'après lesquelles les 
^droits individuels peuvent être réclamés nbn-seulement ooii'^ 
*tre chaque individu , non-seulement oontre chaque assemblé» 
'primaire /mais contre ta nation entière. Maintenant il sligit 
tf examiner T^a't tie votre lééislatic^ sur cet ob)et. Vote 
Vvez étabU quelief étôiént h&% rormes des assemblées |>rhnair«s 
et électorales; vous avez décrété qu'aucun citoyen ^ctff de quel* 
^^e profession qu^l soFt , ne pourra être exclus des asse^nblées 
"primaires ;' venus' avez décrété que la souveraineté' étott 
divisée^ en deux fonctions. Di^ns un gouvernement immédiat, 
"^la souveraineté est réunie dans Un seul; dans un gDaf%r« 
' nemei^t repréîsentatif , elle' doit être divisée en deux , la si»tt«> 
verainfeté' qui ^exécute, et Ctelle qui^ délibère ; dt tous las 
mei placées sui' la même ligne , relativement à Itar liberté. 
Vdus avez dit que les assemblées primaires auroient plein 
drbit sur elles-mêmes , et qu'elles auroient , comme le pré^^ 
sident de r^ss^emUée-nationalé , le droit de fiTire: entrer la 
force publioue, si les violences qUi se commeitroient dana 
' Tassi^bléë eliigeoient absolument qu'elle entrât. Vpus aves 
aussi établi le droit dé lever la séaitc^e : on vous presse da 
leur accorder, le droit de faire une information juridique, 
de traîner devait les tribunaux, et de faire in iger una 
peîneàcèluiiquiiaùroit insulté, ptiriajure ouvoied* rail'; un 
#pinaut Je dis , M. la prési^t, que quaui à cet 9bjet » il 



êêin , f# yeux dir« , 



Min , f# veux air« , ins^ ne sera pas le, }\jLr$. a aci^sauoq* 
Miiis, «it6t que le fffi qp^ $e paSSiiupaiu Ta^seinhléd primair|i 
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4<ii f xitter uae se^te duUnctioffqa^ vont avez sdimse pot^ 
vaiu, et qui doit Fétre pour le^ assetoblées primaires ég^« 
lecQfnt. 3^ ce fait e^ un délit qpjeii&é dans le code pénal* # 
il iky $. point de doute «ijue le <lélit ne doive être puni. £^ 
:fiiM; cele^ je ne aaispafi su vous ne sere.^ pas obligés a ajouter 
.i votre ftég^Iatioiii* les «moyens par le^quyejs.is délit sem 
.:COns|atés et si las^Knpiée primaire ne sera pas» yis-à-v^ 
4iA oe^ hpnu^e , ce que 1 assqnxDte^^paUonale seroit vis-à-ni 
die celui ^e sea nie|i[i)jj:e$ qui GMpmelyoit un à(élit dans son 
^ ne smi pas te, jur^. d*aci^saiioiBU 
jp^ $e paSSliupans rassemblée primair|i 
jQi'est pa» un délit j n>f| pa$ qo^H^tel , je n^ qu*on pnisM» 
jautais eit fini^e nne. poiarsnite c^melle ;^ii effet, ç*esx ufL 
objet 4le piire pcjUce intërieuxtf ; sur Tegùel Taction (Taa.- 
eembl^e primaire y ^ser^^ d^ Sf j^ .9^cieirs ». doit ^ixEÈtx^ 
pour fe réprinuer. Je dl^fiia^ ;;.si loute^ U$ fois que dai^ 
iiilseBiblée i^ation%(§ Q»n*'est venu à gêner la liberté d'im 
neni^e « p^r suite dlijpjurf s , et qv>e le ealm^ f est rétablit 

- aoit parce que le. pr/^ident a rappelé à rprdjre «Vâ^^ par tout 
autre mo^en , jA à^^ fl/Mu intenter un p^oc^ çriinin^i» fl 

;.7 en auront beeuçojap't*4Pp)e9dissea;iensJt. " ,\ ^ 

> iltfb. G^4^ : LopT^^e lefi violences qui 'çncbati^eront j(| 

-Uberni dans le^ Afsi^q^ldéel primaire» , nç seront que d^s 

^^olencses 4t f^furolei s#9s doi^e tout c«Ja est remis à la ppli^ 

rîie rnssemblée ; ^ai^ M- d'Âodr^ ,nèa pas |\arlé (^ {'^ 

vMer$e»«^lâ'; il a por^ 4e 4éliUt <p>ij ^^u)^ uihî ^ssfmblé 

. «naii!» , attaqueroient )Â ^j^^^ » 4f^ 4^1ita , çcKÇomf 

.ooiipa de bétons. ... , ,:» 

• A'^^mchei AUea donc Axe.<> vos ^04^.p{s^çle.b4 ton ^çomn^s 

liea opups d'épée » des inenaç<^ même ^,,f^\ auroi^nt fo|p- 

,Qé^ un citoyen ep.tif à s'ejn élpigner ; cei^.dél^f^'ij^toni^hç^t 

^$àim Ia|>oliGe d*une a$seiyihlée primaire » 4 faut des pf inça 

- |MMur lêsoreprâiér. M* I>uport:^ou;s,dit : ina^ .oa a p^.vu vu à 
rees cnmea. C'est ^4?r 1^ diâiculté , il s^agitlici dei d^- 
.lits qui ont .iessenfi^emeAt compromis \^ çQ^istuuLipn., .q^i 
M^a^ compromise d^na la plus essentie% de «e^ j^eis ; c'-^t 
-éeno.uAtel dvélit qui doit être pré\'n« et jauq^ei on 4iy( 
J)i%ALgec une peine- _ , ; . 

; L aisentUée natiopale ferme la 4Ucuaision. . ;][ 

j M. yL€tkmt : J.e demanda , M. ^e. prés^n^ , le» r|^f « 
iroi de mon artîfile en confié ( éUd^x ^pqix ». 4»<^q; v^^ l^ 
. 4iDie dutcomi/é. t ^ 

' ' X^'a^semblée nâtîonjile .décrète r;aig^çle du comité 

M. Uaimei : hL 1$ piéiidont > ie ^gm ^i^m ^ rof^ 



loir hvm mettre aux voix le renvoi do mon article att 
comité 

P/iisieurs voix : La question préalable. 

M. U Pelletier : Il mp semble qu'on ne peut pas HMltsé la 
question préalable sur Tarticle additionnel de M. Malouet^ 
parpe qu'il est certain qu'il y aura> une peine y pon pas un» 
peine portée dans le code pénal actuel qui ne renferma 

re les délitf^ susceptibles de ia procédure par jurés, mais 
y aura certainement une peine dans le code pénal de la 
Înc^c 9 correctiotme Ile contre ceux qui exerceront doi vio- 
ences contre les citoyens , ainsi je ne demande pas la ques- 
tion préalable , mais je demande qu'on passe purement et 
simplement k l'ordre du jour. 

M. Jieubell : Je demande le renvoi au comité , de Tar- 
licle de M. Malouet. 

. L'assemblée nationale renvoie l'artide de M. Malouet au 
comité, 

U. Si des troupes de ligne investissent le lieu des séances 
dfsdites assemblées , ou pénètrent dans son enceinte sans 
Tauto^isatlon ou la reqtiisition desdites assemblées , le mi- 
nistre ou le commandant qui en aura douné ou contr#-signé , 
Tordre , les chefs ou soldats -qui l'auront exécuté , seront , 
punis de la peine de ia gène pendant quinze années. Décrété, 

III. Toutes conspirations ou attentats pour empêcher la 
réunion^ ou pour opérer ia dissolution du corps législatif; 

Tout attentat contre la liberté individuelle d'un de ses , 
membres , seront punis de la peine de mort. 

Tous ceux qui auront participé auxdites conspirations ou ' 
auxdits attentats . par les ordres qu'ils auront donnés ou 
exécutés , subiront la peine portée au présent article. 
Décrété. < 

IV. Si les troupes de ligne approchent ou séjournent plus 
près de mille toises de l'endroit où le corps législatif tiendra 
ses séances , sans que le corps législatif en ait autorisé ou 
requis l'approche ouïe séjour, le ministre qui en aura donné 
ou contre-signe l'ordre , le commandant en chef et le com- 
mandant particulier de chaque oorpis desdites troupes seront 
punis de la peine de dix années de gène. Décrété. 

V. Quiconque aura commis l'attentat d'investir d'hommes 
arniés le lieu des séances du corps législatif , ou de les j 
introduire sans son autorisation ou sa réquisition , sera puni 
de mort. 

Le ministre ou commandant qui en aura d'onné ou contre- 
signé Tordre , les chefs et soldats qui l'auront exécuté , sut 
Liront la peine portée au présent article.* 

2'onie XXFIL N: a©. IC 
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I M. yLttl&uei î Je demande qu^on ajoute à c^t article It 
défense d'investir le eorps législatif de to s attrou|ieinen3 , ' 
même de gens non armés ( à gauche : ah\ ah ! dh ! ). > 

M. Baumeùz : Il faut prier M. Malouet d^étudier la cons- 
titution. Il 7 a une loi martiale. • 

M. Malouec : Il est tems d*assuror au corps législatif le 
r«sp€tct qui lui est dû. 

M. Dupon : Je demande à M. Malouet s'il n'a pas eu la 
liberté jusqu'à présent ( à droite , ironiquement : oui oui). 
Alors je demande que monsieur soit mis à Tordre ; et j'en 
fais la motion. 

M. Fermant: On a eu la liberté , et même on en a 
abusé. 

M. le rapporteur : Si des * loix doivent être faites dans la 
calme , c'est certainement les loix pénales. Ainsi je prie * 
l'aiBsemblée de vouloir bien écarter de cette délibér^^tion tout 
ce qui lui est étranger. 

. M. ï/lulouet: Je me joins à la demande de M. le rappor- 
teur, et véritablement je vous supplie de me permettre de * 
vous représenter combien il seroit fâcheux, que des observa- 
tions sur des matières aussi importantes , fussent tournées en 
dérision ou fussent repoussées par des préventions. Je vons 
demande si un attroupement tumultueux autour d\nie assem- 
blée délibérante , des cris séditieux ou "tles cris violens qni 
semblent demander tel décret , qui semblent r-epousser tel' ' 
décret , qui se iiblent inculper tel m«mbre , je vous demande 
si de tels attentats ne sont pas la ruine de la liberté. Je vous ' 
demande s'il n'est pas tems de vous soustraire , au moins pour 
vos successeurs, à toute influence de pareils inconvéniens: '• 
Nous avons su les braver ; car je m'associe à cet bonoraWe 
courage. Mais croyez -vous que vos successeurs puissent éga- 
lement les braver ? N'est-il pas d'abord très-iadéccm que la 
multitude quia des représenians , et qui cessera d'être digne 
de la liberté lorsqu'elle cessera de les rospccter , n'est-it pas 
très- indécent qu elle veuille toujours iniiuerjusques sous vos 
yeux sur vos délibérations? Ne doit elle pas s'accoutumer à 
recevoir, avec le plus profoud respect , et les déiibéraûons, 
et les actes dh cor^js législatif? Sans doute la liberté doit lui 
être conservée piur observer, pour remontrer, pour mesu- 
rer même la conduite d'un membre qui se conduitmal, mais 
JMnfluencé directe de la inultitude environnant le corps îo'gis- 
latif et demandant à grands, cris qu'on repousse un décret , 
qu'on en prononce un autre; c'est-ià le crime dos esclaves 
qui aspirent à la^ licence; ce n'est point iacte des hommes 
libres , qui chérissent la liberté. Je demande que les aitrou- 
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•p^mens tTimultiieux soient proscrits autour du corps législa- 
tif; je demande qu'il soit dit qu'ils seront dissipés à l'instant , 
*ct que tous les instigateurs de ces mouvemens seront arrêté» 
et punis d'un an de prison. 

M. le rapporteur : M. le président, je crois pouvoir rem- 
plir les vues du préopinant , qui me paroissem fort sages, 
par une addition qui seroit faite à l'article 3. On pourroit y 
ajouter, ces mots-ci : au pour gêner par violence la liberté de 
ses délibérations. 

JVÏ. i^alouei : Ce n'est pas encore assez. Je veux que Ton 
•mette que les attroupenians tu^iultneux seront dksipés à 
l'instant. 

M. Reubell : On vous a présenté sous mille formes difiPé- 
xentes les m(^mes arsendemens , qui teùdent à (aire croire 
que vous n'avez pas été libres dans vos délibérations (adroite r 
oui y ®uiy c'est vrai). Vous entendez y messieurs , vpus voyez 
que j'ai deviné la pensée de ceurf qui ont Fait l'amendement» 
]^uisqu'ils ont crié , cest prai ; et moi je dis , c'es^ faux, 

M. Malouefi : Il etoit possible de me deviner , je me suia 
^ssez expliqué. 

• M. ReubeM : Je pense que nos successeurs auront là hiéma 
énergie que nous et M. Malouet » et que si leurs délibéra- 
tions étoient réellement gênées' par des émeutes , ils sïuroient 
y remédier ( à l'ordre du jour). 

M. l'abbé Maury : Je demanderois que lès peines que ré- 
clame M. Malouét contre les attroupemens qui pourroient 
en*?îronner le corps législatif , ne pussent être a î^>pliquéesquVi 
la prochaine législature ( où rit à gauche » o» applaudit à 
droite ). 

u^ gauche : A l'ordre du jour. . • : 

L'assemblée y passe. 

Al. de Vineu : L'ordre du jour est la proposition de M^ 
Malouet ; je le prouverai ( tumulte ). 

M. le Pelletier \ J'ai une observation à fairç sîir ce q4ii a 
été dit de sérieux sur la matière grave qui nous occupe ei» 
ce moment. 

Plusieurs voix : On a paysèé % Tordre dîifour. 

M. Manifteau : M. le prësiderit ; vous n avea pas Jwrortoncé' 
le, décret, et je demande la pénfiission de vous èbscrvet qwa^ 
vous ne pôuVez passer à l'ordre du jour sur l'observàtioii d©* 
M. Malouet. En effet , messieurs , quel est l'objet dé la loi? 
c'est'de maintenir la sûreté , la pleine liberté dti corps If^gîslct- 
tif. Or, rlequël^u*? manière que l'on porte atteinte à cetfer 
liberté , le crime est égal. Je ne propose pas que rondf-crer«- 
que la sédition y que Xattrouperaent sera ditsipé ; c'eH vxto: 



affaire de discipline : ce qu^il s'agit de faire en ce moment , 
c*est de caractériser le délit et de déterminer la peine. 

M. le Pelletier : Je crois que dans ce qu'a proposé M? Ma- 
\ louet , il y a une vérité à pretidre.; mais il ne faut pas adopter 
toutes les mesures ^u*il a proposées. 

Vous avez une loi particulière qui dit que le corps législa- 
tif aura la disposition et la Réquisition de la force publlaue 
nécessaire pour assurer la libeité de sçs délibérations ; cest 
un des articles qvii a été décrété^orsque vous vous êtes ocj- 
cupé de Torganisation du corps législatif. Voilà les mesures ; 
nous n'avons pas besoin de les prendre , puisque nous les 
avons prises. Il ne s'agit que de reconnoitrc le principe ; c'est 
que la liberté du corps législatif ne doit être troublée ni par 
troupes de ligne ^ ni par autre moyen ; en conséquence je re^ 
viens à Tamendemeift qui rentre dans celui proposé par M. 
Martineau , qui admet la vérité du principe posé par Al. Ala^ 
- louet et que ja joins à l'article 3. 

L'assemblée adopte l'amendement à jeindre à Tart. 3 , et 
décrète Tart. 5. 

Vi. Toutes conspirations ou attentats ayant pour objej 
d'intervertir Tordre de la succession au tr^ne , dt terminé .par 
la constitution , seront punis de mort. Décréifé. 

VII. Si quelqu'acte é toit publié tomme loi; sans avoir été 
décréta par le corps législatif, de quelque forme que ledit 
acte soit revêtu ; 

Le mincira qui Taura contre-signe, sera puni de la peinç 
de vingt années de g^ne ; ' .r 

'£t&i ledit acte n'est pas extérieurement reyêiude la ibiaaa 
constitutionnelle, prescrit par le décret du y octobre '1789, 
tout fonctionnaire public , commandant et officier, qui Tat»* 
ront fait exécuter ou publier , seront punis de la peine de dix 
années de gêne. 

Le présent article ne porte aucune atteinte au droit de faire 
jublier des proclamations et autres actes réservés par la .cons- 
titution ^u pouvoir exécutif. 

M. Duporti Sans doute on ne m'accusera pfs de vouloir 
étendre la peine de mort; mais il me parott impossible de ne 
, .pas établir ce principe dans le code pénal, de rapporter \9k 
plus grande peine au plus grand délit: ensuite il y a lui autre 
rapport dans ce moraent-ci qui me paroi t devoir déterminer 
l'assemblée à changer la peine ; c'est qu'il n'y a que deux pei- 
nes qui puissent convenir aux ministres : c*est la peine de 
mort et la dégradation civique ; et je demande <|ue pour le 
arime que les anciens appelloi^ t la tyryuûe ; qui est Tiitur^ 
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^Mition du pouvoir de faire la loi , les mlnistres.soient punis ixx 
dernier supplice. 

M. lé rapport'enr : Je présente h rassemblée une pre- 
mière observation sur le genre de punithm que je propose 
d'appliquer aux ministres : il y a une raison de convenance 
à ne point admettre un ministre ou un fonctionnaire public 
dans la troupe des criminels , et à ne point leur appliquer 
la ^cine des travaux publics. Cette raison est c^'lle de na 
point dégrader les pouvoirs aux veuj^ de la multitude ; maïs 
la peine de la gène est une simple réclusion ', une réclusion 
solitaire pendant 20 années» Voilà d'abord mon objection sur 
la peine. 

Ensuite , quanta Tapplication de cette pçîne an délit dont 

"nous nous occupons", je ne vous propose pas d*appliquer la 

peine de mort , parce qn il faut distinguer , dans les actes des 

îbnctionnaires public^ comme dans les actes des particuliers , 

ce qui tient au fait et k la violence , et ce qui tient à un abus 

du pouvoir qui leur est çpnfié. Ainsi de mém^e qu'on vous jjro- 

pose la peine de mort contre celui qai attaque par violence son 

concitoyen , contre celui qui verse le sang, on vous propose 

dé n^me la peine de mort contre le ministre qui emploiera 

ia force pubique hors les cas 011 l'empire de Ja force publique 

lui est confié ; mais s'il n'y a aucun emploi de force publicjue , 

c'est un abiis de pouvoir et non f )«s un acte de pouvoir et 

je crois qu il doit y avoir de la di£Pérence dans les peines que 

vous prononcerez entre le ministre qu^ commet un >içLe de 

despotisme de vioience , d'abus d'autorité .et celui qui s'est 

irendu coupable de la simple publicatijn d'un écrit falsifié. 

M. PrjcMr ; Considérez bien , n';essieùrs , ce dont il «st 

question ici ; il s'agit du cas où un ministre exérceroîl à lui 

seul les droits de !a nation et se mettroit à la place du corps 

législatif. Oni me répond que le ministre n'est pas dans le 

cas de celui qui a des intelligences avec les étrangers ; maiai 

croyez-vous que s'il y avoit ui\ mipistri» assez audacieux 

pour s'arroger le pouvoir législatif, détruire tous les corps 

créés par la constitution , rétablir les anciens corps qu elle 

a détruits , croyez-vous que cet homme n'exposera pas au- 

;tBnt.la nation que celui qui aiuroit des intelligences avc# 

rétrànger ? Je suppose le cas où des machinations concer- 

^tées pendant dix ans viendroient tout à coup ébranler votre 

constitution , le cas , par exemple , o à l'on rétablir >it les 

parlemens ; eh bien , je demande-si ce n'est pas là le plus 

grand attentat contre la constitution. Je demande donc^que 

*& proposition de M. Duport soit adoptée. 

M. Dnpon : Je* demande à faira une obser ration : ii &»£, 
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pour encourir une peine aussi grave , que la volonté sait 
toute entière. Un ministre qui s*aviseroit de publier , comine 
une loi , quelque chose qui ne seroit pas décrété par Je corps 
législatif y certainement seroit un homme assez audacieux ^ 
et qui se croiroit être assuré d'une assez grande force pour 
.ne pas craindre le châtiment de son délit ; mais il peut arri- 
ver aussi que ce soit»par oubli ou par inadvertance. Qui em- 
. pèche en effet qu'un secrétaire ne glisse à la signature d'un 
garde-des-sceaux , extrêmement surchargé d'alfaires , une 
disposition qui n'auroit pas été décrétée? il me semble que le 
ministre qui auroit fait une faute involontaire , et pour la- 
quelle il faut quil soit puni , ne doit pas encourir la même 
peine , que lorsqu'il l'a fait sciemment. 

M. Vrieur : Il faut remarquer une chose qui doit tran- 
qniliser ici jVJ. Duport , c'est que jamais un ministre, ne sera 
déféré au juré national qu'après que le corps législatif, de- 
vant lequel il sera entendu , aura déclaré qu'il y a lieu à 
inculpation contre lui. 

Je supposois le cas où un ministre ne prenant pas Taème 
les formes actuellement existantes , voudroit rendre au pou- 
voir exécutif le droit qu'il avoit usurpé autrefois de fair» 
'$eul la loi. Voilà le cas dans lequel jedisois que la peine de 
mort devoit être appliquée ; mais le crime n'est pas aussi 
grave dans Je pas où un ministre prenant les formes consti- ' 
tutionnelles fera passer une loi qui n'aura pas été déciétëe 

far rassemblée nationale ; et ce délit moins dangereux poiir 
intérêt social , doit être puni d'une peine moins rigou- 
reuse 

Je demande que M. le rapporteur prenne mes observa- 
tions en considération et rapporte demain un article à ce6 
objet. ~ 

M. le rapporteur : La circonstance de l'involontaire peut 
se rencontrer dans l'article suivant; le voici : 

Vllï. En cas de publication d'une loi falsifiée , le minis- 
tre qui l'aura contresignée , s'il est convaincu d'avoir critère 
ou fait altérer le décret du Corps légiskitif volontairement 
ou à dessein sera puni de 1 5 années de gêne. 

En combinant ensemble les articles 7 et 8 , je croîs que 
les intentions de tout le monde seront remplies ; car c^ts 
<îcux articles énoncent 'deux délits qui^ont bien disiincis, 
le cas où un ministre usurpe le pouvoir, législatif et le cas 
oh un ministre n'usurpant pas le pouvoir législatif ,, prend 
les formes de la conititution et suppose uhe loi qui n'a pa* 
éL(^décretée ou change une loi décrétée 
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M. Prieur : Il faut toujours renvoyer pour s'expliquer sur 
ces différens cas. 

L.*assemblée renvoie les articles 7 et 8 au comité. l 

IX. Si ^uelqu'acte portant établissement d'un impôt ou , 
d'uu emprunt étoit publié sans que ledit impôt ou em-., 
prunt ait été établi en vertu d'un décret du corps législatijf ^ 
dans les formes prescrites par la constitution, 

1 out ministre qui aura contre-<igné ledit acte , ou donaé • 
ou contre-signe des ordres pour percevoir ledit impôt, ou. 

Sour recevoir les fonds dudit emprunt , sera puni d»la peina 
e vingt ans de gêne. 
Tdut agens quelconques du pouvoir exécutif, qui auront 
exécuté iesdits ordres , soit en percevant ledit impôt , soit- 
en recevant les fonds dudit emprunt , seront punis de la. 
peine de dix années de gêne. 

M Prieur^: Je fais une observation sur la dernière dis- 
position de l'article. Il me semble que c'est rendre bien dure 
la coifdition des agens subalternes , que de les condamner à 
dix ans de gêne lorsiju'ils auront suivi les ordres qui leur au- . 
ront été donnés tant par les ministr««s que par les premier».,' 
agens subalternes , et qu'ils n'auront eu aucu|^ moyen de sa- 
voir que ce n'étoit pas luie loi. Il faudroit , je crois , mettre; 
ici ; tous agens quelconques qui sachant ^ue ce n est point., 
nrui loi , etc. car il est impossible qu'un collecteur du tim- . 
bre , dans le fond d'un département , vienne tous les jours . 
vérifier auprès du corps législatif si un tel article de loi a été 
ou non décrété. ^ 

M. Malouei: : Je me joins h M, Prieur. La responsabilitur 
doit «ans doute s'exercer tirés -rigoureusement. Un ministre , 
donne un ordre , il en est responsable ; mais exiger que l' exé- 
cution de ses ordres expose aux mêmes peines les subalter- ^ 
nés , c'est un principe iaoui en législation , c'est un principe 
d'après lequel vous courrez le risque de voir détruire tous"- 
les moyens de gouvernement , parce que la terreur d'une 
pareille loi engagera désonnais tous les subalt«r»es à déli- 
bérer ayant d'obéir. Un homme qui recevra un ordre d'un 
ministre lui répondra : je ne veux point obéier. Il dira qu'il, 
se trompe; il dira qu*il a cru se compromettre en l'exécu- 
tant , que les loix le lui déi^ndoient ; et avant qu'on lui ait v 
prouvé que l'ordre qui lui a été donné est légal , le service , 
l'Ublic ne se fera pas. Je déclare personnellement que je re- 
jette toutes 1 9 dis])Ositions concernant les subalternes comme ^ 
très-dangereuses ; j'admets toutes celles qui rendent respon- . 
saUes les ministres. * 

M. de hav/g.'iv: : Dans l'ancien système un percepteur qui 
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Aaroit prélevé un înipAt sans qnû çùt été duement enregis- 
tré , é tort puni , comme concussionnaire, de là peine ds 
mort ; aujourd'hui , sous le rëgne de i« liberté oii la raison 
va nous conduire ^ il est infiniment essentiel c|\ie les percep- 
teurs sachent quel est le^titre légal en vertu duquel il exige- 
lV:>nt Fimpôt ; mais il n*est pas d*un droit moins étroit que 
le contribuable qui paie » puisse à tous les instans se faire re- 
présenter entre les mains du perco(>teur la loi qui' établit Facte 
qu* on exige de lui. Ainsi , messieurs , même dans Fancien 
aystéme , i article eût été raisonnable : à combien plus Ibrta 
raison doit-il être admis aujourd'hui ? Je demande qu'on aille 
MJX veix« 

M. Malouêt: Si im ministre a Fait Fabriquer une fausse 
loi , si pour tromper ses subalternes , il ia leur adresse , re- 
vêtue en apparence, de toutes les formes constitutionnelles... 
Cmunnui^es). 

M. le rapporteur : Il y a deux hypoteses . . . . ( aux voix^ 
aux voix), 

M, Martineau : Je demande la permission de faire une 
simple observation. Il est impossible qu'un percepteur s'a- 
vise de lever des impôts, s'il n'y a pas un ordre de donné 
par le ministre. Dans le cas où il y auroit une loi suposée , 
il est impossible que le percepteur subalterne soit respon- 
sable. Je demande que Fon rétracte la responsabilité du su-^ 
balterne; et qu'oiï laisse subsister la responsabilité du mi- 
nistre/autrement vous allez entraver l'administration. 

Reste à savoir si 1 assemblée adoptera la peine de mort ; 
Otii on non. 

M. Bmj-nave : Il n'y a pas un danger plus r^el et plus 
grave pour la liberté , que, 1 établ ssement d'un impôt sans le 
voeu national. C'est certainement le plus grand des crimes 
dans un pays libre. , ' 

L'assemblée décrète l'article g , et lave la séance k trois 
iieures. 
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Séance du jeudi Tnaùin , ^ juin ijQX: \ 

Présidence de M. dAucJpf. 

On fait lecture des procès-verbaux d'hier matin ^ et d'a^ 
Vant-hier soir. 

L'assemblée , sur le rapport de M. Prugnon ^ rend plu-^ 
Êeurs décrets d'emplaGement tant pour le district de Ne- 
mours que pour les départemens de Saône et Loira, et d« 
6einè et Marne. 

M. Acîuird de Bonvouloir : Je vous dénonce la séance du 
5 juin des amis de la constitution de Strasbourg , dans la* 
queJJe dix-huit sergens-majors' ont été reçus à délibérer ; et 
^ objet de la délibération a été la motion faite *par un des 
mcrnbres que toute la garnison en armes dans la plaine des 
Bon cliers ( murm ures ) . 

M. Rahaud : Je demande que cet objet soit renvoyé aux 
six comités qui sont chargés. 

M. Bouvouloir continue à parler dans le tumulte. 

Plusieurs membres à ganche : Aux voix le renvoi. 

L'iissemblée nationale renyoie cet objet-là aux comités. 

M is Camns : Le comité d aliéna tipii des biens nationaux 
m'a chargv de vous proposer un décret pour pourvoir àa 
paiement du seizième qui appartient; aux municipalités. 
. L'assemblée naiionalo interprétant , en tant que de be- 
soin , le décret du 24 février dernier , sanctionné le 3o mars 
suivant , relatif au paiement du seizième du prix des ventes 
di\ aux municipalités qui ont rempli les conditions néces- 
S'iiies pour jouir du seizième, et à la faculté d'antieiper, 
de la part des acquéreurs y le paiement des obligations par 
eux formées pour partie du prix des adjudications faites 
à leur profit , décrète ce qui suit : 

Art. 1. Les receveurs de district enverront dans le mois , 
au commissaire du roi pour Tadministration de la caisse de 
l'extraordinaire , les boraeraux de toutes les ventes de biens 
nationaux faites jusqu'à ce jour, swr lesquelles les muniei- 
pidités ont le seizième à percevoir , ils y joindront Tétat du 
moniant du seizième sur les parties du paiement déjà faites 
par les acquéreurs, en distinguant ce qui auroit été acquité 
«lux municipalités , de ce qiû rcsteïoit à acquiter. Lesdits oor- 
'ieraux et états seront visés et certifiés par les adiuinistra- 
teurs du district. 

îL Les receveurs de district enverront dans la stiite'» 
î^liaque moi$ , de semblables bordçraux, contenant Tétat e| 
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le décompte du seizième revenant aux municipalités pour 
les ventes Jaites dans le cours du mois. 

IIJ. Aussitôt après la réception desdits borderaux, le com- 
missaire du roi. fera dresser Tétat de ce qui jrevient aux mu- 
nicipalités, et il le fera passer aux â'dministrateurs de la 
trësorepie nationale , qui enverront , sans délai , aux rece- 
yeurs de district , le montant desdits états et borderaux 
pour être payé parlesdits receveurs aux municipalités. Le 
trésorier de Textraordinaire fera , sur les ordonnances dii 
roi et les mandats de son commissaire , les fonds néces- 
saires pour rembourser à la trésorerie nationale le montant 
des seizièmes dûs aux municipalités. 

- IV. Il sera incessamment dressé , par les soins -du comité 
d'aliénation des biens nationaux , d«s tables pour le calcul 
des déductions à faire sur le montant des ooligations sous- 
orites par les acquéreurs des biens nation^iux , lorsque les 
acquéreurs se présenteront pour anticiper le paiement de 
leurs obligations ; et ajprès que ces tables auront été rues 
et approuvées par l'académie des sciences, elles seront pré- 
sentées h rassemblée , pour en être par elle décrété 
l'envoi anx administrations de département et de district : 
les paiemens pour l'acquit anticipé d'obligations qui auroient 
)été faites par le passé , ou qui le seroient jusqu'au tems où 
'il sera possible de déterminer le montant de ce qui est dû , 
d'une manière précise » d'après les tableaux ordonnés par le 
présent article , ne seront réputés faits que pour à compte » 
et. sauf le règlement définitif. Décrété, 

Un secrétaire : M. le ci- devant évéque de Poitiers demande 
un congé, pour raison de santé. 

Plusieurs lymx : Renvoyez au comité ( murmures à 
droite ). 

M. de Folleyille : Vpus ne pouvez iétenir au milieu de 
vous un homme malade , ce seroit une cruauté. Je demande 
que l'assemblée accorde à l'instant le congé. 

Plusieurs voix : Non , non : au comité. 

M. Lavenue : Je m'oppose au congé ; c'est pour aller 
troubler le pays. Et je sais que M. 1 évéque de Poitiers a 
répandu , dans sa province , une lettre pastorale , qui a fait 
beaucoup de bruit ( tumulte ). 

"Plusieurs vùioc : Aux voix , le renvoi. 

M. l'éf^é^ue de Poitiers : Je demande la parole. 

M. le président : On me demande que je mette aux voix 
le renvoi. 

M. Malouet : Vous ne pouvez pas vous refuser à entendre 
-!M. Févôque de Poitiers qui demande la parole. ( A ce soir ). 
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M. le ci devant èvéque de Poitiers : J*ai demandé un 
eonsé pour aller prendre les «aux du Mont-d'Or. On 8ai( 
qu'il faut être absolument forcé pour aller dans ce pays 
presque sauvage et très-désagréable. Ce seroit une inliuzna-* ' 
nité , une cruauté de rassemblée d'empêcher un vieillard 
d'aller rétablir sa santé. 

M. Lavie , M, Dumetz : II seroit affreux de le retenir : 

M. Goupil : J'appuie la demande en qualité de membre 
^u comité de vérification. 

Le congé est accordé. 

M. Tliouret : Avant de passer à la relue des décrets sur 
l'organisation du corps législatif, je suis chargé par vos co- 
mités ecclésiastique et de constitution réunis de vous pioposer 
un. décret sur lequel le comité ecclésiastique a requis rmier-* 
veniioA du comité de constitution , et sur lequel les deux 
' comités se sont réunis sans difficulté , parce que Tobjet de ce 
décret ne leur a paru en présenter aucune. Il ne s'agit point 
d'une loi nouvelle, mais de r^ppeller et de maintenir les 
avantages des libertés de Téglise gallicane par laquelle la 
nation s'est garantie d'une des sources le$ plus aUarmantes 
de troubles , en ' prévenant les entreprises de la cour de 
Rome. Le comité ecclésiastique par les circonstances dont , 
il est entouré , a cru que le décret étoit pressant à rendre , 
^ le comité de constitution a cru que le décret étoit nécessaii è , 
et qu ilfalloit que dans le cours de cette session il fut rendu, 
parce qu'il est indispensable de raccorder au nouveau régime 
toutes Les parties de notre ancien droit public, celles sur- 
tout que nous ne pourrons jamais abandonner. La lecture du 
d:écret , messieurs , sufHra pour vous faire sentir son intérêt 
et sa nécessité pour vous démontrer qu'il ne peut pas être 
susceptible de difficultés. 

L'assemblée , après avoir entendu le rapport de ses comités 
ecclésiastique et de constitution , considérant qu'il importe à 
la souveraineté nationale , et au maintien de l'ordre public 
dans le royaume , de fixer constitutionnellement les formes 
conservatrices des anciennes maximes , par lesquelles la na- 
tion françoise s'est toujours garantie des entreprises de la 
cour de Rome , sans manquer de respect dû au chef de l'é- 
glise catholique , décrète ce qui suit : 

Aucun brefs , bulle , constitution , décrets ou autres ex- 
péditions de la cour de Rome , sous qu'elques titres et dé- 
nominations que' ce soit , ne seront reconnus comme tels , 
reçus , pubiés , afMchés ou autrement mis à exécution dans 
le royaume , mais seront réputés nuls , et de nul effet slls 
n'ont été présentes au corps' législaùf vus et vérifiés par lui , 
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fet sî leur publication et promulgation n'ont été ^autorisées 

£ar un décret sanctionné par le roi , et promulgué dans la 
>rme établie pour la notification des loix. 

Le décret est adopté, (vifs applaudissemens ). 

Il y a encore un article ; c'est celui qui contient la sanction 
. cte la loi , 'sanction nécessaire , sans laquelle les infractions 
jdemeureroient impunies. 

Les éVéqùes, curés , vicaires et toutes autres personnes , 
Soit ecclésiastiques soi t laïques , qui par contravention au pré- 
sent article auront fait imprimer et afficher , ou autrement 
donné publicité ou authenticité aux bulles , brefs , rescrits , 
constitution , décrets ou autres expéditions de la cour de 
Rome, non autorisés par un décret du corps législatif sanc- 
tionné par le roi , seront poursuivis criminellement comme 
perturbateurs du repos public , et punis de la peine de la dé- 
gradation civique ( à droite : oh ! oà ! à gauche : murmures ). 
Ils'agit, messieurs, de maintenir, non pas illusoirement , 
non en apparence , mais très-efficacement les maximes les 
plus précieuses à Féglise de France ( une voix à droite : ce 
n est pas vrai) , et à Tindépendance ou à la "tranquillité pu- 
blique dans le royaume. Il n'est pas possible que la prohibi- 
tion portée par le premier article ne soit pas suifie d*une 
sanction pénale qui prévienne les infractions ou qui les pu- 
nisse. 11 ne peut donc être question que de déterminer une 
peine égale au délit. Or , celui qui fait imprimer r publier 
et afficljer des expédition» d*^une cour étrangère qui est ar- 
niée de la puissance ecclésiastique , mais dans une latitude 
quî nest p^s reconnue par nos principes, commi^t cerraine» 
ment un déht piublic. Il manque aux devoirs d'un bon ci- 
toyen , il ne peut donc pas conserver les droits de citoyen a* 
par conséquent c'est la peine de la dégradation civique qui • 
est ceUe de la privation des droits de citoyen qui convient 
V k la punition du délit, par la nature même du délit ( à droi(é : 
c'es^ une vengeance mal à dtoUe, On craint que le peuple 
ne s éclaire ). ♦ ^ 

Je vais m' expliquer sur la difficulté qui n ait de la rédac- 
tion conçue en ces termes : ceux qui auront imprùné ou af' 
Jiclié , ce qui pourroit se rapporter à un tems passé ; or ; 
pour faire disparoître cette équivoque , je propose de rédiger 
ainsi : ceux qui feront imprimer , etc. 

M. Regnaud-dAngely : En convenant avec M. le rap- 
porteur que tout homme qui cherche à répandre dans un 
état tuie opinion ukramontaine qui peut exciter des troubles , 
ett extrêmement coupable ; en convenant avec lui , d'après 
les exemples que nous avons eu «pus nof yeux , qu'un grand 
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nombre de mauvais citoyens peuvent user cJe cette arme âgtH 
gereuse eontre rintérët public et cantre la constitution , je 
crois cependant qu il faut faire une distinction dans Par- 
lîcle qu'il vous propose ; je croîs qu*il est impossible j d*aprè^ 
la liberté absolue qui doit exister pour la presse en France »^ 
que vous établissiez ainsi la prohibition d'imprimer telle 
ou l;elle chose ( à gauche : allons donc. Murmures ), Je dis. 
que tout ce que vous avez le droit de faire » c'est d'empiêcher 
qu'on ne. publie comme "une loi , qu on n'imprime comme 
ime loi » qu'on affiche comme une loi , l'acte d'un prince 
étranger ; et je vais vous prouver que la loi qu'on notis pré- 
sente seroit non-seulement inutile , mais dangereuse. Punirez<« 
vous , par exemple , un individu qui mettra dans une feuille 
publique , dans un journal, un extrait de la bulle du pape?^ 
( grands murmures). 

•^ gauche : Ce n'est pas cela. 

M. JRfignaud : Les murmures dont vous couvrez mes der* 
nieres paroles prouvent que voire intention n'est pas d'em*^ 

Î)écher de^- faire ce que je vous citois. Eh bien ! messiéu,sv 
a loi qui vous est proposée Temptche. La loi que l'on vou» 
proDOse dit qu'il ne sera pas permis d'imprimer. Si elle disoit 
qu'il ne sera pas permis d'aflicher , je serois complettement 
4'accord ; mais je dis que vous ne pouvez pas empêcher 
d'imprimer. 

M. Malouet : Je vais donner sans aucune difiitulté moa 
assentiment au premier article- du comité , parce qu'il est 
conforme aux anciennes loix du royaun^ , et qu'il; maintienu 
la, liberté de l'église gallicane. Le second article votts conduin 
a la tyrannie la plus odieuse ^ à Tinconséquence la plus fu^ 
Àeste. C'est ainsi que la loi du serment vous entraîne sans 
cesse à des précautions de plus en plus rigoureuses , de çlua 
en plus injustes , et vous ne mettrez fin aux troubles in térieu- 
re^.aux justes réclamations»....- ( miurmuresj. J'avqîis toujours 
espéré qu'avant la fin de la session nous admettrions et noua 
transmettrions à nos successeurs un mode de délibération 
àécent tel qu'un opinant pût présenter ses motifs et être 
entendu avec patience. » 

Je disois que vous ne pouviez , d'après vos prihcipes , in- 
terdire à un culte quelconque , aux ministres de ce culte « 
le droit de faire des instructions ; en considérant donc le 
pape, auquel vous reconnoissez devoir respect et obéis-j 
sance. 

. u^ gauche : Obéissance ! oh ! non, non. 
. M. Malonei: Je n'entends, pas dire qua vous deviez obéis^ 
èaiice aveugle au pape, 
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^gauche: D'sçaCMTie manière CmurtavLTjèsJ. 
" m. Malouet: Tous ces mumures-là ne prouvent rien ; et îî 
Wie seroit facile de vous prouver que du nit)ment où voué 
▼dulei conserver les formes et le régime catholique , vous n0 
pouvez vous soustraire k l'obéissance due au pape. 
• M; Hœderer: A la communion seulement. 

M. Ma/ouet : Chacun de jjous , compie fidèle , chacun de 
nous , dans le rite catholique , dans les formes catholiques , 
aijpelle le pape son père , son chef ( ah! ah /) Il est im- 
possible de discuter des loix graves avec des éclats de rire. Il 
n j a rien de plus indécent et de plus contraire aux vrais 
principes de la législation , que les formes que nous mettons 
trop souvent dans nos délibérations. Ce que je dis n'est pas 
risible {ah l ah ! ). C'est bien terrible , messieurs ; nous don- 
nons-là de terribles exemples à nos successeurs... 

M. Lhimeùz: Allons donc! yous savez bien le moyen de» 
V0U5 faire entendre , quand vous voulez. 
' M. Maloi^et : Du moment que vous avez décrété que le 
culte catholique seroit maintenu dans le royaume de France^ 
H est impossible que vous ôtiez au chef de réglise catholique 
le droit a instruire les fidèles. U n*est chef que pour instruire 
et mainti:nir le dogme , que pour éclairer lés fidèles ( aht 
hah\ lais^ez-rious trancf utiles) . 

" M. Dé\neunier : Je demande qu'on entende M. Malouet : 
je merésurve la parole après lui , pour expliquer les motifs 
4u comit^. 

M. Malouet: Il sera bien difficile, messieurs , de maintenir 
la liberté, et la constitution ( ^//ez donc au fait); Byec de 
telles foi^iies de discussion, vous avez le droit d'empéchet 
qu'aucune lettre , bref, bulle du pape ne soient reçus dans 
le royaunie cortime obligatoire sans votre attache ; voilà ce 
qui appartient à la puissance législative ; si vons aviez ici des 
inosquées', des ,mi?pntis , vous ne pourriez plus fempécher 
d'instruire le vrai croyant dans lerur culte. Tout ce que vous 
pouvez et devez faire , c'est de déclarer qu'aucune loi reli- 

Igieuse n'est obligatoire que par votre attache. Lorsque vous 
avez pris tine telle précaution , vous n'en avez plus à pren- 
j, drç qui né soient des tyrannies ; et si , dans l'église cathoH*-' 
\ . que> il y a des fidèles, soit prêtres , soit séculiers , qui ayent 
besoin, pour leur consolation , du bref du pape.... ( a// ? 
hhi ). Si v»ous étiez restés fidèles à 'ce9^ principes , si vous les 
V aviez resjx ^ctés clans toute leur latitude , nous n'éprouverions 
pas les eiînbaiTas dans lesquels nous sommes ; il est clair 
qu'on ne peut pas refuser à une nation le droit de réformer 
: le culte i ^iblic , d'établir , d'adopter celui qui lui convient ; 
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«lais la tyrannie est là où la nation , le souverain ou Ici corp^ 
législatif ose dire : cette portion du eulte est coupablie ; celle* 
oi est légitime; ceux qui suivront de telles maximes , qui let 
professeront , sent coupables et de mauvaise foi. 

JM. Gomhert, et autres : Mais on ne dit pas cela.. r 

"Plusieurs tf . ix : Vous nous faites perdre ou tems : ce n'esH 
pa3 là la question. 

JVf . Maiouet : Je n avois qu un mot à dire ; vous me forces 
à. en dire cent. ( ^ux voix : asseyez-^ous. - 
.. M. Maiouet: Je ne veux pas m'asseoir ; et je veux parler. 
Je demande la question préalable sur le deuxième article z^ 
il est insoutenable en principe, en droit politique , en droic 
laaturel et religieux. Je demande que chacun de nous ait Ift 
liberté de respecter même un bref du pape que vous trou- 
veriez contraire k vos principes (murmures) : oui , messieurs.» 
• M. Dumetz : Yous savez bien où est la question , mais; vouf* 
ne voulez pas y venir ; il ne faut pas que le pape se-déciar^ 
monarque universel > 4» t qu il invite à désobéir aux loix reçuea 
dans un état. 

M. Malouét : Je dis ♦ que je crois qu*il est véritablement 
dans les bons principes* que le pape, les évéqnes^ Icts prêtres |^ 
pourvu qu'ils n'excitent point de troubles « «puisseiit suivre 
un tel rite catholique , et prétendre que C'es£ le véritable 
rite y le véritable catholicisme. 11 vous suffit d'avertir \f^ 
peuple qu il n*y a de loix obligratoirea pour lui que celles qui 
émanent du corps législatif; qu'il n'y a die loix religieuses^ 
que celles que vous avez amalgamées au code national. L» 
peuple , averti sur cela , a tous les droits , toutes les protec- ^ 
tions , tout le yéritale préservatif qu'il vous importe de lui 
accorder. Le reste est tyrannique ; le reste excède vof 
pouvoirs. ; le recte est contraire à vos principes. 
. M. Pétion : La question peut se réduire à des termes irhir- 
' mples. L'article n'est que la conséquence «lu premier : oa- 
doit distinguer l'homme privé de Fliorame pul>lic ; chacuA 
a le droit d'écrire e\. de faire, imprimer ce que b«>n lui 
semble ; mais , comme! lonctionnmre public , un honuiie n» 
peut être que l'organe de la loi : if s'agit , matntenaptit de 
savoir ce que v(>u» regarderez comme loi; voas ne vegar^ 
derez comme loi ^ qu'une bulle qui a ét^ approuvée par I0 
corps législatif : dès-lors la. question se réduit à ce droit 
simple et civique, qu'un citoyen qui remplit - une lbnctiQ&: 

Îmblique n^ peut pas publier ^ conune loi ^ c« qui n'est pas- 
oi ( applaudi >. Voilà toute la question. j 

M. Ijéfjwwiîer: La question peut être éclaircîe en deujt j 
jaou. A l'arrivé* d'une dépêche, de Rome • contenant çeaR^Î 
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ftîîiô bulle dont )é ne parlerai pas , les mînîstre^j sé sont trouvé» 
embarassés. Sous rancien régime , une loi dct royaume^ 
:Aiaintenue avee beaucoup de soin par tous les parlement* 
ordonnoit qu'aucune buîfe ou rescrits de ' la cour de Komc» 
ne pourroient être publiées en France qu'après avoir été 
approuvé par les parlemens. Les ministres se sont trouvés 
dans cette position lorsque' la dépêche est arrivée ; ils ont 
désiré connôitre l'opinion du comité âê constitution et du 
comité ecclésiastique , pour le parti qu ils auroientà prendre* 
Nous nous sommes rassemblés ; tous les niinistreis se sont 
trouvés à la conférence ; les membres du comité ecclésias-* 
tique y étoient en très-grand nombre : les membres dur 
comité de constitution y étoien( aussi en très- grand nombre : 
on a discuté , avec la plus grande tranquillité , le parti qu il 
convenoit de prendre ; etj*ose assurer ilasscmblée qvi!on a 
discuté la question au fond , indépendamment des circons- 
tances qui ne nous inquiétoient point. Nous avons trouvé 
d'abord, que pour maintenir les libertés de Téglise gaUi* 
cane , U &lloit substituer aux patrlemens qui n existoient 

Elus , un autre mode de vérification de la pièce venant de 
L ccfur de Rome. Nous avons cru qu'il étoit impossible de 
le placer ailleurs que dans le corps législatif : on vient de 
vous le proposer, vous l'avez décrété. Nous avons ensuite 
examiné si les fonctionnaires publics, pouvoient publier , 
en leur nom , les bulles ou brefs venant cle la cour de Kçme. 
Nous sommes tous tombés d'accord que dans un pays ca-- 
tholique qui , pour le dire eniin , doit moins obéissance 
au pajie ; ainsi que l'a dit le .préopinant , qu'entretenir 
un commerce avec le chef visible de l'église . . . . ( mur- 
mures à droite. A gauche': cest vrai); mais cette re-^ 
marque est étrangère «au point . qui nou4i occupe. Non» 
-ûvoiis examiné si l'un de' nos fonctionnaires publics , 
«celés jastiques ou civiles , pourroit ^ présenter au . peuple 
un bref on une bulle de la cour de Rome, prêchant des 
opinions ultramontaines , attaquant, |)ar exemple , la cons- 
titution civile du clergé ou t®ut autre (murmures à droite). 
Je suis fôché que la constitution civile du clergé se trouve 
■ici; mais comme il est clair que le pape.... ( Applaudi). Nous 
flvons donc examiné si: les opinions de la monarchie Fran* 
4goise , constituée 'par le gouvernement que vous veaea 
io établir, 'étant aussi différentes de celles de la cour.de 
«Rome , aiztsi qu'il est prouvé par une expérienc^io plusieurs 
^siècles , vous pouviez autoriser vos fonctionnaires publics , 
:soit à publier en chaire une bu le venant de la cour de Rome ^ 
^soit à la publier ôans un mandement sans une .antoiisatiojit 
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8u corps lëgMarif. Nous n'avons , moçsîéurs , pas Tait un 
settl noarean pas; le premier article qui vient de nous être 
proposé est la suite de ^out ce qui a été pratiqué dans la 
monarchie, au moins depuis i68j. A présent il s'agit de 
savoir la peine qu'on infligera à ceitx qui maaqueroient 
à la p/emiere disposition que tous venez de reoouTeller.! 
Nous avons pensé qu un fonctionnaire public ecclésiastique ^ 
ou tout-autre ne pouvant pas dan$ son caractère de fonction* 
naire publio , publier une bulle ou un rescrit venant de la 
cour de Rome , ici je réponds en deux mots à toute la tbéo* 
lie qu'à établi M. Régnault ; il n*est pas un citoyen irançoi»^ 
pas un étranger vivant sur le sol de la France , qui n'ait le 
droit , en vertu de la liberté de Ja presse , que \oixs ne géné- 
rez point de publier en son nom , des opinions aussi ultra- 
montaines , et j'oserois dire aussi dangereuses que celles qui 
pouvoient venir de la cour de Rome ; mais le cas est très<- 
différent. Chaqne citoyen peut publier en son nom ce qu'il 
voudra dire sur la constitution civile du clergé, mais vous 
compromettriez Tindépeiidance et la souveraineté nationale , 

ivous compromettriez la tranquillité publique , si vous per- 
jmettiez à ce fonctionnaire public, qui ,* par Itii-méme aura 
peu d'influence sur l'opinion publique , d'aller se mettre der- 
' Tiere le chef, visible de l'église pour troubler Tordre établi 
par la constitution. ^ 

M. Hegnaud djéneiely : J'adopte cela. 
M. Démeitniçr : t{o\x% avons examiné si vous pourries 
autoriser un fonctionnaire public civil , à publier en France 
en qualité de fonctionnaire , un rescrit , non pas de la 
cour de Rome, mais de l'un des princes séculiers de l'Eu- 
rope. Nous avons trouvé que le corps législatif avoit le 
droit dédire : aucun rescrit d'une cour étragcre ne pourra 
être publié que pair Ja voie de l'impression et individuel- 
» iement ou secrettemént , mais non par un fonctionnaire 
public. 11 ihut seulement lever l'équivoque dans le décret.' 
Je conclus à ce qu'on adopte l'arlide du comité en mo- 
difiant le mot imprimer , et qu'on l'applique seulement aux 
£onctionnaires publics ; et que sur le reste l'assemblée pro^ 
»once. 

JVI, Regnaud d Angely \ J'adopte l'amendement de M; 
i><f^jiieunier. 

AI. Thoureù : Voilà la rédaction de Tarticle : Les évéqwes, 
WLT^s et tous autres £3ncti6nnaires publics , soit ecclésiastiques» 
scyi t laïques qui r par contravention au précédent article pour- 
ront lire , distribuer, afficher , ou autrement donneront pu* 
*/ic;ité etc. comme ci-dessus. ( aux voix, aux xeix\ 
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M^ de Follepille : J'ai Thonneur de vous représenter. . i 
Plfiêieurs yoix : M. le président , fermez la discussion. 
M. de Folleville : C!est pour un amendement que jd 
demande la parole. J'ai Thonneur de vous représenter que 
véritablement vous déchirez aujourd'hui un«> loi faite il f 
a deux jours. Dans le code pénal vous avez dît que tout 
fonctionnaire public qui puolieroit ^ comme une loi , on ; 
eérit quelconque qui ne le seroit pas , seroit puni de U 
' peine de mort. Je demande donc qu'aulieu de la dégra- ; 
dation civile vous appliquiez la peine de mort dans ce cas 
(murmures ). 

^ gauéhe : C'est une dérision ^ 

L'assemblée adopte l'article , le c6té droit déclarant qiiil 
ii*a pas de voix. 

M. Tttouret : Après avoir fait la relue des articles sur l'or- 
ganisation du corps législatif, ici se présentent de nouveaux j 
articles renvoyés au comité , relativement aux deux espèce»] 
d'incompatibilités à%^ fonctions pulî>liques avec les fonctions | 
des représentans au \corpiB législatif. JN ous avons r«conna ifi 
distinction qui fut faite dans la discussion qui eut lieu si 
€iette matière ; savoir.: qu il pouvoit y ayoïr des incompatil 
lités de deux espèces ; les unes qui irapperoient sur le tit 
même de l'état de quelques fonctionnaires qui seroient éb 
au corps législatif; les autres qui ne frapperoient qu© sur 1( 
simples fonctions dans les commissaires a la trésorerie nat 
Baie 9 dans les divers a^ens du pouvoir exécutif, qui si 
révocables à volonté ,. qui. ne poiirroient quitter leurs foi 
lions sans paralyser un des services publiques les plu^ im] 
tans ; il s'agit d' examiner simplement ce qui auroit lieu 
un receveur ou un percepteur des impositions. C'est' un 
licier élu dans chaque district ; il est chargé exclusiveini 
des fonctions de la recette; son travail est journalier, et 
peut admettre aucune sorte d'intermittence. Or , si un 
veux de district est élu au corps législatif, pourroit-il resl 
* receveur de district ? il*est évident que non ; que par cou! 

% qujent il :faudroit mettve \ sa plaee un autre receveur ; <ï 

^ suit nécessairement l'indompatibilité av^c celle de représt 

^ tarit. Pour la m^^v[iÇi raison , les commissaires à la trésoii 

^ et les âgens du pouvoir exécudf , révocables à volonté , î 

^ vent nécessairement opter entre leurs fonctions et la lé^ 

^ tnre p parce* que vous ne pouvez pas leur reconnoitre i 

volonté assez indépendante pour remplir convenablefl 
les fonctions de représentans au corps législatif. Ainsi y i 
sieurs , sur ces différentes, raisons dincompatibilité entre i 
cierine .«fonction et Ja nouvelle fonction d'élu au corps \ 
^ iaXiî^ voici l'article que nous vous proposons.. 
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Les préposés à la perception des impôts inrlirec's , les V^. 
rificateurs , inspcctéars , directeurs , régisseurs , percepteurs 
6t 'administrateurs des impôts , les corn tnissaires a la trésoror 
ri^. nationale , les agens et employés du pouvoir exécutif ré* 
'*^c;abies à volonté , s ils sont élijis membres du corps législa*^ 
tiF, seront tenus d'opter ( aux t^oix ). 

lil. Pethion : Je "propose par amendement que Ton mette t 
toutes les personnes qui. sont dans l'état de doniesl^icUè dk 
roi. 

M. le rapporteur : Il en évident qu'il n'est question que 
d'arriver au moyen de réduction, et y comme nous n avons 
pas dans le moment actuel d'expression consacrée pour la 
nouvel ordre de chose qui ne mit que se préparer , il ma 
paroit difficile , à moins d'une circonlocution , d'exprimé» 
cette classe. 

M. M^ilouet : Je crois qu'il faut réduire l'amendement wxt 
officiers serrans et domestiques daus la maison du roi. 

M. d*A7uiré : Il me paroit impossible que d^ns un nation 
qui veut être libre, qui veut avoir un gouvernement indëi- 
pendant , dans un état où il y a une différence très-considé- 
yable entre les fortunes , on permette que des personnes qui 
sont aux' gages d'un autre soient ici membre du corps ié^ 
gisiatif. . 

• Quelques membres : C'est décrété. 

S/L a André : Vous voyez que cela n'est pas entendu 4 
puisque M. le rapporteur ne le croit pas. Je cite un exemple t 
M. (T Orléans jouissoit et jouit peut-être encore de trois mil-» 
lions de revenu et plus. 11 peut avoir un chancelier , un 
grand écuyer;. il peut avoir d'autres gens à ses gages, des 
^cnyers , des intendans , des chefs de conseil, das conseil- 
lers , des administrateurs ; je demande s'il ne seroit pas pos-- 
lible a plusieurs hommes aussi opulens de faire une coalition 
èntr'etut , et de rem^^lîr un corps législatif de trente ou qua* 
fante de leurs agens.' 'Te demande s ils avoient le moyen de 
coRimencer par preïidre à leurs gages des gens à talens , des 
gens qui fussent populaires, c'est-à-dire qui eussent de la 
^pularité; s'ils avcient le talent ensuite de faire élire dans 
les divers départemens y soit par les séductions , soit par \9% 
Stresses, soit peut-être par de l'argent, ces vingt, trente 
on^ quarante agens ; je dem^mde, dis-je , s'ils ne se rendroient 
j>as les maîtres duoorps lé^slatif , et si la liberté ne courroit 
pas les plus grands dangers. Je prétends donc, et je crois 
pouvoir le soutenir , qu il est impossible qu'un homme qui 
est au gage d'un autre ;so'it ' représentant de la faction , parce 
^u'un homme qui' est çeprésentant de la nation doit être ia- 
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âépendant ( applaudi ). En supposant même qne les xyersatt» 
aies les plus puissantes de l'état par leur richesse n eus^i^t 
pas pris d'c^vance les moyens de faire mettre dan^ le corp^ 
législatif leurs agens , ne seroit'il pas dans Tordre des chcjj^* 
que le corps législatif étant assemblé, ces gens puissant ^0 

Îagnasscnt dans le corps législatif les membres qui anroi<^nt 
) plus de talens, en leur promettant des places qui leur 
âssureroient , pour le reste de leurs jours , une existence 
jtrès-considérable. 11 est donc nécessaire: d*exclure du corps 
législatif toutes les personnes qui sont aux gages d*un autr» 
(applaudi). 

î M. Rœdereri L'opinion de M. d'André, conçue dans des 
fermes généraux , semble plutôt la haine d',une persoim» 
que l'amour du peuple , que j'appelle popularité. Messieurs ^ 
je vaîsjnxj^quer d'une manière très-simple» Je suis d*'a vis 
d'avis que , toute personne attachée à un service personnel 
«t individuel qui est en état de pure dome^sticité y ne doit 
pas être éiigibfe au corps législatif ( murmures ). Mais il ré-* 
aulteroit de Topinion de M. d'André que vous .donneries^ 
l'exclusion à un très-grand nombre de citoyens qui ont a la 
vérité des gages de quelques autres citoyens , et. quijce-. 
pendant sont absolument indépendans dans leurs ouiiiion& 
comme ils le sont dans leur propriété.; Il résuUerpit de cette 
disposition que vous éloigneriez^ de la législature, tous 1rs 
chefs d'ateliers ; vous repousseriez de I4 législature tous le» 
commis, Je puis vous dire que j'ai à mçs gages et a ma solde 
chaque jour des ci-devant gentilshommes dans des verreries 
qui m'appartiennent. £h ! bien,' messieurs , ces gens- là qui 
sont à mes gages sont des chefs de famille, sont des^bpmmes 
très- industrieux, sont des citoyens actifs , sont des hon^mea 
indépendans. 11 résulte de-là un. amendement trèsr^age à la 
proposition de M. d André : c'est qu'il ne. faut pas dire tout 
simplement et vaguement , comme il V^us l'a proposé / que 
Ton rende inéligible toutes personne au gage d'uiie aptre. 
Il faut dire qu'on rendra inéligible touthoinme attaché au 
service persoiçinel et individuel à' un autre ; et alors je sui« 
de son avis. . . 

M. dkndré : C'est la même chose » car le menui4er da 
roi n'est pas dépouillé du titre de. citoyen, actif. 

M. Roederer: Eh bien, trouvez donc raisonnable ce qu'on 
vous dit. / ^ 

M. d^ André: Si le pré opinant, ne s'^tqît piw laissé entraî- 
ner à un p remier mouvement ^ dont il v^a »ju^ dp^te reveniç 
bientôt, il n'auroit pas ainsi travesti monropi^ion^ Et en effej;^ 
mon opinion s'expliquoit très-naturcUemeîit , par ce qui 
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"Venoît d'être dit : on venoit de parler des* gcn$ qui sçr- 
voient le roi, j*ai dit qu'il ne falloit pas excepter les geni 
qui seryoient les particuliers ; voilà tout ce que j'ai dit. Je 
n*ai cité ni les gentilshommes verriers, ni les ouvriers , et [9 
'demande que mon amendement soit mis aux voix. Adopté 
€CLÛJ^' rédaction. 

3V1. Thouret; 11 y a d'autres fonctionnaires qui ne doivent' 

pas ésre exclus , et dont Tincompatibiliiè ne peut entiaînei» 

que la suspension do Fexercice de leurs fonctions pendant- la 

!auréè de la législature. De ce nombre sont les fonctions mùV 

nicipales, adipinistratives , judiciaires, de commandant de la 

garde nationale. Pour celles-là il ne faut pas regarder le sujet 

comme exclus et nécessité de se dépouiller du titre iju il av oit, 

parce qti'il y à plusieurs de ces fonctions qui auront une dii« 

xëe plus longue que celle d'une législature ; parce qu« 

dans les intervales des sessions d'une législature , ifs peuvent 

coxitiiiuêr' les mêmes fonctions y parce qu'enfin c'est à céU 

que^ s'applique le grand intérêt de ne pas affoiblir soit Id 

corps législatif , en le privant de l'élection de sujets capables ^ 

qui ont été déjà choisis pour des fonctions utiles , soit les dif. 

fërens corps constitués qui ne pourroient pas jouir des lur 

mi^es et de la capacité, si on vouloit les réserver seûlemeni 

"^ pour la législ£(ture. Votre comité vous propose donc les arti^ 

elessuîvans: 

Art. Yin. Uexereice des fonctions municipales , admkiis* 

. tratives , judiciaires et commandant de la garde nationale , est 

^ incompatible avec celles de représehtans au corps législatif,' 

' IX^ Les maires «erpnt remplacés dans leurs fonctions par 

le premier officier municipal. \^e% officiers municipaux la 

seront ainsi qu'il est dit dans l'artide 47 <^^ décret du 14 dé* 

cambre 1789. - < . 

Les procureurs des communes seront remplacés par leurt^ 
substituas et dans les lieux où il n'y a pas de substituts par 
un des noubles élus par la commune. 

X. Les membres des directoires 7 ^^^ procureurs généraux 
syndics de département et les procureurs-syndics de district 
seront remplacés pendant la durée de leurs fonctions au corps 
législatif , ainsi qu'il est dit en l'article 5 de la loi du 27 mars 
dernier et en rarticle 16 de la section 2 du décret du 22 dé» 
ccmbre 1789. Les juges seront remplacés dans le même cs# 
et pour le même tems par leurs suppléans , et le roi pour- 
; voira par des brevets de commission au\ remplacement de ces 
commissions auprès des tribunaux. --^ 

M. Dubois de Ga^es \ Vous avez exclus tous les agens du 
• pouvoir .exécutif des fonctions législatives 9 or, les commis* 
$%}XQ% du roi sont sûrement».* ( ob. \ non pas ), . . 
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M. Rœderer : Je demande la question préalable sur cet 
Amendement. ' 

Rassemblée rejette Tamendement de ^ M. Dubois des 
^ayes. 

M. Regnault i On m'observe qu'il paroît que vous n'en* 
Rendez déclarer Tincompatibilité que pendant la durée des 
sessions. J'avoue que je pense qu'il faut déclarer rincompa^ 
tibilité pendant la durée de la législature. Ëst-iL convenable 
en effet qu un juge par «xemple nommé membre de la lé< 
gislature vienne faire une loi et retourne exercer sq% foncions 
dans les provinces., Je crois que les fonctions de législateurs 
qui sont confiées pour 2 ans sont assez importantes pour que 
Ton s'y livre tout entier. Ces raisons me déterminent à pro- 
poser pour amendement que Tincompatibilité soit pour toute 
la durée de la législature ( aux voix ). 

M. Rœderer : Je prie M. le rapporteur de . voixloir bien 
dire à rassemblée s'il a examiné la question des incompati* 
^ilités militaires ou s'il se propose de faire unarticlgsur cela. 
Il me semble qu'il y a lieu d'appliquer aux emplois militaiies 
une partie des observations qui vous ont conduit à faire dé- 
terminer rojption pour d'autres emplois civils. Car il se peut 
qu'un militaire , placé dans un grade éminent • soit élu au- 
jourd'hui , et qu'il soit peut-être demain dans le cas , par 
une déclaration de guerre , d'être à son poste. Si donc il 
est dans le corps législatif, il J&ut que l'on puisse nomm» 
à son poste. 

M. Thouret: Il est dans la nature de toute bonne lé- 
gislation de restreindre plutôt que de amplifier: Nous avons 
considéré relativement aux militaires , sur quel principe on 
pourroit établir leur exclusion du corps législatif; car , on 
«ait que , d'après les principes constitutionnels ^ leur état 
n'est point révpcable à volonté ; npus avons considéré en- 
suite s'il auroit été politique.de frapper d'exclusion à la lé- 
gislature une grande classe de citoyens, dont il faut au 
çon traite amener l'esprit à tendie de concert, 9i\ec le pou- 
voir civils, au bien commun de la nation. Nous avons cru 
que cette exclusion seroit contraire à cet objet important. 

Nous avons bien pris garde qu'il pourroit arriver 
gae dans des circonstances qui ne sont pas ordinaires ^ 
que tel militaire qui auroit été élu à la législature , pour- 
roit être plus utilement employé à quelque commandement, 
et qu'alors il ne pourroit pas être en même-tems, et au 
corps législatif et à ce commandement; mais nous avons 
vu qu'alors le même cas- arriveroit , s'il étoit frappé d« 
maladie ou d'absence néces^ire y et que dans ce cas u seroit 



remplacé par un suppléant , puisqu'il y a des suppléant 
constitationellement élus. En réunissant ces considérations , 
nous avons cru qu'il n'étoit pas utile , qu'il auroit été mêma 
ioipolitique de frapper d'exclusion la classe entière des 
militaires. 

. M. Vrieur : Je ne veux seulement ajouter à ce qu'à die 
M. le rapporteur , qu'il faut déclarer , comme les autree 
fonctionnaires publics y l'incompatibilité de l'exercice do ' 
leurs fonctions , c'est-à-dire y du commandement avec les 
fonctions de législatîoh. 

: M. le rapporteur : C'est dans la nature même des choses* 
M* Coupey : Mon amendement tend à ce que le traite* 
ment des militaires et fonctionnaires publics ecclésiastiques « 
lorsqu ils se trouveront représentans de la nation et qu'ils 
n'assisteront pas à ses séances soit suspendu» comme celui* 
des juges. 

M. de Biauzat : Il y a un amendement antérieur , c'est 
celui de M. Regnault. Il faut que l'on s'explique nettement. 
11 y a une incompatibilité dans la législation nécessaire. à éta- 
blir , afin que nous n'ayons pas, dans le tems suivant ^ le 
désagrément de voir un membre de l'assemblée nationale « 
tantôt dans une municipalité , tantôt dans un directoire , se 
présenter à la barre , à la tribune , dans un comité. Il &u 
qu'il y ait une déclaration bien précise qu'il y a incompati- 
bilité entre les fonctions, des membres de la législature et 
toutes autres fonctions publiques pendant le tems de la lé- 
gislature; je demande que cet amendement seit mis aux 
voix. 

M : Je demande qu'aucun militaire élu pour re- 

pi;ésentant de la nation , ne puisse , durant le tems de la 
session , prendre le commandement d'aucun corps , d'aucune 
troupe sous ses ordres,' sans que l'assemblée nationale ne 
lui ait permis. 

M. Regnaud : J'ai à ajouter un mot à ma proposition. Si 
l'incompatibilité n'étoit pas pour la législature , il en résulte- 
roit le très-grand inconvénient que le corps législatif pourroit 
se trouver dans le cas de demander à sa barre , comme mem^ 
bre de département , un des membres du corps législatif, ou 
xoi membre d'une municipalité. C'est ainsi que vous avez vu < 
à votre barre le maire de Nîmes. 

J'ose dire que si dans un instant de crise , dans un instant 
de révolution il y avoit presqu'une nécessité à adopter la me- 
sure dont les ctrconstances que je viens de vous rappeller 
ont été la suite , un membre viendroit au mois de mai siéger 
à la If^gislature , et retourneroit pendant l'byver exercer i«s 



( 262 ) 

fonctions cVadinlnistrateurs , pour lesquelles îl seroit d^noncf, 
et ensuite vous le verriez succcssiyement , et dans le comité, 

Sour y préparer son affaire , et à la tribune pour se dëfen- 
re, et peut-être k la barre pour y entendre sa condamna- 
tion : ce qui jetteroitun très-grand despect sur le corps légis- 
latif, et ce qui ëmpécheroit peut-être la sévérité i^our ce 
tnambre , et entraineroii ensuite Tindulgence pour d'autres 
corps administratift qui se seroient mis dans le même cas. Je 
crois quMl y a un très-grand inconvénient à ce oiierincompa- 
libilité ne "soit pas pour tout le tems dé la légisîàlure. 
• M. L^grand : Je ne pais pas admettre cet amend«ment-]à ; 
fadcnets bu»n qu'un juge , qu'un militaire , qu'un administra- 
teur ne puisse exercer aumme de ses fonctions pendant la 
durée d« la législature dont il sera membre , mais je ne pense 
pas ^u# vous puissiez l'exxîlure. 

M. ^riiQuret .'Admettre rarnenderaent de M. Êiauzat , cVst 
établir l'inéligibilhé i}iQ% fonctionnaires publics dont On vous 
parle , puisque la plus grande partie de ces fonctionnaires 
île consertenr l^^ui-s fonctions que Je même tems fixé pour 
la durée du corps légiskrtif, il faudroit autant: en fiiits et 
en résultats , dire qu ils sont tenus d opter comme les per- 
cepteurs d'impôts. 

Examinons maintenant s'il est bon d'établir. cette incom- 
patibilité qu'on vous propose. De deux choses lucre ; ou Ton 
' ^iira les mcilloucs sujets aux places administratives et judi- 
ciaires^ alors le corps législatif so trouvera fîrivé do leurs lu- 
anieres ; ou'bien on b's resenera pooi* le corps* j^égj3jatif, et 
dans ce cas ♦ vos administrations et vos iribuntiux auront 

Ijordu le service qu'ils avoient droit d'attendre de leurs ta- 
ens. 

' Mais y a-t-il qnelqu'inconvénient à adopter l'article que 
VoifÇ propose votre comité ? Prenons les. idées les unes 
Après les antres ♦ et revenons aux intervalles entre Xe:^ ses- 
sions du corps législatif; ces intervalles .peuvent être assez 
longs. Y a*t-il un véritable inconvénient à ce qu'un bon 
înge ailla dans son tribunal , et prenne part, avec ses co^ 
lègues , aux jugomens qu'on lui fait n^ndic? 

A^V aura-t-il pas même un grand avantage à ce qu'un 
metnljr^ du corps législatif, pendant que ce coups. est dans 
uue vacance complctte , retourné dan^ ses foyers , puisse 
entrer au directoire , et lui expliquer le véritable sens à^ 
•loix «uîcquelleô il a contribué. 

Un dit : mais il vient de faire les loix et il retournera 
lé'S exvkuier. Je réponds : un individu ne £iit pas ks ioix 
«u 6ûrp& législatif I ua individu n e\éi;ui^ po» individueUe- 

nieAt I 
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aient 9 tout est collectif ; iln'jr a donc pas cl*mconvénîeo« 
rëels à adopter rarticle du comité , mais il y en a un très^ 
grand à frapper toutes ces classes de la nécessité d'opter. 
• M. Démeunier : Nous avons poussé les principes auMi 
loin qu'on peut les conduire ; et vous n*aurea; rien J&it p 
vos travaux seront inutiles st vous les étendez pj.us loin. Je 
demande la question préalable snr les amendefnens beau* 
coup trop sévères qu* jn vous propose , sinon , le corpa 
législatif sera mal composé ( aux voix la auestia^ préa^ 
lable ). 

. M. 'Nier lin : Je demande la paroïe pour une question 
d'ordre ; voici la question préliminaire que je propose : Jl 
faut , avant de trancher la question qu on agite., décider 
si les; membres du corps législatif seront payés de leurs ap- 
pointemens , même pendant les vacances. Remarque*, mes- 
sieurs , qu'en adoptant l'amendement de Al. Regnault, vous 
vous mettez nécessairement dans cette très- fâcheuse alter- 
native , ou bien d'être obligés de payer les députc^s , même 
pendant le tents de leur vacance , ou d*exclure , du corpa 
législatif, toutes les personnes qui ne jouiront paâ d'une 
grande fortune. 

M. Megnault : 3e me résume, et je pense que l'amende* 
ment de M. Merhn ne peut pas être délibéré dans ce mo- 
ment ; je crois que la question première doit être décidée 
isolément , parce que nuDe considération ne peut balancer 
lea plus grands intérêts de la liberté ; et je demande qu'un 
membre du corps législatif ne puisse aller momenta^émeas 
reprendre ses fonctions ( aux i^ix ). 

M. d'André: En effet , un des principaux inconvéniens, aa 
Système, qui tendroit à ne point faire retourner à ses fonc- 
tions le député au corps législatif pendant le tems de l'in* 
tetvale , c est qu'en effet un fonctionnaire public qui au- 
toit les fonctions habtiuelles auxquell<îs il est attaché » et 
qui lui fournissent un traitement annuel , ne les quitteroit 
peut-être pas pour s'exposer à venir faire de grandes dé- 
penses dans le lieu de la résidence du corps législatif pour 
rester deux ou trois mois à Paris , retourner ensfiite en 
jjrovince , et revenir après à Paris. Et en effet , messieurs ^ 
il ne faut pas prendre les hommes meilleurs qu'ils ,ne sont. 
Mai» s'il est vrai que vous pouvez parer à cet inconvé^ 
nient , en ordonnant que les membres du corps législatif 
recevront leur traiteraeht bendaut tout le tems ^. la ses- 
sion, vous devez adopter Tamenilement que je crois trèi# 
bon , qui est de ne pas permettre de reprendra leurs fonei* 
lions; car^'il est impossible . «ui van t mo;i , dadonter le sys* 
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tème du comité de constitution par la raison qu un inem« 
bre du corps législatif étant inviolable pendant tout le tems 
de la session , il pourroit aller reprendre ses fonctions qui 
le , rendroient Responsable , et if se trouveroit à la foi* 
inviolable et responsable. Je conclus donc à ce que Tas^ 
f emblée décrète que les membres du corps. législatif re- 
cevront leurs traitemens pendant tout le tems de la légis- 
lature , et ensuite qn^ils ne pourront pas tnoraentanément 
reprendre leurs fonctions. 

li'assemblée ferme la discusssion. 

On demande la priorité pour la proposition de M. d'André. 

M. Tliouret : Ceux qui appuient Tamendement de M. Re- 
gnault trouient, dans le décret, un moyen de faire dé- 
créter ces, amendemens. Il y a au contraire, pour^ceux qui 
y résistent , une raison très-fotte qui se trouveroit, dans la 
sufpposition où les députés ne seroient pas payés pour les 
deux années entières. 

• Dans la supposition où les députés ne seroient pas payés 
ê.% la totalité des jours des deux années de la législature , 
il y a un grand obstacle , à ce que les membres élus du sein 
des directoires des tribunaux ne pussent pas, dans Tinter- 
valle des sessions du corps législatif, reprendre leurs ser- 
vices devenus très- compatibles, par Je fait, avec Fintermit- 
tence de leurs fonctions au pouvoir législatif. Il y a deux 
grands inconvéniens dans ce système ; le premier, politi- 
quement pris , est , qu'à force de fractionner ^ de désunir 
tous les citoyens qui doivent tendre , par un effort commun, 
au bien général , nous établirirons , commme des actions 
hostiles , ou au moins nous mettrons, la plus grande tiédeur , 
la plus grande indifférence pour l'intérêt public , pour 
l'exercice des fonctions déléguées aux corps constitués. La 
nation est une , son intérêt un ; tous les pouvoirs sont dé- 
légués , pour tendre à l'intérêt général : quand l'exercice en 
est impolitique , sans difficulté , il faut prononcer lincompa- 
tibilité ; <juand il est compatible à des époques , il est extrê- 
mement impossible de prononcer l'incompatibilité , sur- tout 
dans le genre des services qui se font par des délégués , par 
la nation ; car , relativement aux services qui se font par 
des places à la nomination du pouvoir exécutif, il n'y a» 
sur cela, aucune difficulté. Mais, quant à vos mandataires 
nationaux qui sont dans les tribunaux , dans les corps admi- 
nistratifs, et qui viennent comme représentans au corps lé- 
Çislaiif , Tinco^fipatibilité ne peut pas être dans l'esprit de 
leur institutibh ; elle ne peut pas être daxis le sentiment qui 
les mené k Y une ou à Tau tre- place ; elle ne p«u( dtre qu« 
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dans Fimpôssibilité physiqae de remplir le» mêmes fonc- ^ 
tions. Or, toutes les fois. que cette impossibilité physique 
^n* existe pas, gardons -nous de les fractionner, de Tes mettre 
dans un tel état d'opposition , d'antipathie ', de déplaisânce » 
de contrariété d'intérêts, qu'ils croient faire des castes en- 
nemies l'une de l'autre ^ et qui ne doivent pas tendre k 
li'ntérét général. 

11 Y a des circonsunces dans lesquelles des personnes Re- 
léguée» pour être administrateurs ou juges , peiivent rem- 
plir CCS fonctions sans nuire à celles dont ils sont chargés avt 
corps législatif, sans les suspendre ; il est bon , il est favo- 
rable à l'esprit public qu'ils puissent encore remplir cette 
fonction-là.* 

On me fait une difficulté en principe ; on dit: il y a in- 
violabilité pour ceux qui sont députés au corps législatif; il 
y a responsabiliiité pour ceux qui sont dans les corps admi- 
nistratifs et corp9 judiciaires. Mais je réponds : l'inviolabilité : 
telle que vous Taves décrétée , est pour* ce qui se fait 
comme représentant au corps législatif Un autre îEirticlë , 
également décrété , dit que pour les actions faîtes hors du 
corps législatif , et il y a tellement responsabilité , qu'il peut 
y avoir arrêt du député qui se seroit rendu coupable. Il est 
•sous le joqg de votre improbation , puisque vous pouvez dé- 
clarer qu^ify a lieu à accasation ; et par conséquent il doit 
être poursuivi. Le caractère de réprésentant existe princi- 
palement pour le service et les fonctions , et c'est rela^* 
tivement au service et «aux fonctions qu'il faut recon- 
noitre le caractère î mais hors du service et des fonctions 
le caractère n'existe plùs^ ou plutôt il dort /il est suspelidua 
Quant au traitement , c'est une chose difficile à établir p 
que de savoir s'il est de l'intérêt national de payer des dépu- 
tés au corps législatif pendant deux années entières , quand 
ils n'auront de service que pendant trois ou quatre mois de 
chaque année. Mais s'il nMtoit pas accordé , ce traitement ,,] 
alors reviennent les véritables et paissantes objections contre 
les ystême d'empêcher les membres des corps administratif de 
reprendre leurs fonctions pendant l'intervalle des sessions da 
corps législatif, lorsqu'ils en auront été élus membres; cas 
outre l'opposition d'intérêt que l'on niet dans les fonctiona 
constituées antérieurement , on armQ encone l'intérêt indî^» 
viduel dans un grand nombre de membres administ;rat:eurs et 
juges , et quand nous avons ce double. moQvement d'activitd 
pour éloigner les citoyens désirables au corps législatif , et 
pour y introduire des eitbyens pris dans la classe de ceux à 
qui leur état permanent ne laisse aucune crainte : nous n'au^ 
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rçns pas bien, servi la chose ; je p«mst^ k demander là qores^ 
tîon préalable >sur Tainjendeni^iiit et ra(journejsnent oe la 
question 'du traitement ( vifs applaudissement des tribunes). 

L'assemblée décrète qu'il . n'y a . pas lien à délibérer sur 
Tameiirlement de M. Regn.uU. 

M. d^ndré : Je demaxuie la question préalable sur l'article 
du comité. Get article est destructiFde tous les principes de 
la constitution. Je le préteActe et >e vais le prouver. Il est 
imp6ssili>le dlmaginer^quedes représentans de toute la nation, 
que des gens chargés de faire des loix pour elle , après avoir 
ex.ercé leurs fonctions pendant un tems quelconque . retour-* 
nassçnt ensuite dans les dépar^emens ^ dans les tribunaui^; 
Je suppose un membre du corps municipal , du corps législa-* 
tif , il retourne pendant Fintervalle à ses fonctions. Eh ! bien, 
le département , le district , a le droit de demander à su 
bairre un membje du cçvps législatif ( applaudi à gauche^. 

Un membre d'une municipalité peut être déclaré accusable 
suivant votre constitution. ,llseroit donc possible que les tri- 
bunaux pussent poursuivre aih membre du corps législatif. 
Ainsi donc un membre du aorps législatif renvoyé dans sa 
municipalité , seroit soumis , et au blâme de son départe-^ 
inent , «ta ua arrêté qui porteroit accusation contre lui' 
Ainsi un membre du corps législatif pourroit ^ dans cette 
qualité ^. aussi ^tre suspendu dans ses jEbhcdons. Mais 
dit-on, il n'est pas membre du oorps législatif. 11 est 
si bien .membre du corps législatif, qu'à la première oc- 
casion, il peut reprendre ses fbiiKitiofis. Or , messieurs , je 
vous pria de xae dire s'il i^'e^t pas. biea étrange de voir re-^: 
venir au corps; iégislc^tf un hi>ji)me,qui , comme membre d'un 
corps municipal , au roi t été déclaré aocuaable , blâmé oa 
suspendu. Ainsi le même homme qui , pour l'intérêt de- la 
liberté générale , pour l'intérêt de la constitution, ne doit 
cependant pour exercice de s^s fonctiens de seprésentant dé 
lajBiatJLon, être soumis quau corps législatif , deviesuiroit 
soumis lui-même 4 d^s^ agens inférieors , et ce même homme 
redeviend^^oit ensuite 4^ le ^oirps législatif pour bMmer, 
pour poursuivre, p<^ur ajttaqvier ceiftx qui r«v»roient pour* 
suivUlui-même* Je yqus demande si cek -n'est pas évident. 
M, lé rapporseuir z^'a pas f^ répondre à mee rakonnemens , 
^1^. peijLvent se réduire à cçs motSK^i : e'jsst qu'un homme 
ne peut ^as être inviolable et responsable tout à la fois. Je 
demande la, question préajable sur l'article du comité (vifs 
applaudissemens }. . . 

M. 2hàuret : ILe raisonnement de M« d'André nesc 
^u'aa SQphis]^ ^ ejL j^ vaiale dânûiiUrer..X)k'abord je supposa 
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que ce soit nn.znexnbre du cprps ligi^atîf ^'ui solt.foncddn* 
naire public » et qu^ pendant la. durée de la session où pen^^ 
dant les intervalles des sessions commet v^ne &ute ou an 
délit , il est resppnsfible , il peut être poursuivi , il peut étra 
atteint par les officiers de police » par un mandat d'arrêt » 
sauf au corps législatif, avant qu'on détermine la poursuite , 
à examiner s'il y a lieu à accusation (murmures). 
' Maintenant comme fonctionnaire public , je demanda 
quelle différence il y a dans le principe , dans la position , 
et dans toutes ses applications ', si ce citoyen « qui pouvant 
être poursuivi poux ses actes individuels , est un fonction^, 
naire public qui fasse des fautes ^t des écarts dans Tordra 
de ses fonctions publiques ; il peu£ être poursuivi d'abord 
par les corps administratifs supérieurs ; si le résultat àm 
celte poursuite poi^voit être soumis à raccosation , évi« 
demment il ne pourroit pas y être soumis sans que le corps 
législatif .eût décidé (aà / aâ / fious y yoiià donc)* G est 
exactement et, le même principe » et le même raisonne-^, 
ment ; mais relativement à ces pouvoirs qui s'exercent col^ 
lectireinent , tribunaux , municipalités , directoires ou con« 
seils d* administration y qomme les délits qui peuvent s'y, 
commettre. , résultent des actes qiie les membres font danâ 
l'exercice de leurs fonctions ; coiume ces actes ne se fonk 
que par des délibérations , les délits ne peuvent- être at-* 
teints que par Tannullation des actes. Ainsi un membre du 
corps législatif en vacance qui auroit pris part à une déli-r 
bération d'un corps administratif ou judiciaire^ ne pour- 
roit donc pas être frappé individueUement à raison de cette 
délibération-là. Le coup d^autorité supérieur lomberoit sur 
l'acte ; e(;.s'il y avoit plus de gravité, il tomberait sur l<ft 
corps, comme corps, jamais sur l'individu. Je demanda 
maintenant où réside , pour Tauuxrilé publique , le dangev 
qu'un particulier qui , par un second ac'te de ta volonté 
du peuple, a été porté au corp^légisktif , qniy fait assi-» 
duement son service tant que la session dure , puisse , dans 
l'intervalle des ses^on^ , répondre à ceU« primitive con- 
fiance, et reprendre ses* précédenties fonctions. Le grancl 
argument se réduit à ceci ,.. c'est qu'il est inconvenant qu'il 
puisse être poi^rsuivi ; eh bien , s*il n'étoit pas fonction-» 
naire public , il pourroit être poursiiiivi comoae un simpla 
citoyen. 

M. Duporti Je crois, avant tout , qu'il faut relever una 
erreur de fait que le préopinant paroU avoir commise* 

Il jr a à la vérité une inviolabilité q^i résulte de oe qu^ils 
ont dit ou fait dans le corps ln^gislatit ^ qui interdit à tout 
tribunal ex à .lo^^t^Q^voir pulptlikC iUUQ recherche contre lev 
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<»pimons , les discours ou les actions tenues dans le sein 
du corps législatif; mais ce n'est pas là la seule invioïabi-' 
)ité : vous avez ^it que les membres du corps législatif exer- 
çant ici les droits de la souveraineté, aucun po.Uvoir me 
Î}ourroit poursuivre criminellement un membre de la légis- 
ature , sans que la législature ne se soit formée en juré d ac- 
cusation , pour décider s'il y a lieu h la poursuite. Vous av«z. 
-bien dit que les membres du corps législatif seroient sou- 
xais à' la première poursuite de police , qui n'a pqur objet 
que de s assurer des preuves et de la personne : mais ce 
n'est pas encore là une poursuite judiciaire. Ainsi convenons 
«v'eo M. Thourët que l'action de la police s'exerce bien sur 
les membres du corps législatif; mais quant à la poursuite 
judiciaire , ejile ne peut avoir lieu , non-seulement en ce 
qu'elle forme une espèce de violabilité du député pour ce 
qu'il fait dans ses fonctions y mais pour la totalité de ses 
actions , pendant le tems qu'il est député. Ainsi prenons pour 
certain qu'un membre du.corps législatif, soit que l'assemblée 
eoit réunie , soit que l'assemblée soit en vacances , est toujours 
inyioiable. Or maintenant c'est cela bien posé qui formé, seloa 
moi , r incompatibilité réelle et actueUe entre les fonctions 
du corps législatif et les fonctions administratives ou judî-- 
ciaires. En effet, messieurs, dans un corps administratif 
il existeroit des individus ayant uue responsabilité différente ; 
il y auroit des membres de directoire qui pourroient être 
poursuivis criminellement à raison de leurs actions... 

M. Démeunier :'Je dis que le contraire est décrété. 

M. R^gnaud d Angély : Je demande à prouver que voujp 
vous trompez. 

M, Duportx M. Démeunier fait ici une observation qui' 
n'a point ^rait à la question. Vous avez décrété que les 
corps administratifs ne sont responsables que comme corps , 
c'est-à-xlire , que leurs délibérations- seules pouvoient être 
attaquées et non pas les individus. N'est-ce pas-là ce que 
vous voulez dire ? * . ' * 

M. Démeunier : Non monsieur , ce n'est point cela ; si 
vous voulez me céder la parole , je vais le prouver.' Je ne 
veux, citer que 3 décrets : le dernier article sur lecbmplément - 
des corps administratifs est conçu en ces termes : aucun 
membre des corps admiuistratifs ne peut ^tre cite devant \^^ 
tribunaux qu'après que le corps législatif les y a renvoyés par 
un décret. M. d'André a commis dans son opinion plusieurs 
erreurs de fait graves. La première tombe sur iWticle 2.8 du 
décret concernant le complément des corps administratifs ; il 
#st ainsi conçu: Aucun membre des corpi administratifs ne 
peut , à ri^son de %t% fonctions » qu'il soii du corps Irgislat/f 
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ou non , itre renvoyé devant les tribunaux. En cela> 
VOUS avez très-bien fait d'établir cette disposition , car vous 
auriez mis les corps administratifs à la merci des tribunaux. Je 
n'avoir demandé la parole que pour citer les décrets , je bt 
rends à M. Duport. - ' 

M. Duport : IJ y a ici une obscurité qu'il faut éclaircir. Il 
faut faire une différence que M. Thourct i^a ms faite entre 
Tinviolabilité des tnembres du corps légi^atif et celle des 
membres des corps adminisM^tifs : les uns ^e peuvent être 
renvoyés devant les tribunaux qu'après que les corps législa-^ 
tifs en corps a décrété qu'il y a lieu à accùlation , avantage 
que n ont point les membres iJe« corps administratifs qui peu- 
vent être poursuivis de la môme maniere'^qu un 'autre ci- 
toyen, (applaudi). « 

Les premiers tiennent ce caractère d'inviolabilité de ce 
qu'ils appartiennent à toute la nation ; les hutres n apparte- 
nant qu à une portion d^la nation ne sont plus dans lemêma 
cas , et cependant il y a des circonstances où ils ne peuvent 
être traduits devant les iribiinaux , ( applaudi ) sans quoi lear 
tribunaux auroient pu les soumettre à leur empire. Il y a 
donc donc. une inviolab^ité réelle , attachée au caractère de 
député , et ce caractère il le tient ^ •dmme jeTaidéjà dit , de 
ce qu'il exerce les droits de soirverainetés , et que par cela 
même , il ne doit y avoir aucun pouvoir qui puisse agir sur 
lui , ni l'intimider dans ses fonctions. Ces raisons me déter ■» 
minent h me réunir à M. d'André. 

On délibère sur ramendement de M. Kegnault , on dé- 
crète sans s'entendre , qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

M. 27iouret : Voici l'article. L'exercice des fonctions mur 
nicipales, administratives, judiciaires, et dès commandans 
de la garde nationale , est incompatible avec celle de repré- 
sentant au corps législatif. 

Le deuxième article, sur lequel on a délibéré en même* 
tems porte : 

Les maires seront remplacés pendant la durée des fonc- 
tions au ^orps législatif. 

Sur cela on a demandé si ces articles établissoient i^ne 
incompatibilité pendant la durée des sessions seulement ou 
pendant la durée de la législature ; et j'ai répondu qu© 
cela ne comportoit que pour la durée de la session. M. 
Regnàult a proposé ua amendement. L'assemblée a dé- 
crété qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer ; comme il s'agit d# 
consigner dans le procès - verbal d'une manière digne de 
rassemblée le résîiltat de la délibération , il ne faut pas laisser 
cette question préalable admise contre un .amendenkeatv 



fluî va devenir dëcrtet pwr la .nouvelle touriitirfe/dôladéli- 
jbération. . » . , 

^ M. dAfidré : Il n y a -qu'à retirer la question préalable 
surramendement. 

M. Merlin : Retirez donc aUssi le décret. 

M. Lucas et plusieurs autres: On n'a pas entendu. 

M. dAndi^ | Il n'a qu'à ^commencer à délibérer sur 
ramendemenf, «lors rassemblée . s*explft[uera. 
'^ M. Merlin : J^ demande ^ué^la délibération suit remise 
à demain. * 

M. /{é^'/MX7i// ^'approuve la proposition aune condition, 
; c'est que Ton remettra la que^tWn eritierl.^'** 
•• M. l^opnlus i^^e demande *queJ'on mette aux voîk que 
^[pendant tout le fèms que durera itf législature aucun de ae# 
membres ne pourra occuper d'autre placé. 

M. Duport : Voici , messieurs , I4 rédaction que^j'ai Thon- 
neur de proposer à l'assemblée nationalec^K ' . 

L'exercice dé^ fonctions rftt»pîcipales , '^(Jministratives , 
judiciaires, de diùmmandant dé là* garde ,n^tionâte** sont in- 
compatibles aveti celles de ]iyiégisiature;[f* et ceux qui en 
feront revêtus ne podfeiront en reprendre F exercice qu'après 
la fin de leur députatiolSP'vau corps législatif. 

M. Rejtbell : On a oubii^Hians cette rédaction une chose 
«ssentielle , c'est d'y mettre tous les militaires et tous les 
agens du pouvoir exécutif, efc je demanda par amendement 
qu'ils soient ajoutés à l'article. 

M. Regnault: Je demande ràjburnenient de cette der- 
nière question à demain., et qu'on mette aux voix la rédac- 
tion de M. Daport. 

M. Legrandi Et moi je demande que tous les militaire» 
«oient exclus ( murmures }. 

M. Folleville : Je demande qu'il soit ajouté à Tarticle : 
4Êi de tout autres corps militaires, 

M. Thouret : La proposition de M. de Folleviîle ne peut 
pas être admise , et cela par une raison bien peremptoire , 
c'.est qu'on a décrété ce matin , sur la demande de M. Rœ- 
derer , qu'il n'y «voit pas lieu à délibérer sur cette question. 

M. RegnauU : Je demande encore une fois le renvoi pui^ 
•t simple des propositions additionnelles , ec qu'on mette 
aux voix la rédaction de M. Duport. On veut , par toutes 
ces motions incidentes » compliquer ce qu'on entend fort 
lûen , et empêcher la délibération. Je demande donc qu'on 
aille anx voix» 

' L'assemblée nationale ajourne les propositions additif 
AeUes , et décrète la motion de M. Dûpbrt , eauf rédaction. 
La séance se lave à quatre heures. 



, Sîf^nce du Jeudi soir ^ 9 juin 17^1*' ' *f 

'Présidence de M. d^Auchy. 

' Lectpré d*a<Iresses. 

7 M. piùHis : îi nous a ëtépr^senté, par M. de Tronville, 
une méthode d'élever les eaux : vous avez ôïitetiâu le rap-^ 

Sort de M. de Lameryille à ce sujet; je pris aibrs ■ ia liberté. 
Sp combattre quelques-unes de ses idées. Les coniîti^s char-» 
gès d*examiner sa machine avec des commîssairefe'de Taca*; 
tfémie dés sciences , ont donné des éloges a ce 'travail ; 
«n ménie-tems ils n'ont pu en a^>prouver les. dispositions* 
Cependant^ ils ne se sont pas dissimulé que M. Tronville ^ 
quelle que puisse être Tutiiité de son mécanisme, a employé: 
et du témset des fonds ( ba/t , Ifa/i ) dans les essais qu'il 
à été obligé ^de faire. En conséquence ils ont pensé qu'il,- 
sèroit de la justice de rassemblée nationale de lui a'ccor-: 
der , à titre de gratification ou indemnité , ou d'encouragé-, 
ment , la somme de aooo Kv. Voila tout mon rapport. 

Plusieurs voix : L'âjournenient. Adopté, 

Les officiers du régiment du Port-au-Prince som admis 
à la barre. 

L'orateur : Messieurs , les év^hemehs funestes qui ont eu' 
lieu dans là coloîiiie de Sai,nt-I>omingue , et dont lest: dé- 
tails ne vous sc^nf pas encore bi'eh ixinnlrs , nous ont forcé 
à nous en éloigner et k venir rendre compte h cette au-, 
guste assemblée des faits dont nous avons été témoins , si 
vous voulez bien nous entendre Recevez d'abord i" exprès-, 
sion de notre recotinoissance ; nous allons rendre hommage 
à la. vér té dans toute §a simplicité : les militaires sont sans 
art , et nos expressions seront bien au-dessous de l'impor- 
tance et "du càrtictere de cef que nous avons à vous expo- 
ser. Un ré^ment couvert de gloire est déshonoië par la 
plus affreuse des trahisons ; uii colonel arîmiré de toute la 
France , approuvé de la nation par Torgâne de ses repré- 
sentans , chéri de tous' les bons' citoyens-, idolâtré de ses 
soldats , et livré par ces mêmes soldats au fer de ses assas- 
sins ; tel est le récit effrayant , mais vrai , des: événemens 
survenus au Port-au-Prince , dépuis l'arrivée de la station. 
' Le régiment àa Pprt-au-Prince s'étoit immortalisé dans la 
tBms des trouble^ de la colonie ; la France entière rétentisaoil 
des élogffsqu'il a voit mérité en concourant à sauver cette par-^ 
tîe précieuse de f étnpîre françois , qui alloit devenir la a ior 
timç des projets crimihels àt que'lques ambitieux. M. .Malien 



JSqît ^toît colçfid ile et régiment |C*ëk>ît& la! ^« Ton devoit 
tous les succès dbnt on àB trouvoït glorifié ; et liii seul avoit 
fait passer dans tçus les esprits cette éaer^i<^ «t cette fermeté 
dont il étoit lui-m^me pénétré. Le mérité dé cet officier eft 
trop connu pour qu'on puisse rien y ajouter; L'assemblée 
iiationale, U France» l'Europe entière Iiii ont réndii là jus^ 
tiçe qui lui éloil due. Ses soldats ♦ sur- tout, roôntrpijciiijpour 
I4il un enthousiasme qui animoit toute la colonie. Ceinème 
efithou^iasme étoit manifesté par tous les citoyens attachés à 
}ft métropole; &t il en reçut les témoignages les ^lus âattéùrs, i 
«on retour d'une expëdipon qu'il venoit de faire dans là prd* 
iLxnee du Sud > où il avoit été appelle , pour remettre dani 
le devoir les gens de couleur qui venoient de se soulever et où 
ii eut le bonheur de réussir sans eKusion de sang. 

L'arrivée odricielie du décret du 12. novembre^ né laissoît 
^lusrten à désirer aux bons françois ;.lnais les mal- intention- 
nés , furieux de voir leurs espérances trompées, n'en devin- 
rent que plus ardens à poursuivre leur entreprise que le>uo- 
4:ès a malheureusement couronnée ; c'étoit la mort de 'M. 
Mauduit. ils ne pouvoient ])ardoiiner à ce chef d'avoir fait 
échouer tous leurs projets/, coinipe sa conduite étoit sans re- 
proche , ils curent recours à la* trahison et tramèrent /dans 
f obscurité un complot, »fFreux où ils mirent une persévé- 
rance et un sang fioid doQi j[^s sqflérais les plus pervers son» 
seuls capables,. Lea |>artisq?is.^e rassemblée de Saiul-Ala«>» 
rece voient coniInuellenreRt d^ JPrance db& .nouvelles qui ne 
faisôient qu enii etenir l'espoir flatteur de voir revenir les 
membres de cette assemblée triomphante. De^ gens ambi- 
tieuaL , cacJiant leur ambition «ous le masque de Thypocrisie 1 
nvoiefit pour agens d'une correspondance criminelle , une 
classe d^hommes sans aveu , perdus de detteis. et de réputa- 
tion , et qui ne pouvoiem que ^gner ^ au milieu des 
troubles. ' . • . - 

L'arrivée officielle du d€cr,et qui devoit naturellèmenl fairô 
cesser toute éspeee de. division., ne fit quaugini^niér la lag» 
des mécontens. Tous 4e6. inoyens ordinaires dé côri uptioa. 
avoient été vainement eitiployéftpar eux ; ils se servirent de 
la voix de Thonneur même.: i)s Arent rébahdire pairmi lès 
troupes qu'on les abuspit» et qu'on leur cacnoii Içs nouvelles 
de ti'rancB. Un fawx décret que les uns disent avoir été fabri- 
^tté en France , et avoir été apjjorté.pâr le vaisseau le Sériai 
que d'autres font éciore au milieu du Pôri-au-Prince mèmè^, 
tut répandu au mén^^e instant , par toute la eolonife. Voici om 
^cret daté du. 17 décembre après midi. ^ 

L'asseotblée nationale déclare que les remercimèns v&tés 



h^h eompâgnie dfes ▼olom*iresr dtt Polt^4u^rmm'9• «n» d«r 
te>y ens dudit lieu , et à messieurs de Pèynier et MatKiahsont^ 
et demeurent expressément révoqués , Gonome ayant été stxt** 

ÎrÎ9 pat nie fai3xrehséignom#ni ; déeijéte que le roi aérapiié 
e doJMier le» ordres les plus prompts et W phiir prédb pornr' 
^oe itépârationrsoit faite âux citoyens de la vdie ou Poit^auw 
Pjrince par lesdits régiinens et vx>lontaires ; que remise serA' 
jbitè des drapeaux enlevés dcms la nuit du 29 au 3o iuillei' 
dernier ;'«tsuâr le surplus du rapport du comité des •colo* 
H76s>, qui regaf de pins particulièrement ledit régimeM , l'nw 
«emblée a ajourné à 3- jours , et ordonne tpxe les renséigat-* 
mens relatifs à la conduite de ce corps , seront coknmuniquér 
Hux comités militaire et d& constitution. 

Tel est le contenu de ce détret si fameux par lé mal qb'it 
Jk occasionné à Saint Marcel et au Port-au-Prince. 
1 iPacrr gagner le àrégimen»; du Port au-Frince , on ofaeréha 
à intïmider des^ hbmmeâ q<ie l'on n avoit pu séduire : on M 
^ou!rir le bruir qae la station qui était prête d'arriver .âtol6 
envoyée exprès pour les réduire et soutenfir le parti opposé» ;i 
mais tous ces moyens furent vainement employés. Le tem» 
tkMoit pas encore, veâiu où le régiment devoit se ooiivxiil 
d.>nEÊnme : il écouta» la voix de son chef qui lui assura qnor 
«HîGoniiuito , loin* d;' avoir été bLmée, avait été approuvée dei 
toute la: France ; que' le décret dU la octobre étoit le iseul 
qui existât;* et qi^e Jaf staiion étoil envoyée pour asiisnrer ton! 
e» ^u^oR avait fait. 11 resta donc inébranlable ; il Tétoit enoorâ 
M Tarrivée de k station, 

- La âtation ^e fit signaler le 2 mar9 au nmtin. M. de Blaé* 
ckelande envoya sax-le-champ , et le capitaine de port porta 
«a commaàdiint de cette dation l'orcîrede déposer les troupes 
mi môrle Sainvt^Nicolas , et d'aller an Cap avec son escadre^ 
mai« maliieureusament M. de Village ne reçut cet ordre qtf à 
deux Heues du port ; et il déclare que quand il lauroit reçu 
-plutôt , -ii n eût pas répondn de la résistance des équipages 
let des troupes. A <|aatrc heures après-midi , l'escadre gob^ 
Mosèm de deux vaisseaux y de. deux frégates , dé deux ^a^ 
barres ^ mouilla &ù Port - au - Prince ; elle J>OTtoit •deui 
^bataillons , l'un d'Artois, et l'autre de Normanldde. A sept 
'^ieccrês les commandait des vaisseaux et ceux des régimens 

descendirent à terre ; ils furent entourés à Tini^tant par un» 
■#dule de peuple qui les conduisil au gouvernement, aux cris 
«file ri^e la nation. Plusieurs canots partirent pour alUer 

visiter leurs frères* La joie alors fut universelle parini 
tocts ceux qui desiroient le trouble : ils la témoignexiehtdès 
àB- mèiM soir, patf nM illuiniaaavon général* ; enfia,,ft9mt 

Z a 
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: Édnoiiçft tuie coalltien certaine entr'enx y les équipages des 

{ Yiiissaux, dont une partie avoit servi sur le Léopard^ et kf 

f tt'oupes qu'il portoit. 

Pendant cet intervalle, M. le général s'éunt rendu k 
bord des Taîsseaux , pour annoncer aux troupes qu*ellei 
fiUoient eu garnison au Môle S. Nicolas ; le oataillon de 
Normandie parut se soumettre à cet ordre ; mais celui 
d* Artois, lui répondit par un cri d'insurrection y et déclara 
iûjrmMement quil n'iroit pas au Mule ; qu'il savoit qu'il 

Î avoit deux partis en viiie , mais qu'il sâuroit bien les mettre 
lêc raison* £n vain^ M. le général chercha à ramener à des 
arjitimens plus convei^ables à des militaires irançois ; Tinsu- 
bor(}ination étoit h son comble ; on proposa de l'arrêter , et 
dé le retenir prisonnier ; et il fut obligé de se retirer sur-le- 
champ. 

' A onze heures du soir , les matelots et soldats parurent 
i la: porte du gouvernement , et demandèrent à parler à 
M. le général. Ceux qui étoient chargés de porter la parole « 
Ijai dirent qu'ils étoient envoyés par leurs camarades pour 
connoitre'.les raisons qui Tobligeoient à les envoyer au môle , 
tandis que leur présence étoit nécessaire au Port-au-Prince, 
pour y. rétablir l'ordre et donner du secours aux bons ci-^ 
toyens opprirriés par les volontaires et par leur régiment. 
M. le commandant chercha en vain à les désabuser : en vain 
lent fit-*il lecture du décret du 12 octobre, de la proclama- 
tion 'qu'il avoit faite, ain^ que de la convocation d'une nou- 
velle assemblée coloniale ; tous les discours forent inutiles : 
ils répondirent à tout cela , propos d aristoàrates ; et le con- 
traignirent enfin à leur livrer les dépêches du ministre pour 
yvconnoitce , di soient-ils , leur véritable destination. Après 
avoir pris lecture , après s'être bien convaincus des vérita- 
Jsles désordres, ils consentiront à . ce que la gainison se re^ 
tirât au môle , et demandèrent trois jours pour se raôraîchir ; 
•ce qui leur fut accordé sous la condition qu'ils ne descen- 
niroient à terre. que le lendemain, afin: qu'on . eij^t le tems de 
-préparer leurs logemens. M. Majiduît étoit présent. à cette 
scène f qui dura ti^ois heures ; M. De Village lavoit fiiit pré- 
venir que les membres de cette députation ay oient formé le 
• projet de l'assassiner. A peine étoien^ils arrivés^ qu'ils nrédi- 
-t«4ent déjà des. assassinats. * 

La journée du 3 ne se montra pas sous des auspices plus 

' calmes. Une députation de* volontaires s'ét4)it rendue à bord 

des vaisseaux pour y faire connoitre leurs principes, leur 

piatriotisme et leur attachement à lamere-patcie.Les soldats !ni.<« 

. ir^t sur eux le sabre à la-main. Deux d'jentreeux^^qni 'étoient 



\ 



restés sur leff Y^isseatix, furent retenus; prisonniers ^ g(M:di# 
jusqu'au soir et i condamnés vingt fois à être peadus. Ils M 
durent la conservation de leur vie qu'aux soUicitatioAS réit^ 
rées des officiers. 

.. Les soldats et matelots mirent pied à terre, et i^^ furent 
accueillis par les ennemis de Tordre et de la tranquû^ité pu,7 
blique. L,es cabarets» les cafés eurent ordre de leur fojarnif 
Abondamment tout ce qu'ils demanderoient , et sansr exiger' 
aucun paiement. De pareils moyens ne furent pas eraploy^éa 
infructueusement ; et .ce fut dans les* tavernes, que s'acheva 
la séduction des troupes , et que l'ojft parvint à transformer 
des soldats françois en de cruels assassins- Ce fut-làe.nfin que 
l'on marqua les victimes que l'on vouloit sacrifier, Mai$*pOur 
venir à bout de ce dessein , il falloit gagner le régiment iHk 
Port-au- Prince ; il feUoit détruire dans un jour: les sentimeiia 
qu'il montroit depuis tant de teras pour son chef. . La. com- 
pagnie des grenadiers avoitété, dans la matinée , faire l# 
serment de lui être fidèle jusqu'à la dernière goutte de. son 
sang, fis avoient ajouté, que sa vie ae tleur paroissaat point 
en sûreté , ils le supplioient de permettre que deux d.*entre 
,eux hii servissent d'escorie , par-tout où u voudroit aller. 
.Quelques instans après,, ces mêmes grenadiers vinrent lui 
apporter un pompon de sa. compagnie , en] le priant de le 
i-ecevoir comme un garant dea sermens qu'ils, venaient de 
lui faire. M. Mauduit, attendri de tant de marqvies d'attar 
chément, ne peut s'empêcher de s'écrier : qu'on e^ lieu-- 
rèux de commander des /tommes comme ceux - là { Apr- 
plaudi ). 

Qui le croiroit que c est en. lie quittant que ces mêmes 
hommes, oubliant leurs sermens et les sentimens d'honneur 
qu'ils avoient montrés jusqu'alors , prêtent l'oreille à la sé- 
'duction et entrent dans 1 horrible complot d*assassiner celui 
k qui ils viennent de témoigner le dévouement le plus parfait» 
-Ils se- laissent persuader que M. IVSaudttît-el le général 
Jes ont trompjés ; que l'assemblée nationale , loin de les ap- 
.prouver , les bliuae ; qu'ils sont criminels ; et que c'est pour 
ies mettre à la raison , ainsi que les volontaires du Port«au* 
4^rince , que la station a été envoyée» . 
fc. La frayeur s'empare de tous les soldats ; iUcroyem voir sur 
dëur front le signe de la proscription ; ils: ne peuvent pas 
•c^'oire que leurs camarades d'Artois et de Normandie veuillent 
les tromper: ib font réflexion que- ces troupes arrivent d'Eu- 
hrope ; qu'elles sont donc instruites ; qu'ils^ sont donc eux- 
a^^mes dans l'erreur, et que M.. Màuduitesl l'aateur de» 
. Aaiix dans loaquek ils sont plongé! Yoili< les moyeas 4ontaa 



le «^1 pour !©« s^dpîre.©» .parvient.à «A gâgnefr tmeparti^f 
tmintÎAiide le reste et Toa applaamt tcm& le» obstacles «[u{ 
pouVoierit s'opposer au -projet oui avoit été ibtmé. 

Vers les neuf heures du matin , un capitaine d'Artois aver*- 
lil'ië gèlerai que iès Soldats ^u bat arllom voulaient descendra 
BV<ec leûirs armes !, et demandoient dix camouches çbacun.M^; 
le géfliiirai , surpris de cette ^emiuade , la refusa'; mais Toffi^ 
eîér ayant observé cpie Finsubordinfl^liou étoit teiic , que les. 
icartouohes sçroient infailliblement prises de fprce, les soldat» 
#ï^igh<^rant pas qu'il y en avoit à bord , il B6 détermina k en 
i&(Stin<èr l'ordre , enïe motivant verbalement pour partager 1^ 
(service de la place avec le régimeat du Port-au-Prioce^ 
' A deUx heures après-midi , trois ou quatre cents homme» 
é.e troupes etr de matelots se présentement ckns la petite cour 
du goùverneinen>i;. Ils vonloient v disoient-ils , parler au gi'» 
iiémi. M. de'Blancâielande fut obligé de paroitre etil'éprouver 
4èsembrassà(iêsd'tunie centaine d'hommes , tandis que d^autre^ 
^disoient'î nnyus ne sommes pas venus pôiir Vemhrassùr, Le rest» 
^e la journée se' passa en débauches, l^ei, groupes de sdldar» 
^ourpîent les na-çs , insultant tous: ceux, qui .s'opposoientà leur 
;iureur. ils furent même ^hez ceux qui avoient montré le plus 
•dé patriotisme , dans le dessein de leur êdre un mauvais 
<parti. Heiir^usèmont ils. ^voient été avertis. M. Mauduït lui* 
^éme lëï^voit £iit provenir , et leur avoit conseillé de se rt>» 
-tirer dâtt^ries environs du Port-au^-Prince. 
' Le 5 au ma^in , le bruit $e j:>épand de toufes parts et est 
xpufirmé qu'on- e» vouloit absolumeiat à la ¥ie de M. Mau* 
duît ; on le pressa de quitter le Port-au-Prince et de mettrp 
«ses jours à couvert 1 il futlUiébratailâble. ^^e mal éloît à son 
comble ; il le voyoit , 4nais il avoit pris son parti ; il résista à 
l'orage , à toutes les^ so^l;iGitations de tous %e^ amis. 11 répon- 
'dit toujours: mu place estici>\ eï fy mouïîmi\ s'il le faut 
(applaudi). . .3 * - 

* vers lès neuf heures du matin , deux ou troîasoldafe du ré- 
giment du Port-au^Priftce viennent trouver.M, Mauduit, lui 
reprochent de les.avx>ir tr<Kiriipés et lesommênt de venir ren- 
dre compte <d^ sa cûnduitê dey aÀt le&résimens qui étoient 
arrivés. M. Mauduit » surpris d^une poreuie ilémarcbe , s'et 
Ibrçia dé leur fen re{]{tésent«r rirrégularité; tous ht.;^ efforts 
. sont impuissant ; ^cé ne sont plus les ' mêmes soldats qui * là 
oreille encore , avoient juré de verser jusqu'à Ja dernier» 
goutte de leur sang : ils ont bien changé et en peu 'de tems. 
M. Mauduit les mena axi gouyérnement oà31. le général 
Jeur assura qu'il n^exisloit point d'autre d^rët que celui j}n 
^^.iiovemt^. TiQUC'Cela &tiâaii{ile \ les soldats répondicen^ 



|rt,4*^|:l^i#, :^. )e ç^néfal ^çpit pt^çé dans son cabinet; M. M^if^ 
dnit ly ipiyit, Çf Ip pr'^sia fbrtei^çiii|: ^ç <juitçr le JPqn-çv^Pf iiiçjr 
.^Hnst^c^, ^ui çtéçlfifônt çue ('lu^qfçcUon des tro^p^^ jS^çj^t 
^^f^jf . ïi^Q^SLXU ^m^ç Irofty^r ^^ wW^itt , il §,ç n^i^t 

fi j^àtçl^ aix\ flfiilie^ de^ oflîciei;s ^ç spn rëgin^ejqt ^ pojjir 
l^r ^)i 4^vpi?t de cçu:^ .qvfî délp.arqvloiçn^ ^^pèîne.paroj:^- 
f ga'il f^ft 4n|ultf« Il revient 4^n§ <$l v^^isQi;! « ep aussitôt $qj^ 
propre régiment vient ]çt çpus^ituej: pr^onnjiçr , «iiisî qi^ 
%lm G^rwfsm ^t Ç^tyç^ , Ijç pr^pii^r çapji^inf^ et Ip se- 
.^(Mfïd ^pusrU^njpp^t ^e| jT^fla^im. Çfi& d§n?ç offtciççi 
r^tf^ej^t }§s <|^if iï^tw^ç dç Tsi, ^^^d^it : lèufs. fe^vices , Iç^r 
iali*ç^e»n^^^ ii îft Ippnne PPVfe jb| ^ anjitié dç^ leur chef , If^ 
^avçiepj; çe^dijs l'oUje; cjf, V Pf^^np 4u p^rti qo^traire. Toiit 
le ç[)onf}^ futre pliez M. M«?*à»jii ? mAtçlo^s , ^pld^Ç« , peu- 
ple , tûJ^s rinvfctivei^t. Sa, P^afspn ^t aii pilldgp , e% ;^Qf» 
.vif fsojrî i fthre*jYer l^s spUats qii^i vont l'égPrgtBf. 
. On ^njplQ^ff pr^ vgin tp^ lc| moyens çapaDles âp <îe^r 
Jar I^ yrw d.es T^falfeeVrôf^ V^^Wats fiu Port-au-Prince. JV|. 
^ermani .» ^par^ par une 4Q^iaine de soldars , s.e ren^ 
/[livrés da ppns^I i ^t y ]Fai^ W demande 4» ^ «minute dft 
4écr^t 4^ 1% pcçpbr^. û|i çpnQe ce dépôt h cet officier f 
J« déqri^t e^i Iv, 4a ncï\iveauau^ soldats as^enîUés, Ils ei^ 
^ijiin^nf la signature ft Iç scefiù qui y est ^pp^sé. (^^çÇ- 
j^es ifo^élevçpt la voi^i et disent, qu on n? p/eRt févpqiijeir 
éf^ dpute un objet si sacré ; mais l'a pl^f ^^^}i^ .IWftV 
loujou^-jk prévj^nuç f demande qa« cette piec^ ^oit àppprt^ 
^^^ leç^its^ijà^ fi(5n^rffi. IJna4]if4^nt chargé ^h.,^épTex Vf 
a la tète d'une drnutaiion chez le' capitaine g^ii^/^l'; il j 
ir9%vîe hfij^i^q^^ d^e momie , jÇfjaiÇ fiold^ts que j^i^telols , ft 
feil X^\ 4*^ piQMf q^i r^mefle ^ çf nwntrç ie*^&r^ CçjIfflFr ' 

§^ù éfrîi^Qçrafp, I4 pru4enjÇiç:'4g Ç^mrri^^ai^^ sçrnble ^éy^ 
Wn^^îîPf lc;6jiVt ,qiii rèf^tonrenç. Celui-ci ^o,ça^ Iç Gàmiairj^ 
gépérft} çl^ iuj j^ipo|idre. l ^fi 4^n|e]|p ', e^pr^ jfvçir . ^àîbutij^ 
W iris^aqjt a* T^ppça q^ê \^ d^içf et ,a bien été. rî^lldu , m^ 
9W l A^ôn^Jie ;9#tiW%k «S/m«: reconnu soiv «ff ^r , ef} 
ftyp^ fmrift H|ï.î«>»vqau g«ki #K»^i?oit Je premier V ,çt gui 
f éWpQttr i.pp¥yff 9P AWWft W^.^*^ ' î^^ l*.§taUon jjvpig 
W oi}\oyi*^r. Te»' ^Wi^ï i^?^ mPyeçj qu pn |ff plojoit poifç 
tromper le régiment, ^.,JKwtr5^'r"i^(?<^. iI^j^.. jgren^cUeçi 
'sl»fV\^W^y^i pfP^à^k M. ^^ijçhiit dieji lui , ;>t le conipi- 
#Pt.dy^Q 1^ d^x ojfgci^ps j|rfsg?3iniçr$ au^ c^.^rnes. En y 
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^ Totis ces 'grenadiers ne ' partXgeoîent pas lé délire gén^- 
'±al : guelqriès u^s , en petit nombre , gémtssoient de tov^ 
tîe quils voyoient. Uu de ces derniers pléuroit. M. Maii- 
"duît lui demandé 'le sujet de ses pleurs. 'Je* pleure, mon 
^colonel'^ sur. lé sort malheureux qui vous attend. Mon ami , 
lui répond M. Mauduit,des jours que de longues annéei 
'de guerre ^'ont respecté , ne sont pas à Tabri • du eouteafi 
'des assassine ; mais les larmes d'un brave homme comme 
*toi me cort soient d'avance ( applaudi ). . ' ' 

PendànY ce tems-là , la compagnie des grenadiers d'Artois 

Vétoit reficlue aux prisons de 1^ ville et en avoit fait sor- 

'^ir tous lés criminels qui y étoient détenus pour le meurtre 

fie M. Collet et celui d'un muM^re pendu dans une émeute. 

'Ces' assassins sont présentés en public comme des victirties 

de la révolution» comme des citoyens paisibles arrachés de 

^eurS 'foyers : un d'entr'eux qui avoit été fouetté et marqué, 

et conaamné'âu banissement; est porté en triomphe à l'é- 

'glise! Les soldats et matelots s^ pottetit en foule. Les prêtres 

-«ont forcés de chanter un 7'e' Deum en actions- de grace^; 

«t pendant cette cérémonie ihipie, les prisonniers', -assis sur 

î'àutei même , tti «uttent l'è' spectacle révôltarit-du crime qu'on 

iassimule à, la divinité. Le capitaine général, d6 sa propre 

"autorité. -, convoqué une' assemblée de paroisse pourlaprès- 

ynidi: Lés soldats èi msaielots sont invités de s'y trouver. 

'Oii's'embara^ë fort pour rassembler les citoyens actife. On 




pou vqikye cfissip er. 

Qù^îqùèV èiaôy^ehs (^î"Aé trémpoient piis dans cet hpr- 
l-ibie ctfmplb^ ,;Vinrenrtî%nvër*M. Mauduit' aux cazernës. 




Tîè ; \ qiVbn Yjshv erroi t br 
Hàrb]sse;'^éï'quç là' on trafv^illferoit à la paix^gétiérale. M. 
Prudhcfeime^ se tourna bnsîiite" du côté des soldats , et leur 
liépéta'^lkyuiî^me' chose. "M. .M^iiduit lui répondit : Nos opi* 
&ohs'orit"pu^qtïèlqtJefoîs^ciis -diitiser; mais ThoUneiA: nous 
il toujours rapprochés. ^VmiSpbùVez assurer l'assemblée que 
?il rie faut <juç ma tète pbdr rétablir la titoquillitè, je sifft 
prêt a* en:^faire'le sâeriiî<îe'( appfeudi)J^^ ••: . * ^ 

Un sbldat de la marine prit la parole , et dit à M, Prud** 
lionune : Voua n êies àortc piais du parti de dteux qui ne 
èessent de^ Hons-pi-écher le icomraire, depuis deux fours ^ 

M. P^ru^iiomnie t:royoit apparenuoem ^ue tout le abondé 
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^pensoit comme lui ; mais ii eut bientôt Iteu deroîr qu'il 
s'ëtoit trompé. Tout le monde s'ëtant rendu à l'église , oà 
se tenoit rassemblée ; on insinue adroitement aux soldats 
d'aller* chercher les drapeaux du comité qui étoient restés 
î aux casernes , depuis sa dissolution. Les soldats y courent , 
©t les apportent à l'éghse ; mais alors on refuse de les re- 
• ce voir» et on veut que M. Maiidûit les remette lui-mêmè.^ 
, Son refus devient le signal de sa mort. Une multitude de 
î soldats d'Artois, de Normandie et du Port au-Prince , con- 
'fondus avec la populace et les matelots , va s'emparer de sa 
^oersoniie , et le mené, non à réélise , mais à la maison de 
rancien comité , accompagné c^es deux ofiiciers qui dévoient 
«partager son sort. Dans sa marche, on Taccable d'injures,; 
•etJes plus acharnés , senties criminels qu'on avoit fait sortir 
rie matin. Arrivé à la porte du comité, on veut lui faire' de- 
mander pardon. Sur son refus, on se précipite sur lui ; on 
écarte avec violence les officiers qui Tavoient suivi , et 
^qni vouloient le défendre ; oh hû -arrache ses épaulettes et 
sa croix ; un grenadier d'Artois liii porté un coup de sabre : 
-un «ergeht du régiment du Port-au-Prince , nommé* Fayi , 
se précipita au-devant du coup , et le reçoit ^ur la téta 
-< applaudi ). Un second coup attrappe un f>oteau. Quelques 
-personnes cependant «herchent à le sauver. On apperçoit 
une porte ouverte ; on cherche à l'y entraîner : et le succès 
'dlloit couronner cette entreprise , lorsqu'un homme impi- 
toyable ferme la porte ( mouvemenj^ d'indignation ), 

On perd alors tout espcil^; le «ombre des assassins aug- 
^mente ; il ne reste plus , auprès de lui , qup trois ou quatjre 
officiers ; les autres avoient été séparés par la foule, qui' 
's'étôit précipitée sur eux. Un grenadier d'Artois lui donne 
-un coup de sabre sur la tête ; un caporal du Pon-a.u -Prince 
lui en donne un second dans le flanc : et tous, à F envi les 
•uns des autres, se hâtent de massacrer ce guerrier^., qui recrut 
la mort , le6 fora^ croisés , les yeux'Rxés sur ses îheurtriers, 
«sans proférer une seule plainte ( ah ! mon Dieu / ). 
: Ces monstres né furent pas rassassiës , ils se précipitèrent 
-sur son corps. Une femme, une femme même, qui n'a voit 
XM^ié d'animer les meortjriers pendant l'action , vinif lui tenir 
les pieds tandis qu'on lui coupott la tête. ( frémissement 
•d'hWrreur) f 

i ■ Cet acharnement sur le corps de M. Maudult fut la cause 
■du salut der deux officiers destiné* à partager son sorf M. 
'<7ermain s'échappa à la faveur d'un citoyen «t d'un chasseur 
de sa compagnie, et moi; j'eus avec un citoyen nommé Beau- 
«gleil r ^ *V0H Sbôx iei plus grande efSori^ pour\sâuvet W* 



.fins r^iUiY^ yiçtime innocente. ( Applaudi ). 
, ^ Le$ meurtriers , faciles d'avoir laissa éçhs^pp^n çeite ptoiev 
ll'çn devinrent que plus ^arieu;^. J^e corps d^ M- MauduiC 
trainé à la potence « es; r^ment^ k sa maison ; s^ tète eH portée 
dans toxites les rues , au bout d'une yiqn^ , placée eu&uttfiHU- 
4^$us de s^ port^ et fusillée ; lofi corpç es^ mutilé r «a «"ai- 
.^ou livrée au pillage et tous ses meubles (triséa ; ses ofFeti., 
ipU argent, tout est volé ; ses c'ie vaux menées soat tués dans 
Té curie par ce^te populace avide de sang ; ei s^a dûxnes' 
tic^ues A éviteront le môoie sort que par upe prompio 
/mte, 

Lors(^'il nV eut plus rien k pillçr d^n^ la ni^ûon de Mé 
.^audmt, la nordc d'assassins se trausporia chet mHA f 
commit le méiAô pilla^ge,; et dans un seM^ insiant A ne wb 
,^çstfi que cfi que j'avois sur moi. Une illiimm^ti^i^ généFal» 
,9iânifes(a h joie du p^rti \{ictorieuî^ ; ^naUja Qpnaernation 
répandue d/ans la ville , le$ citoyens obligés de quitter bxij» 
.içjer$ , et 4e çherqher 9u hasard ui^ QsUe d^oi h^ c^jvgor 

K^A f le$ coniiiiQfçans piS^isible.9 et honnêtes ahandoB^aol 
ir comptoirylèurfoftune, c#lle deleurstcqmmettans, pour 
mettre leur vi&en s.ûreté ; toi|s ces tablea^o^ |onX u«be jouiv* 
<ance pour les scélérats qui ojut dirigé ce pjrojet. ; ils tridov- 
l^hfînt , et rien désormais Ae peut leur £|ir,^ r.ési^(aiic^. 

Quajsd le coeur oppressé gémit d/vtu t^bje^u «ivisi affreux;* 
il trouve sa consol^tipa d^ir^ la (K>94^i te généreuse des ha*' 
^Irit^us de la paroisse îe Iqt, Çroiji>4f'^M'4^n^^ : ©es, Yxais 
..cît(iy^ni , ^uî ^e ^ koQt pas démç^ntis v^n ^nl iaslfip^, »SM 
4ire i»Himidës ^ l'aspect d'unç xnultitg^dfî.tR.furia .:4e quatni 
^laillouf et de tfyois éqwpageç , s'^oipfçwereuf de orcceypir 
4^11^ leur ^qin 1^ malheureux fugitifs , nt, dft mn^yiit en- 
irer3 aux tous les devoirs de frères et, d^arnis. 

^ Dans la pi;ovince du qprd , ils fure»! aççweillift areo i*- 
térét . et i|s y tfouvapent un a^le paisible et tr^«qui,Ue^ U^ 
'semblée pr^^v^nciale du pqrd, dont les s^r«içet §mU tour 
^jfoj^rs prf^s^euis fi\ja^ ^qus qplQns, leur doigna \s^ preuve àe^oit 
'(Wume, ep,lesçharg?f>nt d'une adresse pQurf a^«emW4enatjite- 
ijale , Qù ^ r^udi:)it la jiwtice la plu* /ickJ^e^e k leur #aiir 
auice. ^ , . . 

Une nouvelle assemblée de paroisses fut conv<)qiiée IWâHr 

.d^aia an Port-ap-prince» Un cit^c^n ;y pci^ixisa un pta» 

jjjii réunit ^cm les sufîfiages: il s'agis^oit dYtablir uae mur 

^piCfipalité prpvi^oire ; ee.qui fut eitéçufcé à i'iiistanit ; «e 

cette uiumcipajlité , touii? çou^pg^ée d^ k Qi-dev^oi assembié» 
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^étre formée / qu'il n-0n avoir fcJluJfWHa t)0»jr'*tfljiiWH^r# 
jUA as6«ssi|iar. Un •QCQa4 Te JOtffWfi fu( pbai^té «^n 9imor\%.â^ 

rr^es : opu a# mw^qva pii$ 4e r^n^r^ l^omoK^gie à' la .âivi«îié 
tpijit cp quW avoic fait. Ia xnnir^ dp^^na .ua gran4 bâU 
Âl y invit» i4>at le monde , et là il pDé^ata , «p|Bl»^ la m&i\r 
lê»it% €diu»y«»iioe , comme iCaUe ^qpii avoit montcé Je pluadf 
{)«trioi:isme ..Ihéittïne 4|ai fkité^ si dialtn^uéa la T«iUe ( «ubf 
Mmres dlodiânatioii ), 

La niwyeJle mnoicipaUté éoiâvit è tp«ifs les paroôfties d# 

la colonie pour leur annoncer Tbesireuie r^olvtion qui Vér 

aïoit de' f 'dpéreir et le oalfse q«ii en étoît la «uiie ; xn9i% tan- 

•dis qaa« €ef:ietire^/men«>ii|;efie$ia«no«çiaiA|[it ux^ paix^ tet usift 

j;ranquilUté qpii . in-exsatoient pA$ , k àèaov^v^ .étoii à isom 

comble dans cette villa. Le lieutenant -caoioaael d' Artois .> 

^ri0nacé par ^a^ soldats .du mjftma Mrt que M. Maiidmt , 

fut trouvé errant dans les bois. V^q4ti{^age d'un des vailr 

Hfau^ ié jiévcdta ; .>t le fiapitaine en 49onçut un tel «eha- 

^Fjn, ^qv^il en mourjiii au hsM da quatre ]ours«. f^ne pQr 

pulàce effrénée attenta aux jours de M. de Cainpan , 4?apir 

iaine au xéj;iim)eii(t do Port au-^J^tînee • et^mmandant fi^wt le 

roi dans «eue ville , oflicier distingue par son patfietisme 

et son mérite* U Snt obligé de sa ê^fL\N3v dans les. bois. 

Toute la côlonie.napfirit quavieo la plus vive indignAÇioa 

ia Aoiivelierde oet assassinat et ka.cifîeonstaacee qui lAvoi^nt 

MiQSkmpdi^pé. ■ ' ) 

.. . Voila/aeesienray l^s forfaits âaat ilwt aTons ^té lér 

mpini et que 'nous vous af/irsiDns'. Il seffoit dangié^eui;: d^ 

^# pa^ punir , iL une manière fpappaAte , 1^9 haiaitlonf dn 

r^ormaiidie e« d' Arieàs , et le irégimaot qui s'est souillé dfi 

ra^aasfinat ée sou chef. L'aurope « Je moinde «otiar.s^rojit 

àistruits de.ces désatie; tous las régates ae icautfi^ront sur 

-0etta auguste esseiqbké, dastô Iftqtialle la Fraooe a déposé 

-aa Yolonté et sa puissance. J^oua ne vous préftsait^cons pas 

jl^Cia vues pàftiçul^res ; votre prudence prendra sAremeat 

4^ lenl pajrti qui joit à piiendae. .C'est idana etfte /rooAanc^ 

^qm des vi£tiœe«, écha^ées- aux fort de ienrf jaasa^sini^ 

Atlendent dèi voua j^usticeC vifs .applauduaemABS )* 

.' Ifi-ie pnisi4t9U.\ L'asaeoiUée naAienfiln a isntMidn iTotip 

^^oit avec une sepaibilitë proluaide : pwirquoi jsiibil qu'iaa^ 

'^évolutioA qui assun^ Ja gloire ei^'la pcoapétlté de Tempisie 

rn'eit |»u. i»'bpérer sans de grandea agîtaaiona . 4H que la hoilr 

Jk^xn général ait* coûté tant de kmies |iax»ti04iei;€«i r 

Un seul êspcur peut adouciÉ^ la peifte des repr^Sf^eiiana i» 

-la nation. Un ^orur viendra^ Qtij'bffrdijja qms eé fonrn^lt 

Tifm ioia^ Q& kl iramna d« tiona Iti^Mumil^^Mwmx:. à décoi^, 
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écarts; crÀPcm distinguera celui qui fiit ^nîmé â'urt véril^lb 
iNitiiotisme de ceux qui n'en ont que l' Apparence ; où Von 
•éparera les séducteurs, des hommes qui n ont été que 
foiblés ou trompés ; et les Instigateurs du crime ^ de ceux 
qui n*en ont été que les instrumens aveugles^ Alori ropinioft 
publique assignera h chacuaies sentimens qui lui seront dés; 
«t pendant que le boÀ citoyen pourra s'bonorer de lestim^ 
et de la reconnoissance de la nation / que Thômme foibk 
tombera dans roub!i/lê rnéchant seva* voué à la honte et à 
l'exécration qu*il aura méritée. ». .4 ., .; 

' L'assemblée nationale se fera rendre Ufi cèmpte plds par* 
âlcttlier des malheureux évéftemens dont'vous venez d^ rea^ 
iretenir. Vous devez coÀipter sur toute 'sa justice. Elle vous 
aceoijde l'honneur de la séance ^ applaudi ). 
, L'assemblée renvoie aux diiférèns comités chargés précé- 
demment de cette a£Ëaire. - - ' ^ 
' M. de Boètidoux : Lorsque M. Désilles se sacrifia h MU 
devoir ,' l'assemblée décréta que le pré^sident écriroit au pere 
-de M. Désilles. ' 
: Je demande que l'assemblée charge son président d'écrire 
«u pere de M< Mauduit.. 

• AI. CoroUer : La question préalable^ quant à présent. 
J" L'assemblée renvoie le tout aux comités. • 

'*'M.de Fçrmoru: Vous avez ordonné l'armement de delà 
Çabarres pour aller à la recherche de M. de la Pe^^ouse, 
let* pour faire en même tems dans les sciences les découvertes 
que ce voyage peut produire. Cet armement « été exéctfté 
en conformité de votre décret : l'objet de celui que )e vais 
▼ous présenter n'est que de faire remettre au département 
de la- marine les fonds nécessaires pour en faire la dépense.' 
M. Maury : Avant que M. le rapporteur entre dans fe 
détail des dépenses que l'on doit faire pour exécuter le dé- 
cret de l'assemblée nationale relativement k l'armement or- 
•donné pour décou^vir/ Mé de la Peyrouse , j'observerai à 
l'assemblée qt»'ette> ausuiVi- assurément un mouvement trè»- 
«géttétiettx j.'très^igne de la natiij^n fMinçoise en ordonnaiit 
cet armement; mm depuis le voyage de» T^léinaqué , qui 
^lok chercher son pere au milieu des nter&,« je tien con- 
isatis aucun dé plus manifestement et .dtf plus malheureuse- 
<ibejit inutile. -Vx)i|iS'alle&i vous exposer / messietirs , À perdre 
««ncore de ^tirès-brayes gens , qui iront à la recherche des 
j^remier» , et qui i|e les trouveront pas ; parce que dans 
o»uelque port au glo^ qpelM. de la Ftyrouse ait abordé , 
-H est ïnàitifestement étident» quei vous Ruries de ses no«- 
«f^ies s'il exisipit ëJlCWeidSLorqu» votro* comité d« ia w4: 



irîne vous a proposé cet armement ,' je it aï pas cru deràU^ 
m'y opposer , parce que peut-être , dans le moment d'exaû 
tatation où se trouvoit la nation françoise . une dépensa 
inutile , un armement même imprudent , mais commandé 
par un mouvement de générosité bien louable , deroit êtrm 
Easardé : à présent , que depuis ouatre mois notre décret est 
rendu, que toute r£urope sait rintérét que la nation, lea 
sciences , Tiiumanité prenoient à Texpédition de M. 4e la 
Peyrouse , je tous annonce avec douleur que toutes vot 
dépenses sont inutiles , que toutes vos recherches seront 
superflues ( murmures^). Je demanderois donc ^ messieurs , 
que vous abandonnant à la réflexion, plutôt qu'au sentiauent^^ 
qui nest pas un bon conseiller pour un corps délibérant^ 
TOUS accordiez deux choses à la mémoire de M. de la Pey^ 
rouse : lo. que vous donniez à sa veuve la moitié des frais 
de Tarmement qui étoit destiné à la recherche de fon mari 
(on crie : C'est la déshonorer) ; a^. qn'un monument lui^ 
soit érigé à Sainte-Geneviève . 

M. ae Fermons : Nous avons perdu du tems^ parce qua 
le préopinant n'a pas voulu me laisser lire le projet de déc^et.^ 
Je lui aurois observé que ce n'est pas seulement pour re- 
dierche de M. de la Peyrouse , vue cependant bien digne ce 
l'assemblée , mais encore pour augmenter les découvertes qui 
peuvent intéresser les sciences , les arts et la navigation^ Voici 
le projet de décret : 

L*assemblée nationale , oui le rapport de son comité c# 
tnarihe décrète , qu'il sera mis provisoirement , et à char^^a 
d'en rendre compte , à la disposition du ministre de la mf.-' 
rine la somme d un milhon , pour les dépenses d'armemens 
Ci achats extraordinaires, nécessaires. à 1 expédition ordon- 
née pour la recherche de M* de la Peyrouse , et la conii- 
nnation des découvertes. 

M. Millet de Mureau : Messieurs , «i madame de la Pey- 
rouse étoit ici, et qu*elle eût la permission de se faire eu- 
tendre , je suis sûr 'qu'elle demanderoit la question préalabla 
sur la proposition de M. l'abbé Maury , et je la demande en 
son nom ( Applaudissemens ). Vous avez pourvu,, messieurs , 
aux besoins les plus pressans de madame de la Peyrouse » 
elle a quelque espoir dans le voyage projette , et vous screa 
toujours à tems de déterminer ce que vous voudrez faira 
pour elle au retour de cette expédition. Quant à l'objet du 
Voyage , il est étonnant que M. Fabbé Maury n'en sente pas 
toute l'importance politique ; car si l'humanité a été le pre- 
mier motif de votre décret , il n'ebt pas moins incontestable 
qu'il s'agit de découvrir un grand développemeni de cO{ ;S gt 



M\rîiàà('\6fi; et c^ v(/^age éii titi été» plus ift«éressaiil» <ja'ofè^ 

Sl^âé^. lLWiiï<!^ftènt ^^^à-aéw^WWttf^ils étàht dèstiiiô poW ï«é- 
fe^ffe ffEmhpêi p&èhr VÀhiê^rt^ë oû pànr nos co^lmiTés rftf 
Flôdé , U LWpéikë M éèir'ëît due à'eMhoà six. cëirt mille Ir- 
ffès ; VôîdT c^ <yt# là pdt-éè d5ff| tt éîifWïisWnéé à' f)îui cTuA* 
rfKlStto; i^ yMcé (et ié fia rfôiW âe U prêtttretèf ^aKéé ; leï 
jfeHnéi ë3rfgëilf litîé ]^t>affrff%rf ptttBciiliëié ; il faut: itfff âp-^ 
J^Wîriolid^rfrtfftt Ae^ iiêpxéf fît d*flijrif* de Vëgé^âuit extre-^* 
ménietfé ^ers, éiifà't piêéiêfirèfàt M ëqtïtf)^gesr d« sdôrbùt ;^ 
a-firtrt ïi^liWé^' *6tfi M indfvttàétit J^i ^vstttà qui s'ètfibiÉrV 

ÎèT?m ; il tàiii tfti triple f ëéHaiîg^ dé" iWdti de hittte et dô toiles r' 
foiii atrfncrfr Ax>RaH friofâr def s^lèft-er à rëqtripâgéf et ff 
Fëtiitiïiaîai'', dii IHvi de trdî* titCfii; éitfift , fl faut Un âppro-^ 
f'HrôhéAifefit éii ôh'iéiëàe trftité. C^i dbf^tff èàïii des thncàtt-^ 
Téhriesr d* tente ë*peeB ,• mê«û^ dés orgues et des' serf fletté* ? 
car vous saurez, ipi^ssieurs , qtiÛ ëèt teî pâfs; ctU poùriiité? 
f^té^ôr^ùe (JtfW âdtttféàiX sùùfemh où chef ^è l'êtfdroit ^ 
6n ôbfièïrt éii ëthàftéé éent tnotttoxî^ 6û défit cochôrià ( oîx 
fit ) ; ef Votes rfé^rtei qfifè' tàr^eUt mêdié ne çourroit y ^p- 

%Ué ââôptë }§ ptàf^t d^^ Sètrët. '- 

^ VàsséMiléë â&créië lé pf6jet Ôtt tdfrdtê. ! 

M. Fertnonc : M. de la Lai^dç , astronotrié cbfln^ , à éàîcnfé 
tlés nMëa hfeVàifè's pt/iit îà rfâyig^^tiori * fl à présenté le résul- 
fiil cïé c^èfif fobfôé àtjt ctmU( dé là làitèiké ; elles f ont été véïfi 
ftéëA', fë né â'dêât pà^, pét^ rtroi . pâtcë qrte je ité inj coriiiàfà 
pas , itïài^pn^ cen:i dé théi tollegaés-ouf poïivdîeïït le faire; 
M.d^lgthsdiâêûë âëiMMè péii que rassèWîbié'e fasse f^rirë 
Il dèpdmè de rîi*^r^s*iô¥i , ihafi ufliquenteftt Tat^âifce d'tirnè 
somme de 5ooo liv* , sauf .à se faire retnpïii? i?ûf 1(? ^"feritieî 
prodiilt de \à ^ëhié. Le' toMté û'â ptr^ ert^ , mêisiettH , du il 
Jitrt bafïahcerà vbu^ farfi-é oe£te ptopo^itiôit. YaiciU décm: 
^ Vn^s^èn^îéë rtàtiomafë d^c^éte qtié le'dëf)rfffértièiit die ta 
ttafinè ftrâf FâVÉlnce û'vttië Éotimë d^BoÔb lîv. pour rMf)rc$^ 
«roii dés tabtes- liôtsntéi , crficulëey par M. de Lakù'de^ , et 
tjue le frriifiîifé' dé i^ tUtLvîtie sétà chargé dfë pôti^siri^re lé 
Tembôtir^ertfenÉ dé cette ^ôintfie. ( àddpïé ), 
• M. Ferfndtu : Messieurs', 11 se trouvé à Sf.-Mâlôdeè rhr'î te- 
nais , ëi dès ptfrikiufîèrf s veriu's de la Maf tinicjue , toiïcfrant 
•lêâqiirf^ xba^A^éH tevidtt nh décret , sH irtoisf d'avril , qifi 
iSisôit qitëiét Hiàtèïôié sefoiërit èft état d'arrestation dans leiit 
'^itÉtftîer', et &itèhÉ part cMi^rs «eroîént également é'n éiai 
^'àriWtdtiwHt » Sti4Am , eé qtf '* y tecénài-étii U xètûoU: '-' 
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*' <Ct âitfei est féstë sans sanction et sans esç^çutiont La viltf ! 
Jte St.-Mblo d'une part, ces malheureux do Tauirç ^ ont soU*^ 
licite '(^galcthtînt de vos comités la disposilipn que jet v«»vobi« 
doWjiénr'é j et qui né nous a pas paru soufirii: de diffioulléi ' 
yù réiâft dès choses, . 

iJ^érùhièe nationale décrète qujs les .raatc^lèts #1 parti»'' 
cMHéi^ cdhUuits de la Martinique à Saint-Malp « seront ras^: 
voyf s dans leurs départéiiiens et à leurs famUlei , sdua 
lèUr Soumission à ta municipalité de ^aint MhIo (le se repré^ * 
ateriter, aux jprèmièrs ordres qui leur en seront donner^ ' • 
iA, 'hfgnauli i Je demande^ M. le rapporteur , que voua 
jAippHhiit^z la seconde partie de votre décn't ; car je |lë voft: 
pas ^hiinerit on peut faire rendre par rassemblét» nationaiè' 
«n décret portant élargissement {>i:ovi6oife , .à la^bargedif 
xî^ster en état d'arrestation ; et je crois qnel^ toms estpàllé 
4IÙ rôn peut reikdre de pareils décret^. 
Lé décret et i*am6ndeuient sont adoptés. 
M./d Ërhn : Messieurs, les secrétaires du roi ayoieat&iti) 
Aei eihpi-uhts ; les capitaux de ces emprunts ont été reraéa> 
•«iiflhi lé trésor pubîic. (^uand vous avez remboursé, vdnai 
n'a-vez p^as remboursé ces capitaux ; les ry^ntes àoat iisv^« 
Âûes f»ar conséquent une deite de Télat; cependant c^if^inT' 
]iisqti''à-ptésent elles n'ont point été portées sur les re^iji<^,> 
iTès des cais&ds publiques , les liquidateurs pour les reeont^i 
titutions ne peuv^tat^ias les admettre dans la reconititutii^ 
jLè èbrhi'té des Hnances me cii^rge d^ vous proposer qae cssé) 
rentes seront pîtyées par les payeurs des rentes > et lui^]|M> 
Ûblès de lâ réconstitution. Voilà le premier objet 

Les-communautésdarts et métiers ont été suppriiiéef "en 

2776. Il à été établi uee caisse particulière , poar receveilr' 

leur revenu et pour payer leurs rentes. La recette s'en éle»: 

^ëè jusque 2,ja:^,ooo livres au-dessus de la dépense» Gm 

côitniunàutés dévoilent 376,000 livres de rente ; ii lënr étosà 

Aèi parTétat pour 28^.000 livres. h&^ 2*1811,000 livres rèçuit 

«Je plus , vous assurent ijue l'état n'a point souffert 4eci^tt# 

opération. Le comité des finances me'<etiarge de voua pln>»* 

poser encore que ces rentes là soieiit payées par les |iayeaf# 

clé rentes , et qu*eUes soient , comme les autres^ ,* cuseej^tiUaA 

de la reconstitution. Voici le d cret : . . 

Art, I. Les rentes provenant d*emprumtt > faits .par let 

aecrétaires du roi du grand collège , et d^nt le eaj^i'^al'ftéftA 

yersé dans le trésor public : les rentes dues paries eom^ 

inunautés et corps d arts et métiers 1 supprimés en 2776 «f 

aeront payées par les payeurs des rentes » à çoiabkf^t dif 

^f .érag«?s qui écfaéront au premier juUlet j 701, 
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n. Les registres et sommieirs , sur lesquels sontporfc^tf 
ladites rentes / certifiés par les payeurs actuels , seraxi&^ 
visés et arrêtés pat le commissaire général de la liquidatioiz ^: 
et le résultat desdits arrêtés et visa , sera fixé par un i^-' 
crêt de rassemblée nationale , sur le rapport du comît^i^^ 
central ^de liquidation .- lesdites rentes, ainsi constatées joui— ^ 
Tonty ccAttme toutes les autres rentes dues parla nation > du.^ 
bénéfice de la réconstitution. Adopté. 

M. Nogàret\ II s^esf élevé une diiEficiilté sur rex:écution. 
du décret du 12 avril , concernant les dettes des pays d'état;^ 
et voici en quoi elle consiste : La ci - devant proVince dé 
Languedoc doit 1 5 millions; et vous avez décrété que ces - 
2 5 millions seroient constitués à la charge de Tétat. La pro« 
▼ince , empruntoit en corps de province , en corps de sé-^ 
Xkéchaussées et en corps de diocèses : ceci étoit un régime 
particulier , mais c'éioit pour le même objet. Quoiqu'il en" 
8oit , quand on présente des contrats passés par des séné* 
chaussées ou diocèses , le liquidateur dit : le décret du la 
avril ne parle que des dettes de la province de Laaguédoc , 
et non des -dettes des diocèses. D'après cet exposé , voici, 
le décret que vous propose votre comité des finances : 

• L'assemblée nationale décrète que les dettes contractées 
par les sénéchaussées et les diocèses de la ci-devant province 
de Languedoc , seront reconstituées , comme faisant partie 
àez dettes de la province. Adoptée 

. M. VUon : Messieurs , il vous a été distribué , aii nom 
des.coi!;iités des domaines et de judicature y un projet de 
ééeret sur la liquidation des greffes et autres offices doma* 
niaux. En voici le premier article ; 

' Art. L Les engagistes des greffes et autres of&ces doma- 
niaux 'seront remboursés par ia caisse de l'extraordinaire du 
montant des finances versées par eux ou leurs attteurs au* 
trésor public, suivant la liquidation qui en sera faite par 
k commissaire du roi , directeur général de la liquidation , 
sur la représentation des titres et quittances de finances. 

' M. Merlin: 11 y a trois sortes de greffes ; savoir , les 
greffes domaniaux, les greffes casueîs et les greffes hérédi-' 
taire». Il est certain que vous ne voulez pas confon Ire dans 
la ihéxne cathégorie un greffe qui a été vendu par le roi 
avec la clause expresse qu'il pourroit le reprendre en tout 
tenis', même pendant la vie ciu titulaire, en rendant la fi- 
nance qui a été versée dans les coffres dn royaume ; vous 
ne pouvez pas confondre un pareil greffe avec un greffe 
4iéréditaire qui a été conféré au titulaire avec la clause ex- 
]^esse -qu'il en jouiroil héréditairement ,. qu'il ne pourroit 
.- ^ ' - - - fen 
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en être dépossédé , si ce nés t pox^r. cause de foriii{tM«e^ jugea 
contradictoiiement arec lui. D'après cela ,.]ii0S$içMjr|.» lé 
TOoJe de liquidation ne peut être le même. 11 faut ^l'abopd 
décréter le projet du comité ,. relatiVQpieht AÎix greffes, do- 
zrianiaux en général ; et ensuite , pour éviter les discussions 
qui ne manquerotent pas de s'élever dans TopjéraiSt) ri , iJ faut 
charger vos comités des domaines et de judica^ire de vous 
présenter un projet de décret qui spécifie ciairemçnt et 
nettement les diffrrences existantes en tret les gre^Te^ doma- 
niaux , casuels et héréditaires. * ^ - '^^^ ^•"' ' - 

Il s'est élevée messieurs, xîotamment dans.ce siècle', dei 
contestations qui ont produit d'excélens mémoirçs-dans- les- 
qnels ces diffénmces ont été parfaitement caVafctërisécs.j J6 
n'ai pas Ces objets assez présens* pour en entretenir l'assei»^ 
blée ; mais il ne faudroit pour cela que 24 heures. Je demande 
que la distinction des greffes domaniaux , çasiiéls et héré- 
ditaires soit renvoyée au comité , et que son projet soit 
adopté pour les ofhces domaniaux en général. " ' *^ '• 

M. /e Rapporteur : Si l'assemblée veut être éclaircie sur Ul 
distinction qui vient d'être faite, il n'est lien d'an*si simple^ 
L,a différence des offices vient de la nature du. titre auquel 
ils oiit été créés et aliénés. 

Les offices . domaniaux sont ceux dont l'aliénation a été or- 
donnée h titre d'engagement^ avec la clause spéciale dé rem- 
bourser l'engagiste. '■ ' '' 

Les offices ca'suels ou héréditaires sont ceux qui ont été 
créés à" titre de casualité, dont les titulaires devaient avoir 
des provisions et survivre 40 jours à la résignation ou à i% 
vente qu'ils en faisoient , mode auquel on a substitué le cen^ 
tieme denier par l'édîtde lySi. Il n existe donc que ces deux 
espèces d'offfces qu'on ne peut pas confondre dans l'exéctr- 
tion ; et la seule questipa que vous ajez à décider, est da 
savoir si vous devez rembourser ces ofïîces sur le pied de 1^ 
quittance de.iînahce. 

M. Merlin :'Je réduis la proposition que j'ai eu Thonnein; 
de vous faire r ^ expliquer formellement dans l'article qu© 
les greffes dont- on entend patder , ne^ sont que des greffes 
domaniaux. J'observe qu'à c^t égttrd il y a une légère équi- 
voque qui n'est pas levée , mais qu'on lèvera aisément , <ja 
commençant l'arlt^e par ces mots i les engagistas des greffes 
domnniau^' et autres tyffice'»' de tnéme nature. 1. -w.^ 

Quand à la seconde branche die^ma propositidri ^vbust*&ou- 

yez charger les t?omité$ dëS^ôrtiJBiaes et de va<iicafeiïré"^Q 

vous présenter un -article lid^iOttti«l pour le» gtoeffes héié- 

ditaires. v î "^ 1 ..*.>'*. , .- • ' 
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• ' L'asttn^Uée -décrète le premier article amendé par M. 
Merlia , et l^nvoie aux comités la seconde partie de ;a pra- 
|>ositioii. 

. La iéan^eimit à ao heures. ' ^ . 

' ' - - i'' 

. ' 'Séance du ffendredi matin lo juin 1791. 

Présidence de M. d^Aiichy. 

On fait lectiire des procès?- verbaux du 8 et d'hier soir et 
«natin.. 

M. . • • • ^ société d'agriculture de Paris , vivement 
occupée da dépérissement des forêts du royaume , a fait 
tui travail sur cet objet , dont elle m'a chargé de vous faire 
hommage, 

L assemblée accepte Thommage , ordonne la mention dc'^ns 
le procès-verbal et renvoie au comité dès domaines. ^ 

M. leCouteulx : J'aiThonneurde vous proposer les projets 
ide décrets suivans : 

L'assemblée nationale décrète qu'il sera payé en 12 mois 
jar la caisse de l'extraordinaire à titre de prêt aux adminis- 
trations de l'hôpital et de Tliôtel-dieu d'Orléans la somme 
de i5o,oooliv. à raison de i^5oo liv. par mois laquelle somme 
jSera rétablie dans cette caisse par douzième à compter du 
premier janvier 1702 , sur le produit des sous additionels aux 
contributions mobilière et foncière à imposer en 1791 , et sous 
la garantie du seizième revenant à la municipahté d^Orléans 
dans le produit de la vente des biens nationaux dont elle es( 
.soumissionnaire. La somme de i5o, 000 liv. sera distribuée 
entre les a hôpitaux par le directoire du département à rai- 
son de leurs besoins respectifs les plus pressans. 

Deuxième décret. 

L'assemblée nationale décrète qu'il sera pa;^é en 12 moî^ 
par la caisse dé l'extraordinaire à titre de prêt a la municipa- 
\\x<k de Nantes lasomme de 400,000 liv. à raison de 33,353 1. 
6 s. 8 d. par mois laquelle somme sera rétablie dans cette 
caisse par douzième à compter du premier janvier 179a sur 
le produit des sous additionels atyx contributions foncière et 
mobihaire à imposer en 1791 , et sous lagaranti^ duseizieme 
revenant à la municipalité de Nantes dans le produit de la 
vente, des biens nationaux dont elle est soumissionnaire , la- 
quelle somme de 4oo,ouoliv. se^apayéeàla municipahté avec 
Tintervention du diieiCtoiix'e 4< la Loire inférieure qui en 
surv eillera l'emploi. * 
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M. GmiJUtrd : le vondroîs que le comité d^ contrâlâiioiis' 
fut cbatgé de vous présenter incessamment Fétat déplorable 
dans lequel sont les financées de la ville «de Lyon. 

M. RoitssUlou : Lorsqu'il s'agira de Lyon on »*en oeca^ 
pera , il s'agit actuellement du plus, pressé qui est Tobjet 
proposé. . • 

M. Uupohù : Il s'ensuivra du décret proposé qu*il n'y aurft 
d'avance^ rééUemeiii; faite que celle de 7 mois ; car ai dans I9 
mois de juin 1791 nons donnons un douzième ^ et que l'oup 
nous donne un douxieme , c'est, comme sïnausïii'avioj|8 rieti 
donné: il n'auroit alors k faire favance que de^sept et demi.» 

!^$. ie Caïuenlx : L'obsenvittioir. de M. Dupont Mt fori 
}U3te, ainsi on peut adopter ie décret sauf réëaotion* 

M. d\ André, ;, On peut dîabord observer à "^M. ie mppor^ 
teur , que , quoique les municipalités, ayent un «éitieme sva 
les biens, nationaux qu elles visjidront , elles ne doivent pas 
avoir un $ei?iedie sur les binons i^ationauBea générai qu'elléê 
achètent ; c$r.0n ajcbetam-cteti b^ps aationaiix ,>#t&tt; J&isam 
une soumissfon , elle ne versent rien du tont: «a< trésor 
i^ionâl .;; . 4Simt «^ont do^ic ie^ sèiaÂeme : que mxr - les biens 
qu'elles ont vendus; ainsi telle .]mtiiicipalitéy4 qui' a- fait ât 
soumission; pofirf 12 mUiç>mr/, par exempb* , .|^«( ne vendre 
quepoiaor 1 million de ces- la niiUiQitt:,0C>alaisi) si* «ont «IKé^ 
accorder, une. anticipation'SuruMfseisieffLe des ti^axilmit , il 
s'en suivroit^que cette SK^iliQipaltté ne poaÉrôit'^pAs: Voue 
fournir un .gage sull^ant ^ous Ici seiaieme des;is millions; 
d'après cela on ne peut pas argomentar , oommé vMm éd £iif^ 
le rajipQrtimr , puisqu i) si^ppose que. lés municipalités ont 
un intérêt su;: la totalité ^es. oieiis sur lesquak elles ont bSK 
des soumissions ; > cependant je ne prétends; pas- tn opposes 
au pk-of et présenté pour la villa d'Orléans . ak ie Nantes » 
ayec un léser amendement que je propose; oui est , qu'il 
soit acoçrdé seulement à la municipalité d*ôvléans et d# 
Nantes, sept douzième des secours qu'elles demandent, 
i^'ést-à-dire 9 jusqu'au premier jiant^ier ; pendant ce tems ellee 
se jnettrofit eu règle pour >ustiiier , qu'elles ont payé leurs 
impositions de 1789 et de 1790. 

, M^ fUcuiiffit: Pourquoi ne parle-t-on dans. ca>monient qn« 
des, villes de. Nantes et Oriéans ? elles ne sont peut<*^tre paa 
les pj us embarrassées. Les municipalités, de Nantes et d'ôr-«^ 
lëans peuv.ent avoir raison'; mais il est inpiste de faire jus- 
tice àj deux municipalités , tandis qu'on la vefuse à d'autres 
qui onli^aAssi raiison. J'ai déposé au comité « il y a deuii^ mois , 
uaç pétition de. ia, municipalité de Clermont-Ferrand 1 qui 
expose ,qve jusqu^à présent elle n avoit da raasourçes qua 

Aa % 



4i^ 2«^. -octroi» ; et f atteste qu?éUe m*a pl^ 'd9#c.iîâ>d2 d« 
rdvftniiw. Lqs octrois étant stippriniés , il lui est iuipossible de 
payer aucuaie charge. Ella a demandé qu'on lui donne un 
secQurar.siv le» biens qu'elle a ûi]k achetés : eJJe en a déjà 
V«(ida. [jOHr p;lus de a ou 3 millLons., pourquoi ne parï«- 
t-on pas de cette municipalité ? 
^ "Bbisîenrs.xoix : Mais on en* parlera après.* 
t. M*- Biai4;^,tiJe demande que le comité soit chacgé do 
^K>Us faire. -uçi rapport des autres péti&ions qu'il -peut aroir, 
4^QS la:iiim'aift6 ; ensuite ^e^propose pour amexioomeiit que 
l.e. décQet.KlOtt jtédigé demahiere que les municîpalîîés qni 
Yçcivrodtï'def secours tiemiiBfm; comptai des intérêts à comp- 
ter du. jxiuréù. elles touciieTomic^ secours , parce qu'elles 
»fi.p$nyeat..}ias> , d'un c6té /recevoir leur bénéiioe ayec 
VI térét/'Sfe Tendre les secours^ sans intérêt. • • 

. yoiei (cdiniswe fe.con^çois mon -amendement : c'est que 
ijOÛtes lé5> ,^aiBBie& qui ont été ou seront prêtées aux muni- 
fipalitésàitûae/de>aiûcoars;-produi^ent intérêt du jOiir qu eilea 
%&«oAt dKïfiisées. . j ii^ii -- i . ■ ' 

z' L artiel^ 'jqM adopténraciles ânj^ndemezu'deMM» Biàuaatf 
^k d'Aodxép s^ùf irédaoïioaa. ' .u . ' 

^iM;, Ai^Oivfi^j. J^^fai&ia motion que » séaiiee^< tenante, il 
^t i&Qmatâa d«u3t <ta ,tn^. d<&puté« de l'assemblée nationale 

ÎoufrS6.rendre:ckez le^nittiitye de< la marine, âAn de lui 
emaiiderifiiiàe -pouvoir éxéeiitif 'a pri^ des moyens pour 
VcsJiécilUoftdu.dieoret.des i3 et*/iâ mai, et Fenvoi de lins- 
èvu^ieii "dmn iea colonies > -^i^-^' 

Uiihid*'^ruixéid\ n'est^peinta^oiiivenable que Tasêemblée en* 
^w une oépitâtîon^à un inhristre Çmurmiures). 
-fM. .flaé^ai4 ^J'en «oni'ieiïsv . • 

. -MijrdiAMté .-ril 11 a id Un' comité chargé à% veiller l'exé- 
tition des àépretiS4'É.fatit'que rassemblée chargé le comité 
ë*écme ffii'nwicstre de iaawarirtfe , pour savoir quelle» sont 
\c$ disposità^nsdk ppuvoirexéolttif. 

•^-^M. la^Itapelier : il est vraiment extraordinaire que Vé^ 
mque a, hcquedie'noiis avons rexrdU' justice à une partie des 
jiabitans des colonies , ^oit le moment où le travail sur les 
e^lonJseB estnaarrèté ; et'-cependant vous ne doutez pas que 
ceux qui : veulent nwutre- du désordre dans lefc colonies , et 
voais rendre re^Donsables des malheurs qui petivent arriver , 
»e manqueront; pas de se servir de ce moment-ci , c'est que 
,les colonies desiiTent une constitution , c'est que le désir aeite 
1«3S esprits dans Ise, pnys^là comme dans celui-ci 9 c'est qu ea 
ne vous voyant prendjre. aucun parti sur les mesures que vous 
avez dé^ annoncées , elles croiront que vous n'avez voulu 
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rendre TUi décret .que sar nna psrûe,- qu« y&iu lê$ néglige:» 
maintenant g et que vous les abandonnez k eux-mêmes : or» 
je demande , et j*ai peut-^tre le droit de le demander, puis- 
que je suis membre du comité des colonies , je demande que 
VOU3 prescriviez 41 votre comité des colonies , de vous rap- 
porter, son travail sivr le$ colonies ^ afin que nous n'ayons paf 
JLair d'avoir abandonnée les colonies , précisément au mo* 
ment où il faut leur donner tous les moyeris qui peuvent 
ramener la paix dans leur sein. 

. M« Begonen : Je suis d'autant plus étonné de l'observation 
4^ M. le Chapelicx: , que depuis le dernier décret rendu sut 
les colonies y les 4 comités réunis ont été convoqués 10 fois , 
et que peu de personnes s'y sont rendues , notanunent per*» 
sonne du comité de constitution. M. le Chapelier lui-méma 
ne s'y est pas rendu. Pouirquoi donc seplaint^il de ce que les 
comités ne s'assemblent pas ? 

M. /e Chapelier : Je demande une observation à cet égard , 
le reproche du préopinant n'est pas fondé. Le comité wdea 
ço^onie^.^ comme i'hooorable membre le sait> s* étoit occupé 
dd ce travail ; il Tavoit presque porté à sa perfectioi», il A'at<« 
tendoit que Tordre d^ l'assemblée pour lui en rendre compte^ 
Qj; , ce tx^yail fut arrêta précisément à T époque de votre dé- 
^e^ ; et iceuxr qui en étoient chargés se sont retirés de ces 
c^mi^és y et n'ont plus voulu continuer ce travail. £h bien \ 
voilàce dont je me plains. Pourquoi voulez- vous que dans les 
4 tKXBÎtés nous recommencions un travail auquel nous n'avons 
donné que nos idées. Ordonnez à votre ooini.é des colonies 
de vous rapporter le travail qu'il a déjà fait , et vous verre» 
que des membres très-zélés se rendront alors à ce comité ,eft 
que l'un ou l'autre fera un rapport qui donnera aux colonies 
ce qu'elles désirent; c'est à-dire les projets d'une constitu- 
tion , c'est-à -dire les moyens d'en établir une qui enfin soit , 
décrétée. Je continue donc de demander que nous nous oc- 
cupions de ces mesi^res importantes , non-^seulement pour 
rétablir la tranquillité dans les colonies , nxais. assurer celle 
àe la France entière. 

. M. de Tracy : Je demande que l'assemblée décrète la pro- 
ppsition de M. Rabaud. 

. M. Rabaud : Je demande que ce comité soit chargé de 
rendre compte , séance tenante à demain , de ce qu'il a ap« 
pri$ du ministre de. la marine y concernant l'exécution 
. des décrets des i3 et i5 mai pour les. colonies, ainsi que dtf 
^' envoi de l'instruction. £t j'ajoute une seconde proposition.* 
]p;est. qu'il soit décret^ fge le comité des colonies rendis 
compte incessemment des dispositions .qu'il - a à nous pré;- 



«enter 1 afin q>i9 stn travail , qui existe , soit apporta .^ 
r «M. Malouet : Ce n'est pas cela. • 

"Plusieurs voix : Aux voix , aux voix. 

La proposition est adoptée. 

M. le Président : Messieurs , je dois vous annoncer que 
M. Voydel , au nom de 6 comités réunis pour une affaira 
dont vous savez tous l'objet , m'a demanaé la parole pour 
xnldi ; j'ai cru devoir la lui accorder. 

L'assemblée y consent. 
' M. Rœderer: 11 s'est élevé des doutes sur la loi du timbre. 
Le projet de décret qui vous a été, distribué hier, et qui va' 
faire Fobjet de votre délibération , est le résultat d'un trës- 
erand nombre de mémoires qui ont été adressés au comité 
dès contributions , par les départeraens : les unes étoient re« 
latives à des objets imprévus par la loi , et par conséquent 
ces questions exigent que le corps législatif statue sur leur 
objet ; d'autres étoient des observations qu'une lecture at- 
tentive de la loi auroit résolues. 

Art. I. Les registres et minutes des tribunaux , ceux des 
greffes des juges de paix , les minutes des jugémens et actrt 
judiciaires des juges de paix , ne seront pas timbrés, ^doptéi 

II. Additionei. Les registres de la caisse de T^xtraôr* 
dînaire , des trésoreries de district , ceux du receveur deà 
contributions directes ou indirectes , ne seront pas non plut 
assujettis au timbre. Adcfpté* 

Art. III. Lorsque les délibérations des corps admînistratiô 
et municipaux , formant titré à l'avantage ou à la décharge 
de quelque particulier , seront inscrites en marge des mémoi- 
res , requêtes ou pétitions des particuliers , elles seront 
timbrées ou visées à l'extraordinaire , dans le lieu de la séance 
du corps administratif ou municipal qui devra en faire la re- 
mise audit particulier. ^^<;r^/^. 

IV. Les actes des corps administratifs qui n'auront pas-pour 
objet des intérêts particuliers , ne seront pas écrits sur papier 
timbré. Décrété. 

V. Les avertissemens , commandemens et saisies relatifs an 
recouvrement des impositions directes de Tannée 1790, et 
autres antérieures , ne seront point assujétis au timbre : ils 
ne le seront pas non plus au droit d'enregistrement Décrite, 
' VI. Les secondes et subséquentes expéditions des procès- 
verbaux d'adjudication des biens nationaux , les obligations 

"et annuités fournies par les adjudicataires , à raison désdites 
adjudications , les minutes et expéditions des actes de vente, 
révente , cession et rétrocession w ces biens > seront sujettes 
«u timbre. Décrété. >àc»L * 
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VIL Les congés et cartouches délivres aux soldats et gens 
de mer , les billets de subsistance donnés aux sjldats en 
route y les billets d'hôpitaux ne seront point assujétis au tim^ 
bre. Décrété. 

VIII. Les patentes et certificats à délivrer par lesmunici^ 
palités pour Tacquit du drçit de patente et autres actes,' 
seront écrits sur papier timbré et le timbre sera payé parles 
particuliers qui obtiendront des patentés. Décrété* 

IX. Le timbre de toute quittance sera à la charge de o^lui 
qui la fournira. Les quittances délivrées par les receveurs 
ou percepteurs de deniers publics y à raison de leurs recettes 
ouj perceplit ns , ne seront point écrites sur papier timbré. 

M. la Chaize : 11^ est positif qu*aux termes du droit ancien » 
tous les frais de la quittance étoient à la charge du débiteur; 
vous n*étes pas libres d'intervertir Tordonnance. Je demande ,; 
par amendement , qu'à Tégard des dettes déjà contractées ^ 
les frais soient à la charge du débiteur. 

M. Martineau : Je ne conçois pas le motif qui peut dé* 
terminer le comité à vous proposer de mettre à la cliarge ' 
du créancier les firais.de la quittance ; non -seulement cela 
est contraire à l'ancien droit , mais cela est contraire à la jus- 
tice. Car, qu'est-ce qui doit payer les frais d'un acte? C'est 
celui qui en a besoin ? Qu'est-ce quia besoin de la quittance? 
Cest le débiteur. Je demande que le contraire de ce qu^ 
propose votre comité , soit décrété. 

M. Rœdereri Nous nous trouvons ici entre deux usages 
absolument contraires : l'usage entre particuliers est, comm» 
ou vient de le dire , que le débiteur qui reçoit une quittance , 
supporte tous le$ £rais de la quittance. Mais , messieurs , 
voici un autre usage diamétralement opposé y et sur lequel 
est établie une partie considérable des revenus publics : il 
est d'usage que tous les créanciers de l'état qui vont rece- 
voir des rentes au trésor pubHc, fournissent une quittance. 




prenc 

l'autre pour parvenir à l'uniformité. J'observe que nous n'a- 
vons pas voulu mettre les frais de quittance à la charge du 
trésor public ; d'abord , parce que vous aviez décrété le con- 
traire; parce que cela étoit contraire à l'usage pratiqué ; et 
en troisième Heu , parce que nous perdrions à cela 3 mil- 
lions de revenus. Ne voulant donc-pas renoncer à un avan- 
tage établi sur un ancien usage et décrété par vous ; voulant 
cependant l'uniformité de principes , nous avions cru pouvoir 
vous proposer d'étabÛr cette uniformité de principes en sou- 



mettant les quittances , données par les particuliers , à la re* 
gle que vous avez établie pour les quittances diinnë^s par h 
trésor public. Ainsi , on peut réduire le décret à ces ternîfes. 
Le timbre des quittances qui seront fournies par des parti- 
culiers à des particuliers , seront à la charge de celui à qui 
sera délivré la quittance. Adopté. 

M. Vizou du Galand : Je propose d'exempter du tim- 
bre les Quittances données par les collecteurs des contri- 
butions directes aux contribuables décrété. 

M, Démeunier : Je viens au nom dn cônilé de cons- 
titution vous proposer de consigner dans le procès-verbal 
jce qui suit: 

Un membre du comhé de constitution après avoir rendu 
compte des lettres de plusieurs directoites de département 
qui proposent diverses questions , d abord sur la manière 
a^exécuter la partie de la loi du 29 mai , relative au reui- 

5 lacement de la moitié des membres des administrations 
e département et de district , et ensuite sur l'époque d« 
la première session de cette année , on obsetvé qu il n'est 
pas nécessaire de rendre des décrets sur les difficultés qui 
se présentent , à raison néanmoins des embarras qui peu- 
vent survenir dans, une première opération de ce genre. 
Il paroît utile do consigner dans le procès-verbal quelques 
points qui serviront à diriger la marchie du pouvoir exécu- 
tif. Il a proposé d'arrêter les dispositions suivantes i'*. Ls 
tirage au sort de la moitié des membres des administrations 
de département et de district qui-, doivent être remplaces 
au terme de la convocation de la jirochaine législature , sera 
annoncé 3 jours d'avance , et se fera par les directoires de 
département fet de district , les portes ouvertes. 2«. Ceux 
qui sont morts , qui ont donné ou qui doimeroient leur 
démission avant le tirage , feront partie de la moitié de 
ceux qu doivent sortir , e^ le tirage n aura lieu que pour 
Fexcéaent jusqu'à concurrence de cette moitié. 3°. Un 
premier tirage fera sortir la moitié des membres des di- 
rectoires de département et de district ; le second tirage 
ne portera plus que sur les membres du conseil.- 4*^. L'ad- 
ministration entière de dépariemeat et xle district, en nom- 
mant les membres qui doivent compbter le directoire , ne 
pourra les choisir eue parmi ceux qui pourront être élus 
ou réélus aux termes de la loi du 29 mat. 5^. Les citoyens 
qui vont être élus pour renouveller les membres d'admi- 
nistration de département et de district , n'entreront en ac- 
tivité quà la prochaine session des conseils'* qui sera inces- 
samment déterimné^ ; et chacun des membres ^actùefls des 

directoires 
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directoîreg continuera ses fonctions jusqu*à l'ouverture d« 
eette session. . 

L'nsserriblée , après avoir adopté les moyens cV exécution 
qui viennent de lui être présentés, a ordonjié de les con- 
signer dans son procès-verbal ; elle a ensuite chargé son 
président^de les présenter au roi , et de le prier , de la part 
de rassemblée nationale , de donner ses ordres aux départe- 
xnens , par lettre circulaire du ministre de l'intérieur. 
. M. Banmeùz : J'ai cru qu'il étoit nécessaire de s'expli<juer 
sur la nouvelle forme dans laquelle le comité de consti- 
tution propose à l'assemblée déclaircir et de- résoudra 
quelques points difEcultueux qui semblent arrêter, dans leur 
marcne , les corps administratiis , et dont le minisire nq^e pas 
prendre la décision sur lui , parce que , sans doute , lis n» 
sont pas assez clairement prononcés par les décrets ; il est 
bien juste que l'assemblée nationale se défère à elle seule le 
droit d'iaterpxéter les loix qu'elle a £iites ;. et si ce pouvoir 
étoit abandonné au ministre, il dégénéreroit bientôt dans 
une sorte de contre-législation qui altéreroit les loix qu» 
vous avez Eûtes ; mais je crois , que quand le corps législatif 
croit ses loix susceptibles d'interpréiation , il n'a que deux 
formes à employer « ou la forme d'un nouveau .décret addi- 
tionnel , ou celle d'une instruction ; vous avez déjà pratiqué 
avec succès la forme des instructions, et il me semble qu'elle 
convient beaucoup mieux au cas particulier, que celle d'une 
^spece d'arrêté sur le procès^verbal , espèce de décret mi» 
toyen qui n'a , ni Fautikenticité , ni la solemnité d'une loi , 
ni les déveioppemens d'une instruction ; et xjui , par con- 
séquent , me paroit ne pas avoir la régularité que vous devez 
attendre des éclaircissemens qu'on vous demande. Je de- 
mande donc que le comité de constitution veuille bien ré- 
diger les dispositions qu'il vous propose , en forme d'instruc- 
tion , et qu'elles soient proposées au roi , pour son appro- 
bation , ainsi que vous l'avez toujours, tait. 
' M. Ùénieunier : Il est impossible que vous demandiez que 
Ton rende des décrets sur tous ces moyens d'exécutiun. Yous 
avez interdit à vos comités de continuer à donner des déci- 
sions , et vous avez très-bien fait. £h bien , il n*y aura donc 
pas de jour où il faille rendre un décret ! 
. M. Dumetz : On. ne peut pas adopter ainsi des formes qui 
sont inconstitutionnelles et ne portent pas le caractère de 
loi. Un acte déposé dans le procès-verbal n'est rien , quand 
il n'a pas été sanctionné par le roi et par lui envoyé au 
«orps législatif. V 

i M. Merlin : Je propose un moyen de concilier les prin- 
. fomc XXKJL No. ;i5, Bb % 



etpes iiiTo^ués à juste titre par le préopiiiant , avec k inâr-» 
cke que vous propose le comité de constitution. Et ce moyen 
Consiste è ajouter dans le procès*verbal , à la sui«e des dispo- 
sitions qui TOUS sont présentées , ces mots : L'assemblée con-^- 
iidérant que les dispositions proposées , quoique justes en 
elles-mêmes » sont de pure exécution , les renvoie au pouvoir 
exécutif. 

M. Dèmennier : J'ai l'honneur d'observer à rassemblée, 
que tout cela est dans l'article que nous vous proposons. On 
a m^me ajouté que c'étoit à cause des circonstances que dans 
<5e moment on prenoit ce mode d'exécution. 

M. S André : J'insiste pour que l'assemblée adopte la pro- 
position du comité de constitution. Décrété. 

M-. d* André : A l'époque où les assemblées primaires vont 
se former et où les électeurs vont se rassembler ^ il est urgent 
que vous décidiez si les électeurs seront payés , et comment ; 
car je vous observe qu'il y a eu raille difkcuit^s là-dessus. 
Je demande que le comité fasse son rapport très^iaca^sam- 
tKttiX. sur cet objet. 

M. Démeunier : Je ne me permettrai pas de rendre compte 
dé cet objet ; il a été question plusieurs fois au comité de 
cette motion. On vous eh fera un rapport très-incessamm^it ; 
mais je préviens l'assemblée , et il S€roit utile à la chose pn-» 
biique , que chacun des députés , dans leur correspondance 
avec les départemens , voulût bien avertir que désormais les 
électeurs ne se rassembleront qu'une fois tous lee deux ans r 
qu'ainsi ce qui est arrivé en 1790 n'aura plus lien , excepté la 
nomination des évéques 9 qui sera très-rare. 

M. Coc/ielet : 11 me paroitroit nécessaire aussi ^ messieurs» 
aue l'assemblée nationale s'expliquât sur l'éligibilité des en-^ 
lans de famille dont les pères paient ùBe somme supérieure 
h celle qui seroit nécessaire pour Téligibilité à la législature. 
Je voudrois donc 

Plusieurs 9oix : Cette question-là est jugée. 

L'assemblée décrète qu il sera lait mention dans le procès- 
verbal des différentes explications données par M. Dé-» 
meunier. 

M. le Chapelier : Je suis chargé de rendre compte à TâB» 
semblée de la mission qu'elle nous a donnée ce nintin.r Nom 
venons de chez le ministre de la marine, il nous a répondu 
que le ministre ae la jussice lui av oit promis îiier de tuiea-* 
voyer aujourd'hui soir ou demain le décret avec l'instruc- 
tion. Il nous a ajouté que les commissaires étirent prêts k 
partir , et que des avisos étoient dans les ports de Brest , de 
rOrient etvde Aochefort depuis un ou deux mois» tont préu 
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è partir; mais qu'il n« savoit pas si rîntention de rassemblé^ 
étoit que les commissaires partissent avec le s mple discret 
Relatif aux gens de couleur, ou s'il falloit qu'ils attendissent 
les instructions relatives à toute la constitution , ainsi qu© 
rassemblée nàtiouftle l'avoit décréta. 

L'incertitude du ministre de la marine est justifiée par I0 
texte même de voi? décrets. Il nous a dono^ paru , messieurs , 
t[u*il étoit nécessaire de prendre une détermination , premiè- 
rement pour savoir si les commissaires partiront ( chose qui 
me paroît utile ; ; secondement , povir savoir s'ils partiront 
^vec les instructions qui doivent servir de bases aux détermir 
nations et aux propositions des colonies sur les diversses par- 
ties de leur constitution intérieure , et s'ils attendront Té- 
poque où vos comités doivent vous' faire leur rapport sut 
cet objet'. Ainsi je propose k Tasseinblée dé renvoyer cettd 
double proposition du départ immédiat des commissaires » 
même sans instructions ou accompagnés d'instructions , quoi- 
qu'elles n'ai ©lit pas été lues à l'assemblée , mais comme sim- 
ple méraoirç. Je demande que cette double proposition soit 
renvoyée aux comités pour en faire le rapport dan^l 2 ou 3 
jours. 

L'assemblée pdopte là proposition. 

M. Bur0auxde Ptisy \ Messieurs , leS comités que vou» ^ 
avez chargés de s'occuper et de vous rendre compte des me- 
sures nécessaires pour rétablir la tranquillité 'publique dans 
le ro; aume , et pour le mettre à l'abri dés ennemis du dehors 
6t décttux dii dedans , ont pensé que le premier objet dont ils 
dévoient vous occuper étoit les mesures relatives à l'armée : 
c'est tet objet dont je vais vous rendre compte. La nécessité» 
de céder à Fempressement dès comités de vous rendre ce 
comj)te , et à l'empressement que vous avez eu vous-mêmes^ 
ne ma pas permis de le rédiger ; j'espère que cette circons- 
tance excusera le manque de netteté ou de précision qu'il 
pourroit y avoir dans le rapport. 

Un grand dc^sordre existe dans l'armée ; vous en êteiî 
avertis de toutes parts : des pétitions multipliées deman- 
dent les unes le licenciement total deTarmée pour la recom- 
poser sur de nouveaux principes, d'autres ne demandent que 
le licenciement seulement i.ç^% officiers. Les motifs d« ces 
derniers sont Fincivisme dont on accuse les ofHcieis , les pro- 
jets qu'on leur suppose , les dangers que l'on craint à voir à 
la têie de la force publique des hommes ennemis de la révo- 
tution. 

Avant d'examiner la validité ou l'importance de ces rai- 
sons , je vous prie de permettre qu« j «xamine d'abord i« 
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innget oU Vutilité^q^u'il pourroity avoir dans le licenciement 
jiroposé. Toutes les manières de le faiçe so réduisent à deux, 
bu au licenciement absolu des officiers , ou à leur licencie- 
hient partiel. En examinant les conséquences du licencie- 
ment de' la seconde manière , je répondrai à la preinierè. 
JPour licencier partiellement len officiers , vous adoptez un 
tnode ; ce mode sera un choix arbitraire , rjui fera que vous 
conserverez celui-là , que vous éloignerez celui-ci ; ou Vous 
vous en rapporterez au Sort, ou vous indiquerez une réforme 
qui , frappant éjjalement sur les individus /selon leur grade, 
et d*une manière uniforme, fera sortir de l'armée une cer- 
taine quantité d*ofïiciers. La première manière cs^ un acte 
arbitraire et vex^toire ; d'ailleurs elle ne paie à aucun in- 
convénient , car quels sont les hommes que vous chargerez 
rio ce choix ? qui leur aura donné le te et uécessâire ? qui 
les aura dépouillés des passions au point de ne pouvoir 
choisir juste dans les ofhciers ceux que vous voulez con- 
server? Si vous faites ce licenciement à Taide du sort, il 
est évident que vous ne remplissez point votre objet , car 
le sort peut conserver ceux que vous aurez voulu éloigner; 
et réciproquement , si vous faites le choix d^une manière 
Jégale pour tous les individus , vous retombez dansléjnême 
inconvénient. Qu*est-ce qu'une armée ? c'est , messieurs , 
une vaste et véritable machine ( et ce mot n'est point exa- 
géré ), dont les objets dépendent du mouvement, doiit les 
iessprts partie physiques , partie moraux, doivent être dans 
whe activité perpétuelle. Les ressorts physiques qui Jileuvent 
une armée, sont l'instructioiï < l'expérience, la pratique de 
certains mouvemens qu'il faut que tous les individus saclient , 
qu'ils fassent avec une exacte régularité ; et par conséquent 
toutes les fois que l'instruction nécessaire pour opérer ces 
knoiivemens , n existera pas, il est certain que ce seront 
les élémens d'une armée , et que- ce ne sera point une* 
année. 

' De telle manière que vous fassiez le licenciement pro- 
posé , il faudra les remplacer ; alors comment les rernpia- 
cerez-vô'us ? sera-ce en, remettant à leur place les indi vidas 
actuellement réformés , et que vos décrets ont dëclûrés sus- 
ceptibles de remplacement? Mais dans ce Cas , comment 
vous assùrerez-vous que les individus ont les qualités oppo- 
sées de celles pour lesquelles on* veut écarter une partie 
des officiers ? Si vous voulez les remplacer par des sujets 
tirés de la masse des citoy^ens , vous portez en m^me tems 
dans l'armée un grand nombre d'officiers inexpérimentés ^^ 
ignoraus , et pair conséquent vous pfuralysez, au moins pour 



un tems considérable , votre arm^é. Si vous voiïlez les. dfi 
ror.d^ la classe des sous-ofïîcîers , observez bien, messieurs^ 
que ce sont deux choses extrêmement différentes,. que. les 
m alités nécessaires à un officicîer et à un sous-officiers, 
.Egalement nécessaires toutes deux dans un corps, elles né 
sont point les mômes ; un excellent sous-officier peut êtr© 
titt of/icier au-dessous du médiocre , et je dirai presqu^ré-r 
ciproquement ;• car l'es devoirs constans de l'un , ne s'ont 
pas les détails de l'autre. Ainsi si vous remplacez les 
officiers, licenciés , par . les sous - officiers , vous vous 
exposez à avoir un corT)S d'officiers ignorans qui n*au» 
ront pas d'expérience ; or je vous demande si c'est dans le 
moment où des. inquiétudes vraies ou fausses agitent tous 
les esprits ; lorsque l'on craint , ou que du moins on "pairoît 
craindre des ennemis étrangers; lorsque peut-être, il faut faire^ 
marcher Tarmée , si c'est ie nfoment où l'on doit atténuez: 
ses moyens d'action , l'a- désorganiser , la 2)aralyser. Si vous 
réformez la totaJité des officiers , vous retombez h plus forte 
raison dans tous les incouvéniens dont je viens de parler, 
et qui appartiennent à la première manière. 1} paroi t' dorié 
évident que le licenciement des officiers dé Târmée , qui 
est une mesure toupurs délicate , toujours dangerèitse , qui 
j>Ourroit à peine se tenter dans le moment d'une paix cei:* 
taine^, où l'on auroit le tems nécessaire pour réparer cet 
inconvénient , pour former tm nouveau corps d'officiers 
et de sous-officiers ; qu'elle est improposabie dans ce rdo^ 
Hient; qu'elle est infiniment périlleuse; et par ctjs considé- 
rations, vos six comités réunis ont pensé » à funanimité indi- 
viduelle^ , quil n'y. a voit pas lieu à délibérer sur la propoJiitioa 
de liceîicier les officiers. ' 

En renonçant à ce moyen , il faut en chercher un autre* 
IVIaîs auparavant examinons quelles sont les causes de l'état 
d'agitation dans lequel se trouve l'armée ; cette agitation 
tient à d©ux principes. Le mécontentement des officiçrsct 
Tinsubordînation des soldats réagissant çt se combinant , ac* 
croissent les désordres qui désolent l'armée. Le mécontemerit 
des ofilciers tient à des préjugés , au regret de Tancion ordre 
de choses , à la privation de. jouissances qui n'existent plus , 
à l'humilintion, peut être bien mal calculée , d'être ifedesr 
cendus au niveau de tout le monde ,. sans songer si Ton est 
ite placé au niveau de ceux que Tordre ancien mettoit ait* 
dessus de nous , de même que nous avons vu redescendre 
au même niveau ceux que ce même ordre social tenoû au- 
dessous de nous. A ces causes , si vous ajoutez riudiscfpline^ 
4u soldat 1 1 irritation qui en résulte pour Tofficicr , le mé- 
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f)rîs dans Teqndï il se troVive aux yeux au soldat { mépris 
accrédité par Tappui que les soldats trouvent dans les cir 
^ojens ; opinion qui , faisant tous les jours dès progrès .' 
rendra rinJiscipJîne incurable , si vous n'y mette* ordre ; 
""car il nés t pas de désordres qu'on ne puisse tenter , à cou-: 
vçrt de ce mol patriotïsfne \ et vous saurez, par un nombre 
donaidérable de complots qui vous ont été rendus , qnae 
beaucoup d'actions commises récemment parles soldats, n é-r 
tôîent mollement patriotiques. 

Ces diverses causes ont accru le nombre des méçoritem 
J)armi les officiers. ] J n est personne qui n'ait pu remarquer , 
comme* je l'ai fait moi-même, que les officiers qui, il y a un 
to pu quinze mois, étoient parfaitement dévoués aux princi- 
pes nouveaux delà constitution, et disposés k aider Ja révc 
lution autant qu'il étoit en eux, se sont arrêtés, tmt rétro- 
grmic par l'efiet seul de l'indiscipline des soldats (à g«tuche; 
ah / ah f Longue interruption ). 

Messieuirs , en disant que plusieurs officiers avoient rétro-. 
grades dans la révolution , par l'affet de l'iiidiscipline des sol- 
pats , j'ai dit , ce que je cro^s , une gmnde vérité ; jeconnoia 
des ofiiciers qui, profondément déyoués à )a révolution ^ ou( 
passé à la tiédeur et au de goût absolu , paroe que , comme JQ 
yous ie disois , ils ont âiussement cru que riqdiscinline qai 
fegnoit dans l'armée , étoit \i^ effet des ioix nouvelles (mur^ 
jnures). .o -. 

M. de Cazalès : C'est excessivement vrai. 

M. Bureaux de Pusy : Messieurs , je vous prie de bîenobr 
Server que cette cause que j'allégnois, je ne la donne pas 
comme la cause de toutes les résistances qui existent dans le 
crorps des officiers , mais comme la cause de quelques-unes da 
X:és tési'stances ; et ce fait est incontestable. D'autres moti& 
jpnc contribué à rendre les officiers suspects aux citoyens. 
"Ce sont des défauts parfaitement connus et inhérens à li( 
jeunesse françoise , o*est-à-:dire , beaucoup de légèreté, beau- 
"fcoup d'indiscrétion , beaucoup d*imprudence dans un mp- 
inei[it où tous les intérêts , qli toutes les facultés de la vie sont 
dirigées sixr un objet unique , la chose publique. Ces facili- 
tés , qui se divisent sur niillc\objets de la vie, se sont con- 
"çentrées sur un seul ; el il n'y a pas une seule indibc^étioa , 
pas une légèreté , pas une imprudence qu il n'ait porté sur 
'un des objets relatî£j à la chose publique ', conséquemment 
qu'il n'ait contribué à rendre .de plus en plus suspects lei[' 
officiers ; la malignité et la préveniion aggravent ces torts , et 
'^eà corps ei^liers deviennent responsables et victimes da 



Im totfeM âe qaelqaas ofiicîcrs ; car lorsqu'une de ««s fiiutei 
est commise , on ne dit pas : c* est un tel officier d'un tel ré* 
giment qui l'a fait; on dit: ce sont les officiers de tel régi- 
ment ; et le blâme , qui ne devoit porter que sur un individu, 
la peina qu'il méxitaroit seul , sont répandus sur tout le corps 
4iuquelil appartiesit (murmures). 
^ A gauche : C'est que le corps le soutient. 

M. M^rùineoffè : Mettez à Tordre , M. le président. 

M. Bureaux de PUsv : Il résulte , de l'exppsé que je viens 
«le vous âiire , que plusieurs oQicîiers n'aiment pas la révo» 
iatioit;qué , parmi eux, un nombre considérable a été conduit 
à oe sentiment , par les effets de la révolution même *, que » 

Sar conséquent , en disant cesser ces effets , o^ rendra 
'abord à la constitution iin grand nombre d'hommes , au 
fond, très-disposés à en être les amis, et qu il faut ensuite 
«nchainer ici les malveillances. Le premier moyen s'opérera 
en sévissant contre toute indiscipline des soldats ; elle eu 
jKnrtée à son comble. Observes, meisieurs , que cette indis- 
cipline s'aocroit p«>éoisément par le projet qu on annonce d^ 
licencia la corps des offîciers^ d'où il résulte, chez tous 
les soldats, l'espérance de les remplacer; et Ton est très- 
disposé à itroaver des torts à l'homme que l'on veut rem» 
placer, à riiomme k qui l'on doit succéder ( applaudi ). 
Messieurs, en attendant que l'intérêt personnel ait éclairé 
Jeurs of&cierst^quji leur ait fait voir combien l'avantage 
qu'ils trouvent à ia révolution > dans leur étst militaire, e^t 
supérieur aux pertes qu'ils ont faites dans leur état commun 
k tous les citoyens ; en attendant ce moment, â(i% je , comme 
c est répSnSon qui meurla» officiers , c'est par l'opinion qu*il 
£iut Iq% combattre, 11 en est une , parmi celles qui dominent 
2e mondes qui porte lui caractère plus particulier que toutes 
4es aiEtrea j ce n'est qu'un mot, mais ce mot ^st un frein , 
c'est rhoaan^ur. S'il est un pays dans le monde où ce mot 
ait été iminoven posissant, je ne crains point de dire que 
c'est la Fnoiée -.et cette opinion va peut-être au-delà de.s 
l»ornes de la; raison; car, par exemple, un homme se fait 
nn devoir de- payer une somme qu'il doit sur sa parole , de 
|)référence àiime; somme qu'il doit sur un simple billet, 
<;ertainemenii' c iFst une illusion ; mais il faut en tirer parti : 
il faut tirer parti du plan heureux des préjugés , pour com- 
battre les auttr€s( applaudi). 

Je dit donc, messieurs , *<2[u' il me paraît indubitable , et 
îe crois que beaucoup de monde pense comme moi , il est 
impossible que l'homme qui , librement aura contracté rer%«4^ 
-{emeiit d'honneur , je ne dis pas d'aimer les loix nouvelles^ 
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car on ne commande pas les opinions ; mais* de lesreipec* 
ter , mais d'y obéir , mais de soatenir la conslitutionv }e dis 
qu'il est impossible nue , qnand cet engagement d'hon^ 
neur sera publié et connu ée la nation , aucun d'eux y 
manque : et s'il etoit permis de mettre un particulier à 
côté de la chose publique , je liyrerois ma tête ponv garant 
qu il n'est pas un officier françois qui manque à la parole 
d'honneur qu'il auroit donnée ( murmures. Quelques ap- 
plaudissemens ). 

Peut-être répétera- t-on Tobjecttion qu'on a déjà &ite« 
Pourquoi multiplier les sermens ? Je vais dire les raisons 
qui ont déterminé le comité. Premièrement le seraient 
prêté par toute l'armée est un acte commun avec toute la 
nation , et il s'agit ici d'un autre particulier à Farméé» 
£n second lieu , des bruits se sont répandus ; on a dit 
que quelques ofTiciers avoient prétendu qu'un serment fait 
en commun nobligeoit pas tout le monde.; qu'il Ji'obiigeoit 
que ceux qui avoient levé la main ; que tel hoAxûne qoi 
avoit négligé cette formalité, n'é toit point engagé parle 
serment ( murmures ). Je n'ai rappelle cette riimenr p«- 
bliqe quue pour vous faire sentir sur quelles bases .portoient 
r[i7olquefois l<?s inquiétudes , par ce que c'est une chose 
tellement puérile , qu'il n'est pas un hommcqui osât 
l'avouer ; et 'je prétends que c'est jun véritable service que 
' rend rassemi>lée au corps des officiers, que: de le mettra 
à même de repousser une inculpation aussi' injuriense/ > 
Je deuiande donc , au nom du comité , que tous les offi- 
ciers de l'armée soient tenus de contracter individuellement 
et de signer leur engagement d'honneur d'être fidèles à la 
nation , à la loi , au roi , de ne prendre part h. aucune trame 
ou complot contre l'état, et de i«ire respecter,, autant qu'il 
dépendra d'eux , la discipline militaire. Le tableau de cet en- 
gagement sera rendu public , et tout homme quianra failli, 
s'ilest possible que quelqu'un faillisse dans cette circonstance^ 
aura prononcé lui-même sa condamnation; C'est, peut-être 
même Jh, messieurs , ce qui peut expliquerle.pri['jugé d'hon- 
neur dont je parlois tout-à-1 heure ; c est que l'homme qui 
manque à un engagement ordinaire , n'a pour juge que ia 
loi ; et ce n'est pas lui qui l'a faite : il lui reste la rc^asource de 
se défendre , de plaider contre la loi qui va le condanmer. 
J^ais l'homme qui a engagé son honneur , à prononcé lui- 
même son jugement; et la peine qu'il éprouve est sans^ppel, 
rar il est son propre juge. Ce sont là , messieurs , les consîdé^ 
rations qui ont fait penser à vos comités que le frein le plus 
teirible que Ton pût opposer à la ^îUYeillaDca^vme ou 
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£kasge des oÊSciers , étoit leur engagement d^honneiir. D'ail^ 
leurs il résultera de cette mesure un rétablissement plus ott 
moins grand de conBance entre les chefs et les subalternes ; car 
le soldat qui sait aussi ce que c*est que sa parole d'honneur ,' 
connoit toute l'importance que ses officiers attachent à cett^ 
parole , et il prendra confiance dans celle-là, plutôt que dan» 
toute autre. Vous éteindrez donc un premier germe ,.ou tout 
iSkUvinoixis un prétexte d'insubordination ; At si quelques nou» 
Veaux désordres se manifestent ; ils ne pourront s'appliquer à 
l'incivisme des officiers qu'autant qu'on en e}Lhibera là 
preuve :' alors la punirion sera propoctionnée à la gravité du 
délit. Mais pour <jue cet acte ait quelque valeur , pour, qu il 
remplisse son objet, il faut qu'il soit libre; et cet acte ne 
seroit pas libre , si ceux qui devront le prononcer, se trott- 
veient placés entre la nécessité de leur, engagement d'hon*- 
neur et les extrémités du besoin. L'armée, en général ,^ est 
f^anvre ; l'infanterie l'est sur- tout. Un grand nombre d'offi- 
ciers n'ont , pour existence , que les ap]>ointemens de lenr 
état ; c'est une cruelle nécessité^ pour un homme, que d'éire 
réduit à Talitlernarive ou de renoncer à du pain, ou de. pre»- 
dre un engagement; c'est même une immoralité dans la loi 
cfue d'exposer un individu à cet inconvénient, il. est jdonc 
sage , il est donc 'juste , il est donc raisonnable que l'officier 
qui, faute de remplir la formalité que vous allez prescrire 4 
tous, sera obligé ae perdre son état, trouve dans la munifi* 
cence de la nation 9l\> moins de quoi vivre. 

Dans vos décrets sur l'organisation de l'armée , vous avef 
«ocordé aux officiers que vous réformiez , la moitié du 
traitement dont ils jooissoient , en attendant leur remplace- 
ment : le comité vous «propose ici , non pas d'offrir un remv 
qilacement , i;nais d accorder au moins le quart du traitep- 
^nent actuel aux officiers. qui se retireront, faute d'avoir 
ajempli l'obligation contractée ( murmures .). Je n'ai pi di»- 
4âiiguer , messieurs , si le murmure qui vient de s élever 
est un signe d'improbation ; mais je vous prie d'observer 
que ce n est point un homme coupable que celui qui refuse 
ée contracter cet engagement ; que celui oui croiroit dans 
-esL conscience que la loi qu'il est chargé a e faire observer 
est mauvaise , seroit un homme à plaindre ; et s'il se rec- 
roît p<Dîttr n'être point réduit à cette extrémité, îi ne cesse- 
roit pas d'être digne de toute l'estime des honnêtes gens 
par sa conduite même ( murmures et quelques applaudisse^ 
mens). J'ajouterai que dans l'examen que le comité a fait 
de cetro pro» osition > eii> supposant que raille officiers quit* 
tassent le service r «.* <i*«i' «snrément une supposition irèç»- 
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..L*f(ssexnblée nationale prenant pn considéra (ion les malhcncs 
à Lonunes libres livrés â. des préjuges ou à des suggestions 
çaupîibles , défthd qu'il soit fait aucune insulte ou mauvais 
traitement à ceux qui pourroient refuser de se conformer 
'mix.di tes. disposition* des articles 2 et 5 du présent décret , en- 
K)ignai?t aux dépositaires des loîx et de la force publique d« 
leur accorder la protection due à tout citoyen qui ne trouble 
point l'ordre d« la sooiét^. 

yr. CJiaque colonel ou commandant de régiment après 
ayoir reçu la déclaration signée djBS officiers , après avoir fait 
Ifî.s rempfacehicns qui pourroient ^tre nécessités par la ré- 
iori^ne ,ae c^\ix desdils officiers qui ne se s^roient point con- 
formés ^n,pxéfien% déçrej: , assemblera le régiment et lui 
donnera -cc^nnoissance de.reiigagement d'hoqncur , contracté 
par les officiers prés^ns, après quoi les sots-officiers , spldats 
lèveront la ;iiain , çn sijgïjié d'adhésion et d'acquiescement au 
dit engagement. ' ^ . 

^ :yj[l. Le m. nistre de la guerre rendra public par la voie de 
rjmprcssion le tableau de tous les offipiers de l'armée qui 
auront rempli la formalité et les conditions prescrites par 
les articles çl-dessus , et nul de ceux qui ont droit au rem- 
placeraent dans Tannée , ne sera remplacé qu aijparavant 
çeiui-ci n'ait rempli les mêmes formaiitt's. 

M. le rapporteur: J'ai oublié do vous. rendre compte 
d'une disposition que le comité a regardé comme néce*- 
l^^r(^ ; et comniç en voici la place , je vai , vous en rendre 
compte. Dans les rumeurs qui se sont faites ,et qui se sont 
répandues , l'on a accusé des officiers , et certainement c'est 
le. très petit nombre , d'avoir dit nue le serment qu'ils 
avoient contracté, ne les engageoit qu envers le roi , attenda 
que les brevets qm constituoient leur charge ii'étoient don- 
nés qu'au nom du roi. En conséquence , pour lie pas laisser 
même un germe , à ce ridicule sophisme , le comité vous, 
nroposera de changer la forme des bretets , afin que tout, 
Individu sr.che queîe roi ., chef suprême de l'armée , la com- 
mande pour Futilité publique, et non pas pour sa conve- 
najice. paj;ticuliere , et que tout individu sci't la nation en 
servant dans Tannée sous les ordres du roi ( applaudi). 

Ylil. Les officiers actuellement au service , et qui auront 
Satisfait au décret , recevront du roi une lettre de confir- 
mation ainsi conçue : Louis, ect. , Sur le compte qui nona 
a été rendu que un tel. officier , grade de dans la ré- 
giment ou corps de. . , , . . avoit rempli les formalités pras- 
critcs , par les articles :î et 3 , du df'cret.de rassemblée na- 
fionaîe de telle datte; fe confirmons au nom de la naûoa^ 



ftl: " »vi nôtre comme chef suprême de Yatmèe , dans soa 

gracie et emploi pour en exercer les fonctions conformé- 

xnent aux loixdel'ëcat , et aux reglemens militaires ; man- 

dorts aux oBiciors généraux , et autres à qui il appartiendra^ 

c|ix'ils a vent à le faire jouir des droits, appointemens , 

lâ'^nneurs et autorités , attachés audit grade et emploi , en 

JFoi de quoi nous avons signé et contresigné. ... . * 

-A. la suite de ccit article devroit être celui qni presçriroit 

la nouvelle forme des brevets ; mais comme les expressions 

constitutionnelles doivent être mêlées à des expressions- régle- 

ixi<5ntaires, et que je n'ai pas encore eu le tems de remplir 

-1* ordre , qne m'avoit donné le comité , de conférer sur cet 

ol>jet avec Je uiinistie de la guerre ; je vous prie de permettre 

qxte cet article soit ajourné à demain , parce que les choses 

oonstitutronnelles étant réglées , il ne s agit plus que de les 

3r€^diger avec la forme réglementaire , et j'aurai î honneur 

de vous le proposer demain. 

IX. Le roi sera prié d'annoncer à toutes les troupes dô 
ligne qu'elles ayent à se tenir prêtes à se rendre dans de$ 
oanips d'instruciion où elles s occuperont des évolutions \ 
et de tous autres exercices relatifs à 1 art de la guerre. 

X. Le ministre de la guerjre rendra compte à rassemblée 
ïialionale de l'exécution du présent décret. 

XL Le président se retirera dans le plus bref délai par 
devers le roi pour présenter le présent décret à l'accepta- 
tion et à la sanction de sa majesté (applaudissemens). 

M. Robespierre : Je viens défendre une opinion bien dif- 
férente de celle de votre comité , une opinion qui a été 
portée jusqu'à vous par le vœu piiblic , qui , quelquefois est 
susceptible de se tromper , mais qui plus souvent est Tinter-, 
prête de la vérité et de l'intérêt général „ et sur- tout par les 
pi^tiiions qui vous ont été présentées particulièrement de la 
jïart des citoyens de çettG partie de l'empire où l'on est beau- 
coup plus à portée que nous , d'observer les faits qu'il vous 
importe de coniioître , et qui doivent être la première basa 
de votre décision. 

Il s'agit de trouver un remède aux désprdres actuels de 
l'armée. Les désordres ont été exagérés dans un certain sens 
et sur tout les causes en ont été dissimulées. U importe de 
les approfondir. C'est sur-tout dans les grands dangers qu'il 
est nécessaire d'entendre la vérité ; vous mç permettre» 
donc , messieurs , de vous énoncer mon opinion avec un» 
franchise que je ne pousserai pas jusqu'à l'excès , mais à la^' 
quelle du moins ne se mêlera aucun $entii|i,ent étranger à 
i'î^térét public. ' . " 



. Mç^tîeurs , il éipit. facile de pr<^,voir les étènemens (jai 
TOUS forceiit aujourd'hui k déljb^rer sur urie question si im- 
portante. I^es deiix causes qui les ont amenés sont et ïa. cons- 
tituiion nouvelle et la constitution àù cofps àes officiers qui 
âevoit être calquée d'après les principes dfe celte con^tituiioa 
iiouveUe. Vous avez conservé uri corps de foncûonnaires 
publics armc^s dont la constitution est h la fois lé chif- d'oeu- 
vre des préjuges aristocratiques, le raffincmsnt mô ne de l'aris- 
tocralie, une constitution qui dans un corps d'officiers noble» 
vous montre à peine quel((ues bonvgeais quin'y sont introduis 
qu*à titre de grâce et dont l'infériorité est marquée par une 
dénomination aussi injuste que ridicule ;quel est, messieurs, 
le titre de cette l)izare exception « vos principes ? Croiriez- 
vous qu'une arjnée immense soit un objet indifférent pour 
Id liberté et pour votre ouvrage ? ignorez-vous Tjue tous lej 
peuples qui onr. la moindre idée de la liberté ont où ré- 
prouvé de pareilles èonstilutions ou ne les ont e/rvisagéei 
du moins qu'avec effroi. ' . 

Combien de précautions ne dèvîez-vous pas prendre ponf 
^préserver votre arinée d'uae influence dangereuse qu'il étoit 
si facile d'écarter en décrétant à propos le licenciement dé 
Varméé , ou du moins des choJPs. I,es officiers peuvent écre 
âivisés en deux classes; il en estquibont attachés biensin* 
céreroent au bien public et aux principes de ia constiiuhoii' 
et j'ai l'avantage c-ren connoitre de ce caractère ; maisaussl 
pouvez-vousvous dissimuier ce que la voix publique vous a 
appris , que la inajôrité des officiers a des principes absolu- 
ment opposés à la révolution. Qu'attendez- vous donc de ce» 
clie£i de l'armée ? s'ils sont sans autorité , sans ascendant , 
il$ ne peuvent exercer leurs fonctions , s'ils en ont, à quoi 
VOuléz-vous' qu'ils remploient , si ce n'est à faire triompher 
leurs principes et leurs sentimens les plus chers. Vous avei 
âonc à craindre qu'ils ne se servent de cette autorité , de cette 
.^ifluepce pour inspirer leurs sentimens et leurs vices aux 
fûldats , pour les ranger du côté des ennemis de la révolu- 
tion contre la constitution et contre Vous-mêmes. Vousavei 
^A vous attendre qu'ils persécuteroient ceux qui demeu- 
(eroient attachés à ïa cause de la nation , qu'ils s'efforceroienfc 
deséd^re les autres, jusqu'à ce qu'ils eussent lait de l'anij^d 
«Hiç assemblage de satellites étrangers aux véritables intérêts 
4ë la patrie. Jettez uti regard sur le j-assé et tremblez poiir 
]('axenir.. Voyez, messieurs, ime partie coiisidérable des 
offîcivrs semant dans l'armée la division et le trouble , ici 
ftiniani les soldats contre les soldats , là divisant les soldais 
des citoyens , les écart«mt sur- tout des lieux où ils pouvoien' 
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IftppT-endre ce qu'ils dévoient à la .|>fttrîé/ à la constitratibfi^ 
Voyez-le» tantôt dissolvant des corps en lie f* dotit le civism* 
€l^concertoit les funestes projets , les poussant à force d'in- 
justices à des actes prétendus d'insurbordination pour tr<j|ivep 
un prétexte de provoquer des décisions sévères , tantôt 
chassant en détail de Tannée les militaires les plus courageux , 
les plus éclairés , les plus zélés pour le maintien delà consti-^ 
&n.tion par des congés infamans sous milli|/orme; infamaatet 
«t inusitées j, par des ordres arbitraires jde toute espèce que 
l€i despotisme lui-même n eût osé s« pei^jKîttre avant la ré- 
volution. Qu'est <levenue une» partie considérable de cette 
puissante armée qui , par uy^ sainte désobéissance à des 
«r^ires sacrilèges, a termiu^ l*oppressîon du peuple et rétabli 
les droits de Ja nation ? plus^ de 5o milj[^( et cela est pl*« 
précis que ce que Ton vous a dit avaiît moi sur les causes 
des troubles de Tarmée) , plus de,5o mille citoyens qui la 
composoicnt, dépouillés de leur état et du droit de servir ia 
patrie qu'ils ont sauvée , errent maintenant sans ressourça 
et sans pain sur la surface de cet empire , expiant ces ser- 
vices et ces vertus civiques dans la misère et dans l'opprobre , 
si l'opprobre, pour oit être infligé par l'injustice à la prs-< 
J»ité et k la vertu. Que sont devenus ces corps qui n'aguère* 
près des murs de cette capitale déposèrent aux pieds de ia 
patrie lus armes qu'ils a voient reçus pour déchirer son sein « 
ces corps que n^ont pu protéger la reconnoissance et l'amouo 
4e la nation ? Que sont devenus ceux qui quoiqu' étrangers,, 
ont servi la chose publique ? les féroces combinaisons de nos 
ennemis les ont perdus... Mais , messieurs, mon imaginatioa 
effrayée répugne à pousser plus loin ces idées : je ne puis 
consentir à rouvrir toutes les plaies des bons citoyens. Il 
faudroit rappeller le souvenir des crimes et de& calamités da 
Nancy ; je me contenterai de vous observer qu'nne des 
causes notoires de tous ces événemens funestes , que la pré- 
jnierecause incontestable , ce fut la conduite des officiers ;» 
que ce qu'on a appelle leur mécontentement , ce fut les 
persécutions suscitées aux soldats patriotes. • '. 

Eh quoi , messieurs , voudriez-vous fermer l'oreille â taau 
de récits importans et décisifs , à ces récits qui alarment la 
luition entière ? Ignorez- vous qu'une partie ttè»-considérabia 
de l'armée exhalent leur mécontentement par des imprëca** 
- ^oas contre votre constitution , contre la souveraineté de ia , 
nation , contre l'autorité de ses representaiis ? Pouvez-\'ouï 
mécoanoitre et leurs efforts et leurs conseils perfides et leurs 
' cabales continuelles P Ne font^ils pas une profession ouverte 
4a méconnature i^» droits- 4^s «itoy.ans , de ne recoxuiojltre et 
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5e servir que lé rbi ? Ne vov? hiontrent-ils pas d'un c6t^ le 
monarque dont ils prétendent défendre la cause contre le 

Se«j»Ie et contre hii-même ,^de raùtre les armées étrangère* 
ont ils vous menacent en inêine tems qu'ils s'effoi*ceat de 
dissoudre et de siduire la vôtre ? Kli I vous croyez pouToir 
les conserver ; que dis-je , vous mômes vous send>les'. croira 
à l'impossibilité d'une ligue d«^s despotes de TEurope contre 
votre constitution]» Vous ^veai pu prendre quelquefois des 
mesures pour prtVi'en^- des^^Tnî<j«es prochaines, maisa'est-il 
pas déraisonnable -ïîe.mettre b^nignèm.entâu rang de ces me- 
sures celle de laisser votre aiimée entre les mains des enne- 
mis de notre révolution ! AV|j^-vous jamais entendu dire que 
les despotes- aient , dans aucun*-tçms , pourvu de cette .ma^ 
niere A la défense^NJjf leurs ét'i^s li Ont ils jamais confié ^ en 
connoissance de caits^.-, la méijMre forteresse, ou le plus 
petit corps de irioupes à ui>.gouv^rneur ou à un g^t^néral 
suspect.?,N'y auroit il doncqlie le domaine des despotes qui 
jnéiitât d'être conservé ? la bVance ne seroit-elle plus digne 
d'être conservé^ depuis que la destinée de la liberté et le 
bonheur des peuples sont lié\h sa sûreté ? Les piremieres no- 
tions de la prudence et du bàiheur sont^elles l-apaDage ex- 
clusif des monarques les ])lu$/absolus , et ne sont-elles d'as- 
cun usage dans la conduite dos iégisiajeurs et des repré^en- 
tans du peuple ? Pour moi j^ rougirois de prouver pius.lotig- 
tems que le licenciement de rarméc est commandé par Ja 
nécessité la pliis impérieuse et par le salut ptiblic. Quels mo- 
tifs peuvent vous empêcher de le prononcer ? i 
"Vous craignez les suites de cette démarche éclatante , et 
vous avez pour vous la raison , la justice, Ja nation et Tar- 
mée ; voilà des garans qui doivt?nt vous rassurer au moins 
sur l'exécution de votre décret ; craignez-vous les machiDa- 
tions que peuvent se permettre les officiers? ceci *ne peut 
regarder ceux des officiers patrioios , qui gémissent sur la 
conduite de leurs confrères , et pour qui leur crime même 
est un sujet continuel de tracasseries cl de towrmcjis ç ils dé- 
sirent avec ardeur cette salutaire opération , qui seule peut 
sauver la patrie. 

Quant aux autres , il faut les supposer nécessairement en- 
nemis de la révolution ; ce ne sera point votre décret qui 
les rendra tels ; seulement il les rendra beaucoup moius dan- 
gereux y pui^u'ils rentrent dans la classe de simples citoyens ; 
ils auront bien^moins de moyens de pouvoir vous nuire qu a 
la tête de votre armée. Cette observation seroit juste , quand 
bien même vous supposeriez qu'ils iroient se joindre à une. 
armée ennemie , et cela par la raisons toute simple , qu'un 

ennemi 
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«^iMa«iui (léclaré est moins h craindra qtt*uil ennemi oatIi4 » H 
qute ie général qui assi(^ge une place est moins dangereux qti0 
le gouverneur perfide qui la livre. 

^e craignez, pas que les soldats soient portés à Tindiscipline 
par xme disposition qui couronnera leurs vœux ; ne souffres 
fMta que Tintrigue .triomphe constamment sur les ço^ats , la 
l^euple et riiumaaité. Les soldats en général ne se sont sigua-i 
iés que par leur doi£i|br à supporter les injustices , et les vexa- 
t.i€>jas les plus criantes de leurs officiers ( à droite mur- 
tnures)^ à respecter en g^'néral la discipline etlesloix , en dé- 
pit de> leurs chefs qui parlent tant de loix et de discipline « 
e( los méjM isent : ils .ont présenté , ces soldats , le contra'sta 
é4:c^nan(;d U|xe force immense , et d'une patience sans borne i 
et si vons voulez eousultelf vos véritables intérêts , T intérêt 
suprètwe d» bien public et de la patrie , vous serez e£Erayé« 
peol-étie de la facilité aveclaquelie ils ont été .opprimés biaa 
pins que de leur énergie- . . 

Messieurs , si les soldats n*ont ])as secoué le joug donft 
j'ai parlé', ,n' obéiront-ils pas avec docilité , avec zèle , k de» 
f^lficieist amis des loix et de la constitution. Mais par quelle 
fa tajité les idées les })lus sim^>les semblent-elles confondues !...: 
i^n a souffert paisiblement jusqu'ici que les oftieiers violas- 
teritç. outn^goassent pubiiqUemc^nt les lôix et la constitution ; 
et on. a exigé de leurs inférieurs , a^^ec une rigueur sans 
f^semple , le respect le [)lus profond , la soumissiozi la plus 
avâuijie et la plus illimitée pour de tels ofriciers 
i.Gn assure aux ofliciers le droit de donner le plus coupable 
des eKempl<^s aux solda tSr< que dis-je^ d'ébranler leur zela 
pour la constitution , de leur interdire , sOm le prétexta 
de d(&(;i|yline, Texercice le plus légitime et le^^lus innoceni 
dés droits qui appartiennent à tous ie& citoye^ns ; et si en 
résistant à ces [)ernicieux exemples, les soldats paroissent 
«Mpaiser la ligne quon appelle la discipline militaire , on 
lés immole sans .ces3è et irapitoyablement^à Imimitié. da * 
leurs chefs ; on s indi ne d'un simptôme de vie échappé à 
uflr'Seniiment , et i*on peint l'année françois^ entière comma 
4iile horde d'hommes indisci[ilinés« 

1 ' 5^. est vrai ^ messieurs , que ce soit le véritable intérêt de 
la disdipliae qui vous guide , donnons donc aux soldats des 
jchefii auxquels ils puissent obéir, des chefs qui ne s'appliquent 
pcnotsaus cesse à comprimer , à blesser toutes les plus douces , 
tQdte^les plus chères affections du cœur humain, tous les 
.0enûmens les plus chers à de bons citoyens. Pourquoi forcer 
-«les. hommes à obéir à des chefs qui les oppriment? Faut-il 
denc qa!ils ne puis, ent àda-fois ,*Tr<j^eciçr leurs chefs, *ilM 
Ivmg^XriL Ttio^^tÇp Ça- 



Ibix et la {mtîee. Ne les réduisez point k opter eHtré nh lieti^ 
teuArit , un eapitàine , et la liberté , et la patrie ( applaudi k 
' gauche ; murmures à droite ). 

Quek étranges projets que ceux de vouloir changer an- 
}0urd*qui des soldats trançois en automates ^ sans intelil-^ 
gence , tans patrie , sans aucun sentiment de liberté , asm» 
Aucune idée de Ja dignité de Thomme , ex tout cela «fin qui! 
défendre mieux la patrie et les droits fel la nation , et tout 
cela afin que Tcsprit de Tarmée soit mieuit assorti aux 
principes et à la nature de la constitution. Oh l quel étrange 
abus on a fait -de ce mot de discipline militaire! par quel ar* 
tifice on a confondu toutes les idées , méconna tous les 
principes , cumulé tous les préjugés sur lesquels la pu.issanca 
du despote le plus absolu s appuie.* Un jour , et .peut - étr* 
bientôt , ces questions seront éclaircies ; mais en attendant 
cette époque y messieurs , garde2*vous de vouloir obstiné^- 
ment des choses contradictoires , de vouloir établir l'ordre 
sans la justice. 

' Législateurs , ne vous croyeas pas plus sages que la raison , 
^et plus puissans que la nature^ C'est la raison ^ c est la nature 
iHéme qui y dans la situation où se trouve notre armée , ne 
permetent pas que vos soldats soient encore long-tems fidèles 
k la nation et soumis à leurs officiers^ C*est la raison qui 
bientôt au nom de la patrie, au. vôtre même , leur 4lemnn- . 
der^ «une obéissance moins aveugle. £h ! si vous ne. Eûtes pas 
vons-mémes'ce qu exige Tempiie de la nécessité , ordignei 
que la nécessité elle-même ne le fasse. Alors peut-être il 
teroit permis de penser qnç l^i soldats seroient m<âns seâ« 
pies à la discipline. Pour moi , je n'ai pas même cette ap^ 
préhension. Je suis bien plus porté à croire qu*à rexempie - 
de quelques corps dont les officiers ont disparu , ils n'en se*^ 
roîent que plus inviolabletoient atrachés à kurs devoirs ; et 
C|ue loin daburèr d'un succès qu'ils auroient été aUigéft 
d'emporter pour le salut de la patrie ^ leur force ne seroit 
jamais redoutflbie qu a leurs ennemis et aux nôtres. 

n est assez clair , ce me semble , qu'en s'bbstinant à em- 
pêcher ce licenciement des officiers , on vous expose essen- 
tiellement à courir deux chances. £n effet , messieurs , si 
lés of^ciers actuels restent k la tête de l'armée , il doit arriver 
nécessairement Tune ou Tautre de ces alternatives : ou bien 
Ja discorde continuera de régner entre eux et le» soldats ; 
alors comme cette même opposition subsistera toujours; 
comme cette discerde à sa source dans le mécontentaaieat 
^ dés officiers , et dans rattachement des soldfits ^deles à leor 
Savoir de citoyen ; alorsidu les officiers triompheront, oa 
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ils lécarteront les uns» séduireut les autres par les diverl 
moyens qui sont en leur pouvoir, et les soldats tm seront 
plus entre l^urs mains que des instrumens dociies et dé-^' 
voues : ou bien ces soldats remporteront par Tu^iage de leur. 
forç0» Dans ce dernier cas vous avez , suivant nos advér^^ 
saires ^ le trouble , le désordre de Tanarch^e., Dam le pre- . 
niier qu'avez^ vous ? une armée animée d'un esprit de cous* 
. piratioji , et préie k seconder les projets les ptus sinistres 
contre la constitution ; par conséquent je despotisme | 
clcst-à^dîré» ce "quipaurroit arriver de plus heureui^ pour 
les euneinis de k liberté* 

Telle est la cruelle alternative o^ Ton nous place; Ca. 
sçroit pr/écisément cette paix , cette subordination , cette 
discipline si extraoï-dinaire que Ton veîit établir, par de» 
moy^eàs plus .extraordinaires encore, le troubje .yu le desr 
potistne. Voilà les perspectives q^i se présentent ^dans le^ 
systéma opposé ÎRa licenciement. Ainsi on ppnrra choisir 
luû on l'autre à ïk fois: suivons les' vues 4e l'ii^àç^ Jat»," • 
de ramt>it,ion pelrsonnellé. ^ . . i. ; . --î i 

lljU'y a que l^ft atuis de la liberté pabUqiie ^ h qui 1^ 
licenciement puisse convenir. Non , messie^rs^^t^ne^crair; 
gnez pliis les dffûgers chimériques que J on yot^ pi;é$çnte^ 
ppur Vjç>us distraire c[es dangers réels. Craîgnei plat6t.jçett(ft 
ûcilité funeste <j[ue Ton trouve à vous ins^rf^Eiue . laussesC 
terreUiTS'. Craignez la foiblesse , que dis^jé. ,;nê la^ ffai-^ 
gnez pas^ J^a Jk>iblesse et la crainte conviennent ^MfiXs ty^ 
rans , le courage aux dérensèurs du peuple, ptd/c.l Iliim|7 
nitéi Je. ne redoute pom: les Honnêtes gens èt.^poj^pop ^oua, 
que 46UX. . éaoeils ^ la crédulité de^, hoxoj^tès .gens, et 1^ 
aupiicité des méchans. '/./' r •' b 

Après avoir pourvu à la nécessité înip^rieus$, d ppérer î^ 
licenciement , je ne puis m*empécher dé jetter ,un. coup; 
d*08il- sur jes -ttioyens qui vous ont été présentés pouç 
y suppléer; Ih se réduisent seulement à punir le$ sol- 
dats î et à attendre patiemment que les officiers prenneniç 
intérêt à ]a constitution , lorsqu'un jour ils connoîtront qud 
leurs véritables intérêts les y attachent ; à stimuler Thon- 
neur et le préjugé dés officiers^ , en leur faisant con^racr 
ter par écrit l'engagement de riespecter la constitution ; à 
accorder un traitement à ceux qui refuseront de souscrire 
à l'engagement de ne pas faire de mai à la patrie ; enfin 
h camonner Tarmée , la séparer des citoyens pour punir 
les soldats [du mal qu'ils n'ont pas fait, et les laisser 
à la, disccetian.de leurs chefs pour les pratiquer ou les 
tyranniser , s'ils ne vauUent pas se prêter à leurs coupablt^s/ 
• - ' C© â 



ntèft. Eh ! dims ^tlrf état de choseà vobs proposé-l-ot» tf »* 
g^raiflsi? 

Les preitiiferes notions du sfîns comttiun dé la jtt$ticei , 
eicïgent que- Ton* j>6rtc an oeil ^vere sur la condtiite des 
sûpétiéuf s , stiï'-'toift quand ces supérieurs sont justei^nt 
siispects d'avoir causé le mal que Ton cherche à prévenir; 
sans justice ; mais sans équité , et sans humanité » je le ré- 
pète , il n'y a point de rétablissement de disciplina ni de 1 
subordination. • ' 

Présenter à la natiôii potti* gai'ant de Itt fidélité, de Fat- 
lâchement des officiers , qui jusqu'ici ont professé de» priit- 
iîpes* opposés à la constitution, la parole a honneur de ces 
ihèmes officiét-s, c'est, j'en oonTieris , une idée qui peut 

J fréter ii ime déclamation hearéusé , hiàis qui , aux yeux â^ 
ft*pôlitîqtté et de' la ' sagesse , est bien la plus ridicule de- 
toutes' les mesurés. Ces oifidérs dfe- dùi. vous exigez ttli en- 
fftgétnëtit'd'Mnûéixt , n*ont*ils pas dqa prêté un se**taent' 
^qfuivftlent ^déf bélùiqu-^n veut leuç Jfeire prêter, cekii de 
défendre la constitutipn , celqi d'être^ fidèle à* la nation , 
It'la loi etaui*oi. Par auelrenve'rsemeïit'dè taisbii" peëâ-on^ j 
cit)îfe tjue ïà parole dhonnettr des officiers a quelque 
<Jhose de piûs saci-é que le serment le plus spleaAnel et 
K ph:iif religieux?. Mais, messieua^s , de qtii eiigez^votis J 
idettef^a^dle- d'honneur? h. délibération qtd vous occupe. 
Va dit 8eja^ clairèvtent , dfe ceux qui som supposés déji éire j 
feS en^feniii dé là révolution , Ifes ennemis ocsf droite dé la 
nàtiotl. ÎEh'! à'bst Thonneur de ces hommes qu'oii vous denhe ' 
ptxi;é tfrf sû^ gitrant de letifs ^rttirtfens. . . 

-"Jé^ rte sai^ ;'nie^sieuxS , ce qûè vous» peftsez en qualité 
de citoyeils , en qualité de législateurs, en qualité d' hommes ' 
mibïfes ,'d'ûn pareil' sentiment ; mm^ pt/ur moi , fe vous de- 
îfeire (^ù^ii n*a rien de commun, ni avec le'civisthe, ni avec 
B|t Vôrtu*; je déclare qïi'il me paYoît trop extraoixîïhàiî<e,'* 
ti'Op bîsai*re , trop contradictoire , pour que je- p\riss«' W 
CbnRèi: rintérêt dé là nation et le maintien dje la abnsiito- 
iioù (S droite un peu de mumiùres ).' ». 

* Messieurs , des législateurs pouf voyàns au ^alat pùblb , ' 
prennent des mesures beaucoup pluS sûres , beaucoup tïlas 
nnpôsantes ; ce n'est point dans les prétendus préjuges d une 
cksse déoitoyensjxju'est placé Tei^poir dti sdiut publié, ^'estf 
dâits l'autorité des îoix , c'est datis des Aiesures qui metf<Tnt 
fes ennemis reconnus de la patrie dans rirapossibilité de lui 
aiuife. Yoilà les précautions dignes de votts. 

Messieurs, si je voulois «utre^rdahs de pUis grands détails 
«or cet obj^t, je- vous prois quic, môsmè de'favçia dt nU 
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Jiomme hmpTG , on pent éluder le serment. ^-onaurD^r 
proféré. 

Messieurs, pour être un bon citoyen , pour défendre uxir 
Jument la patrie contre ses ennemis intérieurs et extérieurs, 
it ae sufHt pas d'avoir juré qn'ôn sT:ra fidèle à la constitutionT 
il faut encore connoitre tous les devoirs de détail au'imposv 
le véritable amour de la constitutio» , il faut avoir encore 
dans l'anje ce zek impérieux qui vous porte à user de tousi 
les moyens qui sont en votre pouvoir , pour la défendre ; 
il £iut être disposé à saçrifijsrt non-seulement sa vie, mais 
«esafFeciions , mais ses préjugés: eh î pour ce, un engagement 
d honneur ne s\zflît pas ( è droite : allons Jonc. A|^laudis-. 
semens à l'extrémité de la gauche et des tribunes. A droite 5 
^iif ne connoùse^ pas l'îponn^ur ). 

Ou dît que -fe ne connois pas les principes de Thonneur 

Îà droite : iton) : et je me fais gloire de ne pas connoitre cet 
lônneur qui permet d'être Tennemi de la liberté et de la pa-r 
trie^ qui peut violer un premier serment fait au nom de la 
patrie , et qui a besoin d'un second serment pour rassurer Iti 
j;>atrie ( applaudîssemens h gauche ). •> 

Tajoute » messieurs , que rien n*est si impolitique de le part 
4es Icgislateurs et des auteurs de la constitution françoise « 

3 lie de reconnoltre que Ton peut se passer de civisme^ 
•^honnêteté , de vertu , pourvu qu'on ait de Thonneur, et 
(de mettre ce principe , ce; préjugé foodal à la place de 1^ 
vertu ( à droite: oh ! quelle Impertinence '\ 

Je passe k la quatrième disposition du projet du comité ^ 
igvi consiste À assurer un traitement à ceux aui.n*aurontpaa 
voulu souscrire l'eugagement proposé , qui est de ne paf 
conspirer contre fétat , et de défendre la constitution. Il mut 
convenir que cest un singulier genre -de Kbéraliéë , que celui 
qui asisure une pension k ceux qui ne veulent pas même jurer 
«e ne pm conspîrei* contre l'état. 

Je 'finis par un mot sur le dernier article , qui port e. que lef 
fipldats seront cantonnes et séparés des citoyenia. Je conçoit 
«u^e ceite mesure est bien entendue pour assurer la liberté 
1I0 pratiquer Tarmée , et de la porter au but que Ton se pro^ 
posa ; je conçois que Ton craint l'influence de F^prit civiques 
^é}>andu d^ns toutes les parties de la France sip: f armée; je 
n'ski donc plus lien à opposer à cet article^^si ee^ n*est qu*i)^ 
^^fit (rpp adroit, et conséquemnient qu'il faut le. rejetter, Jo^ 
f:oAcliit f çk tout ce q^ae ]&i dit^ que la q;uesci€tn j^réalàUo^ 
^ur le projet de décret , «t que fo lice^i^ment $ont uadîspen^ 

Mr d^ Ca:^iès- : Je nai pas \iûlà pour mi^.déperifûiM^r k 
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né pas répondre i» li caldmnieiise mâtriKa qu» vous veâet 
4'l&nteodre contre les officiers 4^ 1 arniéd Françoise , contrt 
Un corps qui ', par son courage et ses yertus , mérite le piui 
^ofond respect de ceux qui le connoissent , parce qaeJ9 
n ai pas voulu , en rëpondant au préopinant , rapprochât' 
l'intervalle immense qui sépare ses lâches càlctnwes 'êt^ 
hommes contre lesquels il va lés diriger^ 

L'e^iitremité du c6té gauche se levé et deinfuide que ton 
rappelle l'orateur â l'ordre» , ^ 

AI. Dnrnètz : Je demande expressément que M. 4^Ql^i^ 
soit rappelle à l'ordrp pour se permettre de^ persoimaIîâ& 

M. piauzat : Je demande que M. Ca2a|ès soit f appelle i 
Toi'dre pour ses insolences ( applaudi ): 

M. Montlansier : Il n'y a a*insolent et de lac^e ^*a& 
hcmme comme vous ( à l'ordre , à l'ordre ). 
^ M. Cazaiès : M. le président je vous prie de consolter 
rassemblée. . ' 

M. Maies : Je demande la parple pejur une motion ^or- 
dre contre M. de Cazàiès ( grand bruit >. ^ 

M. Cqzalès. : Je ïff demande pas «nieuiç. que FasseRiUéê ' 
nationale juge la phrase que fe viens de pjrenoncer; qaellp 
décide si après l^s diatribes , 'si après les calomnies (c'est 
faux , c'est faux î à Tordre ! murmures tumultueux- j ^siaprèï 
après les calomnies qi;i viennent d'être prononcées aam 
cette tribune contre' le corps; d«^, officier^ -de Vàraiée. fran- 
çoisedontjai l'honneur d'hêtre ipembre', et qui . est le corps 
ie plus respectable et le ptus brave de l'eurppe. * 

M. Maies : ( £n montrant M. dé Oazal^ ) en voilà un do 
ces braves officiers de Tarniée françoise. 

M. Prieur : Le licenciement dans l'instant ? 

M^ Aeuhell : Supposez M. ' Gazalè's comm^daat do 
Parmée! 

M. de Cazaiès y ai donné, M* 1« président , la niar^ 
de mon plus profond respect pour rassemblée , quand -fii 
conéepu la juste iudigùatiou que je devois ressentâ: de h 
manière dont on traitoit mes frères d'armes ) à ^aoQSe : ak 
^ns donc , allons donc ) quand j'ai entendu prodiguer d«i 
allégations dont aucune preuve n'existé ; quand j'ai èntenda 
ficcuserdix mille citoyens fraiiçois qui , à^ni la crisç politique 
i|[uéhous venons d'éprouver , ont constamment donné Fcxem* 

fie de ce courage héroïque (à gauche : ont , ok} oA .*) de cette 
értu difficile qui consiste |i opposer la padence à Tinjure , et la 
Raison au délire' ; de cette vertu d.ificM^ pour des hommes à qui 
les préjugés de leur naissance et d^ ]eur édt}çatioii|;a./'ori/r0i) 
ÎY çiciit u^mm^é t^^ i^pouastr rin;ure par la forcef ^uané i*ai 
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entendu accuser dixzniIIe(citoyens fvançois oui , placés dans la 
position la plus difficile dans laquelle des nommes puissent 
se trouver , entourés d'insurrections soudoyées ,' entourés de 
distffcts et de municipalité faussement patriotes » jugés par un 
ministre , jugéç par des tribunaux dans le sens de la révo- 
Jution I sont poiur tant demeurés tellement irréprochable* 
aux yeux même de leurs ennemis , qu*il n'y en a pas un seul 
à qui Ton ait pu reprocher T ombre d*un crime ( à gauche : 
ah! ah ). 11 n*y en a pas un seul qu'ils aient os4. déclarer 
coupables. Voilà , messieurs , les hommes que Ton ose ca« 
lomnier devant vous ; voilà les hommes po.uf lesquels je de- 
nanderois justice « s'ils avoient besoin d'être justifiés. 

J^% long-tems j*anrois arrêté le préopinant , qui s'est permis 
cette diatribe , pour demander que lui-même fôt rappelle à 
l*ordre , mais je suis , je le déclare • le partisan de la liberté 
Ja plus illimitée des opinions , et en me condamnant à enten- 
dre ce gui • été dit dans cette tribune , je déclare qu'il est 
au-dessus de tout pouvoir humain de m'empêcher de traiter 
avec le raépcia^qu e0es méritent les calomnies qui ont été dites. 
.( applaudissement à droitf ) Mais j'hésite , je l'avoue , pour 
'savoir si je répondrai ^érî^usetnent à la motion insensée qui 




.... propos© 

leur état à lo^ooo citoyens françois, 
' £/>»« i^oio;^ ^a^/cA^ : Mauvais citoyens, . 

u4 droUô : à l'ordre , à l'ordre». 

M. Foucault ; Je demande que la personne qui a prononcé 
ce mot-là soit rappellée à l'ordre, 

M-- Dumetz : Je . demande M« le président que vous en* 
voyez savoir qui a dit cela pour le rappelier à Tordre, 

M. le présUleac : Si j'eu&se reconnu la personne , je l'au-. 
rois rappf liée à Tordre, 

. * M. de Ç^z^lès : \ cette motion , par laquelle on vous 
propose d'ôter leur état , à io,ooo citoyens , d<înt Je plu* 
^and éloge que Ton puisse faire de leur conduite est 
Je^ silence de leurs ennemis ;.et dans cela seul que per^ 
sonne n'a osé les accusser ^ et qu'aucune espèce de plainte 
fondée n'est parvenue jusqu'à vous. Car, sans doute vous ne 
.doutez pas avee quelle sévérité , aveq quelle vigiiaiiçe toutes 
leur démarches , toute kur conduite , tout ce qu liront fait 
a été examiné et épié. 

C'est au momment. où l'on vous menace de l'invasion des 
ennemis sur vos frontières ( à gauche : allons , allons) , que 
^i(eu££ui m'ij^ierrqçiipent ne, craignent j^a^^ moi cene^t 



•as ^ef« «taigfie h, gutorequi nooâ fnènace ; mnis fc cranf^ 
flroîS toujours toute guerre qui pouri*oit diviser les clioyenà 
fitinrois. Cost donc éana oe trt'onrent-là qu*on vous prot)o.sfr 
à*ôter à VéitLt lOyObo i^e se» ]>lus bravas défenseurs. 
>/ gauche : Ah ! ah / ah ! unions donc , ' «llous donc. " 
M. deCùzalès: C'est clans ce moment I^ qu'on voui pr©^ 
jjose d'extrafre de Farmëe dix mille officiers qui » au }nffe- 
fflent du roi de Prusse , étoient l'élite de tdvi« le^^uerrrer» 
de TjEutope ; 6'«stdons ce moment qu'on %'ous propose de 
priver tous lésf soldats de leurs Cihe& , deleiirs guides » do leurs 
protecteurs, de leur? amis. On vous trompe grossi<^rement , 
messieurs^ quand on vous dit que les officiers ne sont pa» 
Tobjet nie 1 Hmour et du respect des soldais. Si cette yérhé 
«ouffroit quelque doute , les événeraens de la révolutioB > 
tes ëvénemeïis qui ont marqué la crise politique que ncu» 
éprouvons , porteroicnt jusqu'à Févidence cette incontestable 
"rëfké. Vainement a-t-on employé le» suggestîfci's les plui 
perfides ; vainenent- a-t-on. prodigué tous les moyens de 
«ôon'uption pour éloigner les soldais de leurs officiers; di.Q% 
fumées de vins » des fumées de débauche peuvent bien ob- 
scurcir* un inétant l'amour et le respect qu'ils leurs poricçt; 
mais rien ne sauroit le détruire ; il est indestructible , pnrce 
qu'il t'epose mr les exemples de courage et de proin'té 
quHls ne cessséAt de 'leur donner ; il e«t indeslructilJe , 
parce qu'il repose sur ces mêmes vei'tus que plus que per- 
^oniift les soldats saveiat eslimen Rien ne peut 6ter aux 
officif^rs fcançois la confiaiice de leurs soldats. Elle -ne les 
tibandonnêia pas dans l,<*s circonstances les plus critiques ; 
et si dans les ipomens difficiles où nous sommes; si dans ce§ 
circonstances où l'erprit d'insurrpction s'est propagé avec 
une effrayante rapidité ;si dans ces momens où la liccnee et le 
^désordre sont monté à leur comble; si dans ce^ moment où 
tous les liens dç la discipline militaire sont relâchés , .l'aiv 
mée françoise est encore en masse; si elle est encore réu- 
nie sous ses drapeaux , si elle n'est pas encore dispersée dans 
tout le royatimé , «i elle n'y est pas débandée , livrant ftu pilr 
• Jage' \es propriétés des citojrens , cVst leur respect » c'est four 
amour pour leurs officiers qui en est la seule cause (à gùuche: 
po//r la loi , pour la loi. Applaudisseroens à droite >.^ • - 

Je ne vetix pas ici dépriser le- mérite des bas-officîeri ; je 
•"ne veux pas jolifcr le rôle odieux de détracteur ; mnis la force 
de la vérité ; ^lais la force des circonstances ; mais l'intérêt 
pressant de la patrie m'obligent à vous dire , cu'aiïtant les 
ofTiçiers de l'armée françoiîiô sont l'objet de j'ainour des 
spWats, auunt,' beauccup.de bas-officiert sont rol;>et:(le'lemr 



tifiinf». Ce sont îcs îms-officîersqui iuninétentles soî3ats;Yoft 
fïi^'ie'r subaUerne est son ami et sa .conso4îitfo» ; il est: soà 
recours ; c'est lui qui le protège ; c'est lui qui le déknd} 
cest h lai qu'il a voué son estime et son amour. 

Jamais les bas-officiers n'obtiendront des soldats cette con- 
fiance qui rend si terribles les guerriers frnnçois , quand ils 
marchent contre les ennemis du dehors ; jamais ils n'obtien- 
dront le pouvoir d'exercer sur eux cette autorité suprême 
<liii seule peut ramener à la disci|)Iine le s6ldat qpî seroit . 
i«5té de s en écfinvr, ' 

Si, vous acceptiez le ppofet qu'on vons propose; si votïs 
rempirxiez les officiers par ies bas-pfficiers , vous auriez uAé 
armée sans ëneri;ié , sans discipline ; vons verriez vos fron- 
tières livrées à Tennemi , etlintérleur du royaume an meurtr© 
^t au pillage. 

Celle ass'cTtion , >nessieurs, ne sera contestée par auctm 
'dos membres dé ce^ie assemblée , qui ont quelque conçois* 
. sance de Tarmée francoise : si ie témoignage de vos propres 
mrmbces ne suffît pas pour vous convaincre, interrogez Içs 
soldats qui vous entotirreht, les soldats des troupes de lignW 
qui servent dans Tarmée parisienne ; qu'ils répondent » ils 
vous apprendront la diftérehce infinie des sentimens qui 
les attachent à leurs officiers on à leurs soos-of/iciers. 

.îfe ne poursuivrai pas plus .ioeg-t^ms cette discussion, 
parce qu'il est scandaleux^ qfi*elle ait été eniqraée, parc« qn© 
-cette motion est dangereuse ; par cela seul qu'elle a été ^îte , 
et qu'il importe essentiel ietnenc à la chose publique qu'aa 
moment ou l'armée Françoise en ayra çorinoissançc , lell* 
àpprene en itiéme tems qu'elle «st restée entre le soandftle 
et Je mépris ; qu'elfe n'a pfls même obtenu les honneurs de 

• la discussion , qn'eile n'a été écoutée de l'assemblée nalio'' 
nale que parce qu il est de l'essence d'un corps délibérant 
d'écouter tout ce qu'on "propose , et que s'il eût été possible 
qu'elle ft\t mise aux voix , elle auront été repoussée par l'una- 
nimité d^ vos suffrages. 

Je passe maintenant au projet de votre comité, et j vwta- 
*inine si effectivement il est nécessaire d'imposer un nouveau 

* serment aux officiers de l'armée.. .. ' 

M. Rçsderérzll seroit nécessaire, pour la <}éh'béfatîon,^do 
l'affaire , que ie comité diplomatique , doni^ on annonce le 
rapport comme étant prêt, fit demain ce môme rapport snr 
les affaires actuelles de l'état , notamment du côté du Kbin , 
parce que c'est peut-être dans ce rapport que vous prendre» 
des principes de détermination relativement à l'armée , et 
que vous ec^irciréz la grande quesiiou de savoû: si toute la 



migs«968 âtf Tannée de M. de Condé et de ses adhéren» n'est 
pi» placée jMi milieu de rarmée fîrançoise (vifs applaudisse- 
nieiia). Car les forces rassemblées de M. de CÏondé sont si 
ImpuisMUtes^ si méprisables , quil ne peut tomber dans Ul 
.tÀe,d*au<^n lu>aime raisûimable, que ce soit avec ces res- 
^urces qo il eotrèpreime d'entrer dans le royaume. Cette 
idée conduit; 4o<ic à la scrutation très-attentive, trës-cautu-^ 
îeuie« très^inquiete des ressources qu'il p^eut, s'é(re liiëna-r 
fiées. dans Tintérieur ; et , eacore i^ne fois , cesi de Terainea 
de TiuLt de nos affaires relativement à fétrarger , que doû 
' .dépendre le sor( de la question qui nous occupe exx ce 
moment» 

J^ demande donc ,_ qu'ayant de prendre aucun parti sur le 
.licenciement de farmée pour ou contre . Tou* entende le co- 
jnité diplomatique , pour ensuite reprendre la discusiiioiii^ €tt 
que son rapport soit mis à Tordre du jour de demain. 

Jif^ de Cazalès ; Je ne demande pas mieujL 

JVT^ Hœderer . Oui , monsieur. 

M, de Cazalès \ L'assemblée nationale prendra, à- cet 
.^gard , comike de raison , la déteruûnation qu elle voudra. 
6i la discussion continue , i^tte ro n mio la permisaiea dârGon^ 
linuer mou opinion. Si elle ne contlntii^rpr^s « 4^ nie soumets 
très volontiers à la prpposition de M. fiœderer. ^ 

M. Maèaud: J'approuve la motion de M. Rœderer , tnais 
pir d'auti;es moti£> , et je crois iessentiel , si M. . le rapporteur 
»èst pas présent à cette assemblée , pour faire le rappor|:.gc- 
aés^Ude renvoyer à dèmaia ; sinon*..... 

Piu sieurs yoix : Il est ict. , . 

M. Iic^rer:'Ei\ i bie^ft , puisque M. le rapporteur est 
wé^ent , je dei^a^de que I4 délibération actuelle soit suspeur . 
oi^e et qiii'il spiç enta^au. 

' M. de fréleai* ; Messieurs v vos comités réunis ont pensé 
..qu'il éioit important de ne pas laisser long-ti?ms fioiter l'i»- 
jpertitude sur un point qui intéresse aussi essentiellement le 
repos de fétàt. Ainsi Tobj et qui vo^s a présenté, «été conr 
ypnuet regardé comme instant', Quant au rapport généri»!, 
ie ^(iemande qu'il sqit piis a l'ordre du jour de demain à onze^ 
iienres. ' . . ' 

, M. de Çaza/è^ : Monsieur le présidept, daus ce cas là je 
démande à l'assemblée nàtiouale de ne pas continu^jr.iiionopr* 
nion , et de me réserver demain la parole Coui * ou^)^ 
■ M. /e/JA-éj/Jc/î/^; L4 séance est levée. 
' |1 é^0U deii^ heures trçis cjuar^s, 



Séance 4^ utns^tdi nuuiti M juin 1791; 

présidence flfe 'M* / dAuchy. 

On Fait leyi^ture da procès-verbal de la séanée du 9 juin aÂ 
-îniatin. 

M. Bouche : Je demande que vous autorisiez M. le pré^ 
4^d0]it à se'irptirer par devers le roi aujourd'hui ,' pour le 
y rier de vouloir bten nommer le plutôt possible un secréuii^ 
rédacteur des d;ftibér*ïions qui seront prises dans lè conseil 
^^iJH{> ^^ termes 4e votre décret ^sur rQ];geuiisation;du mi* 




Vif â* jéîlly : On ne peut pas faire obirgation au roi d'a^ 
voir un étranger dans son conseil. Renvoyez cela au comité, 
qui a proposé le décret. w^Wo^/e. . ' " 

On fait lecture des décrets sanctionïiésv * . 

On lit plusieurs décrets d'aliénation en faveur de là villa 
dé ronen et de Bayeui , polir la somme de S^^^cyibr., 

M. de la Jacminiere: Messieurs , vou& a««z dé^crété .q«a 
pour être citoyen actif, il faudroit a\noi|- un an de domîcîlé 
cians le canton où on se trouveroit à Tépoque de rassemblée 
primaire. "Vous avez senti , messieurs, oue cette réfile géné- 
rale avpit kesoin de quelques exce|Wîous particulières , et 
'^ous en avez fait en faveur des péréoifirfes composant Tarméf'* 
Dernièrement vous avez cru devoir dëcréter que 1^ func» 
tionnaires publics jouîroi^nt des droits de citoyens actif dans 
l'endroit où ils seroient occupés , sans avoir égard au teins 
de leur domicile. Ici , messiearsV.il fatïf que rexceptiou soit 
en sens inverse de çelie que vous avez faites pour les em- 
ployer au corps administratifs ; car vouï sentez (Jue ces em- 
. ployés aux corps administratifs , supprimés pour le premier 
mai., ne pourroient pas avoir acquis le teins de domicile né* 
eessàire pour être citoyen actif. Les Comités vous deman- 
dent que l'article suivant soit ajouté à votre décret ; voioL 
larricJe: 

' L'assemblée nationale décrète que tons les emplois dans les 
anciennes compagnies , régies , ou a'ciministrniion publique 
supriinées soit tn totalité , soit en partie , j>ar les nouvelles orw 
ganisalions d'admîriistration et d'impôt jouiront dans l^alieuic 
où ils seront" domiciliés à Tépoque dts asseiiïblées primaire^ 
Aiis droits de citoyen actif quand méine il&sejroientrésidens dà 
moins d* une année; pourvu touiesfois que ces employés réu- 
nissent d'ailleurs ie$ autres conditions requises. ^^/7Ai. 

Mii^ F^rmonf; l^lçin que v^u^ avf(« ^es sur ki con'n 



fribtitions exigent diff<?rentes mesures do détail pour le^ 
mettre à çiiéciiticiD. l.« projet de décret epifi voici, renfernus^ 
une partie de ces mesures : • 

Rassemblée nationale n'ayant pas encore délerminé Fépoque 
de Tannée à laquelle [es conseils de département ei de dis- 
trîcc tiendront leurs sessions annuelles, ni statué si la rë- 
^rtitio'n des contributions directes leur sera spécialexnei <( 
attribuée , décrète provisoirement ce oui suit : 

Art. L Aussi^tôtque les directoires ae département auronjt 
feya le décret du 27 mai dernier, ils feront, entre leurs dit' 
trlcts , la répartition de la portion contributive, assignée |r 
chaque département dans les'contril?utions ff>nç.tiere ^ypor 
l)iiiaire pour Tannée 17Ç1, et enverront aux directqHfelp^ 
district deux commission* réparées , qui fixefontle contïl^ns 
de chaque district dans chacune de» deux conuiJ>u.tionç* 
Décrété. ' 

II. Aussi- tôt que le» commissions de directoires ^e dépar- 
tement seront parvenues aux directoires de district ,ceu3^- ci 
feront , entre les communautés 9 la rfSpartitioo du contiUr 
jgent assigné à leur district , et enverront à ces communautés 
deux mandemens qui axeront la quotte-part de çkaqunje daaf 
ies deux contributions. Décrété, ,. 

III. La commission du directoire du département pour 
chacune des deux contributions » contiendra r .par article^ 
séparés, la fixation » i«^. du prinpiplil des con tribu tioDLS.^ 
jsoit foncière I soit mobiliaire ; 20. de&.sous additioan>als at» 
marc la livre du principal de Tune et de Tautre contribution | 
destinés aux fonds de décharge «t de nu>dération ; 3©. des^ 
^ous et denien^^addifionnels qui seront nécessaire^ pou? lef 
dépenses à la charge du départementr Décréta ^ 

ly. Le mandemeut du directoire du district a3l[itîendra da 
même , par articles séparés , la fixation; i<>. du principal 
des contributions, soit foncière , soit mobiliaire ; 7,^, def 
abus additionnels destinés aux fonds de décharge et modé^- 
raûon ; 3o, des sous et deniers additionuials destinés au^ 
frais et dépenses du départeme'nt ; 4^. les sous et àenierp 
additionnels pour les frais et dépenses du district ; san« quir 
CRux-ci , réunis à ceux du départepient ♦ puissent excéder, 
pour la présente année 1791 f les 4 soiis ^^^ \i\x^ du prinr 
cipal des contributions ; 5o. la déterwnation des sous acddif 
lionnels à répartir pour les tâxàtioiis d«» receveurs de dia,- 
'tri et. Décrété, . . 

V. Les préambules des rôles dt% contributions pour, le^ 
municipalités énonceront la ffxation : jo. du principal des- 
contribuliona I v>. des sçuf addilionAe& .d^smés.aa^f^pdi^ 



^AS dfcîîtrgè^ 6t mocléMiîôrt ; 5®, dés éôvis et deniers addî-', 
^cnnéls J)cmr lé département ; 40. dés soys et deniers addi-, 
^onn^ls pour le dîsirict; 5>'. des deniers additionnels a ré- 
^attir sur les taxations des receveurs de commnauté- JDM, 

M. le raportevr : Voici ijn article additionnel : quant aux. 

:s'oIs et deniers additionnels nécessaires aux .uiunicipa]it(fi. 

jp^our leurs dépenses locales » ils seront pour ïa .présente an*] 

xmée rappo'riés par émargement sur la colonne du rôle k ca 

-42lestin?f aussi- tôt après que l'état aura été arrêté par les di- 

- x'ectoit'eà de département, sui* l'avis des directoires de ^dis-^. 

trict, d'aprè/i la demande que les municipalités an auroftt 

itiité daÂs le plus court d^îai. Dêcrèbé: 

VL ï)i^ii% la huitaine qui suivra la réception du présenç. 
décret ,l«s directoires de district nommeront un ou piusi€U|:$| 
<;omtnissaires qui se rendront dans les communautés dont les 
limites n'aùroient pas encore été fixées * ces commissaires, 
jirocédéront à la délimitation en présence des officiers mu.^ 
liicipaux des communautés intéressées , et enverront leur 
procès verbal ait directoire du district, pour y. être par lui* 
statué, Ùécrété, 

y II; Les directoires de district tiommeront aussi des, 
<;ommfissaîrês , qui seront ehargj^ d'aider les jnunicipalités 
dont lés matrices de rôles seront en retard , et dé les para-^ 
«hever. Décrété. 

Vill. Ce» CQmmissaîres seront payés par les commuuautét 
-jruivatit rëtatqui sera dressé par le directoire dû district, ar-^ 
jrété et ordonnancé pa(t le directoire- du département, et le 
paiement sera fait sur les îonà^ provenus des imposi^tî<?ns deâr 
j^vilégiés pout les six derniers mois de 1789 , ou sur-lesT 
i^evënus des biens communaux; et à défaut des susdits fonds- #' 
/il il' en existe poiiit dans la commuùàuté, la sommé ser;i 
î*épartie sîur elltf, et lavâiicô faîte par le receveur dia dis*^ 
.Irict-, qui s'éit remboursera Sur les prèniiers depiçrs df9 s* 
iec^ité: Décrété, *..!^' .^ 

M.' Rab'âud '. Votis m'avez cfeafgé. de remettre aujourd'hui, 
s'crtis vos yeùx:^àn - décret que vous avez rendu Jj^Ç® xnâ^* 
xJoncôrùaht *l6 geridarmerie' nationale. •> ,.. 

Ledticfét général laisbe la latitude aux directoires cle .<|é-. 
i^tèctetnètHl àe chbidr des officiôrs cfui doivent former W 
rehijplâcemént actuel. En cqniiéquence , MM. les dicectoîres' 
de départemetït ont pour la plupart formé les élections desl 
idffitieï's de la gendarmerie nationale. Cependant , ïppqu il^. 
en ont rèildtl cbnipte aU ministre , le ministre a écrit que plu*' 
^lïuti d#'Ocrof|Screr# ayai^t pluâ dé 46 ans d'%e,il8 ne pouyoit^àt 



]^l iëloii i# iècxf^t éiXB à^mis. Ge& divers objets oÀt Mé eaf 
voyft au comité , et j*eus rKbhneûr de vous faire un rapport^ 
sur uh objet ^ ^Mi conséquence duquel vous arrêtâtes là dé* 
cret Suivant dont j'ai Thonneur de vous rapporter la dernière 
dfspôsîtiOri ': ( îl^îr le décret reiïdu j vous rendîtes ce décret, 
le ^o mai. Le lendemain à la lecture du prpcèsrvprbal' où je 
lie ni« trouvai pas ^ Ton fit plusieurs repiésentjitions gue je, 
ifteconnoi^ point et que vous renvoyâtes aux comités mi^itaire- 
et de constittirtôri. En conséquence de vos ordres , messieurs*. 
pKisîeurs memjbrés de ce comité piit été consuliéi .;'^s onfc 
persisté dans leur premier avis; je vous pco pose .le projet 
de décret suivant i ' « \ 

L*âsi*emblée nationale sur le coftipte qui .lui a éjté rendu de { 

ton décret du 5o mai renvoyé par décret dudit jour kVexsn 
mén' des comités de coilstitutioh et militaire concernant les 1 

liSRciers de Jigne et t^gés de plus de 4^ «lis , qui ont été Hm. . , 
par les directoires des départeraens pour la cofnposition ao^ ; 

ttielle de la ^c^dânneriè nationale confirme soi^ décret du- 
3o mai , et diarge son président de se retirtjr inoa^sammenl 
pttr devers le roi pour le présenter à la sarictioii. ^doptéi.- 

IVI. Fréteau : L'^xpbs'é que vos six comités m'ont chargé, 
de iàiçe à î'çisseniblée , ejritràinaht heaiicoup de déiaifs, et 
cSds détails étant appuyés sur des pièces , fai çlu apporter ^es, 
piece'â ; mais comme le réôit est un peu chargé ,; je pensa. 
qu*il faudfoît' reine ttre toutes les interruptions et deinandes. 
oepieces justificatives, après que Fon^aura eniiend^ la totalité 
du récit. C'est la proposition que j'ai l'honneur de faire à. 
rassemblée. * il . . . - c 

Je peiise aussi que rassemblée nationale désire entendre 
lé rapporr , des pièces envoyées aux diffôrens,. confites, ^ur 
\^^ adreskes qui ont été envoyées à l'assemblée ; . et qu^soxi 
intention est qu'on lui lise les décrets que le ço^iité pro^» 
pose , ainsi aue l'exposé des faits." Je lirai donc , si l'assemblée, 
irte me le défend pas , les décrets ajirès* avoir lu l'exposé. 

M)»§sieifr« , vos décrets ont ch'argé les comités- de' ^om*. 
tîtution, d;ipIoniatique, des recherches, militaire > et de» 
l'âpporlsj , aé l'examen de plusieurs^ pièces, eJavp^ées de.di^, 
vers dé'pàftetnéhs a rassemblée narionâle. Ces j^ec^s consis- . 
tent en difjBé rentes adresses de directoires , et ^es lettres» 
soit des imuiiicipalitéf , soit des difFérens membres 4e&.corpSr 
ttdmdiirîstratifs y soit des citoyens isolés et réunis ^ . soit,, enfin -r 
des /COmmâiidahs pour le roi dans les départemens firou*; 
tieres. Toutes c(:s lettres, ces adresses,, sont rélf^vesil». 
fit\reté du royaume ; elles prouvent toutes , que f^gitatioxt. 
des eéprit^ est générale , que plusieurs simptôiz^e. di| &ouleve-. 



tnent se manifestent ^ que dès émfssâîrès chercîient h cdi*-* 
rompre la Hdélitë des iroapes de ligne , que Worms , Mann-' 
lieim et les villes des environs ne peuvent contenir 1« 
nombre immense de* ëmîgrahs , et que tout annoncé, sinou 
des hiouvemens , au moins des dispositions hostiles* de la 
. part d'un très-gra!nds nombte d*éntr*eux. Quant adx objets 
princfpanx de demandes qui vous sont adressées , vous les 
connoissez, messieurs, ces lettres' provoquent raugmentation 
des rroapea de ligrie , l'adjonction des garde» nationales » 
l'envoi d'armes et de munitions dans plusieurs cantons voisin». 
des frontières , des disi>ositions locales (Contre les entreprises 
du dehors , la liberté du pâssHge de^ l'argent , defe armes » 
même deis personnes ; enfin , quelques-unes , ou pluiôt an 
très-grand nombre vous ont demandé le lïcentiement, ou de' 
Tarsiée entière', bu seulement du corps des officiers. Les 
motifs ' de ces demandes Sont également pressans : d'a- 
bord, des grand **s puissances de l'iîurope ont sur pied des 
arniées nombreuses et bien disciplinées , que la paix dû nord/ 
dit-on, pourroit laisser sans spéculation , et que des spécu- 
lateurs iilqaiets craignent de voir retomber sur la France/ 
«n haine de fa liberté qu'elle s'est donnée. L'Espagne a 
formé un cordon impénétrable sur ses frontières ; ïa Savoîe^ 
a tiré quelques régimens du Piémont, et Ton assure que ses 
forcés\; sur le revtîrs des Alpes , sont shr un pied plus im- 
posant- que de- coutume; ces mesures sont accompagnées de 
signes cie refroidissement de quelques-uns de nos alliés , 
et des précautions assez offensantes , prises en plusieui-s 
lieux., contre les françois. Quanta l'agitation des provinces 
dans l'intérieur , elle résulte des écrits pleins d'amertume, 
comme de hardiesse émanés jte quelques princes d* Alle- 
magne, traduits dans les deu^ ftigages , latine et françoîse» 
semés avec profusion dans l'Alsace et dans la basse Lorraine; 
d'autres écrite resjnrant encore la sédition et la révolte , ré- 

Fandus en France , du^ côté du Ltfxembourg , adressés h 
assemblée nationale , par le directoire des Ardennes eç* 
autres ; enRn , du passage chefc l'étranger, de noi- ex-mi- 
nistres , des aijéiens âtgens du pouvoir, d'une foule immense 
de personnes 'riches et ptaîssânles. A ces circonstances s* 
joint ie rappel de tous ces mécontens qui étoient, deptirs 
long«tems , hors du royaume , et qui reviennent d' An- 
gleterre , d« Suisse et de Genève k et sérieusement dan^ 
îe lieu le pîu^ suispect , k Womis\ et dans les envi- 
environs ; Fléchât qu'on assure qu'ils ont fait h tout prix d'ar- 
mes, de chevaux , û'écuipage? de guerre ; les enrôlcmens , le» 
«empagniesqitt seront formées à Manheizncheà: M. le cardinal 
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d«Roy»an;l^s commifSÎOMMl'offioiersdemnad^^ dansde no«- 
Veaux corps ; les insultes à nos gardes nationales , à des fraa^ 
çoîs de tout îùiut circulant pour leurs affaires dans les dépar- 
te mens dti bas -Rhin ; la comparution , sur terre qui nous 
appai^tifint , de gens de guerre en uniforme ; les prQJet^ oii 
les vœux sanguinaires exprimés dans des lettres qui prouvent 
une coiTespondance très-animée , soit avec nos anciens m- 
tustr^s l'éfractraires au serment, soit avec les minisires des 
puissances étrangères réputés les plus opposantes à la nou- 
velle constitution , soit avec M., de Calonne ou avec ses 
nombreux amis ; enfin l'importance des noms que Topinion 
place à la této des projets de contre -té voiutiou , est lat 
motif puissant d'inquiétude et d'ombrage. Faut-il ^j^outer à 
ce tableau , raesàieurs , que des indices très-fortes ont annoa- 
-cé qu'on cherchoit à s'attacher les cheis d^slitteliers de Paris ; 
qu'on remarque avec inquiétude datas cette capitale une af- 
flucrircc degens suspects et du vagabonds. La £ftusse nouvel!^ 
d'une approche prt' tendue de troupe coritreie royauHie ,et 
d'autres du mémo genre ^ sont itraginées à tout moment, 
et répandues pour aigrir le peuple. L'armée se,.potte à des 
4xc6s ^ les brigands sont payés, protégés dans toute la France 
par çles ouiins invisibles ; il existe à Parisdes agens du dehors,, 
quelques-uns de ces mêmes supôts d'intrigues et de fourberia 
qui ont tout brouillû dafis le cours des années dernières dans 
ouel<[nes contrées peu éloignées. On craiat y et ici, mes- 
sieurâ, je vous parle avec la plus grande assurance, on craint 
fes çor.veuticules de ces hommes détestables; on cite les 
propos eC les noms indiscrets échappés à plusieurs qui arrêtent 
votre marche. Avouiez k ce principe <io ttpuble les fausses 
idées acciéditécs avec dess^P parmi la m^ltittide pour lui 
f^ûre çonfpndre la liberté avSVa licence , la soumission aux \ 
ToiK, avec Vesclavage , l'empire de la consti^fution avec l'ancien 
despotisme , Taocion modérée et soumise à une sévexe res- 
j^xisabilité de tous les. délégués du peuple avec les caprices 
«lies vexations d'un pi?>uvoitr tyrannique ; joignez à toutes ces 
causes des bruits sinisi^reji d'fsxcès qu «n suppçse devoir être 
j^bchaîns et atroces , Taffectation aveclaqudlleon ft forcé le» 
niiances , exagjé ré les récits des. désordres ^i,3>'auroienC 
ijoint . eu lieu si on ne les a voit fait naître , et qela dans 
Je dessein de répandre Telfroi dans les provinces , de 
fjépeiipler de tous les gens riches et connas , la Bretagne « 
lu. Lorraine , là Picardie , l'Alsace , la Franehe-jCkimté , ea 
ira mot une foule de départemcns. BappflljBz vous encore, 
xpessieurs , l'achat trop- certain de plusieurs liomiHes dans 
hos ré^'inens et Autres Ç93^f« » pour soiileve;: nos soldai « 

pouf 
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pour faîte piller la caisse , pour faire chasser les officiers ,* 
pour faire casser la marine itiilît^ire, , pour faire trans- 
porter tont-à-coup a Paris , sUl eût été possible , plu- 
sieurs corps d« troupes , sous prétexte de pétitions à nous 
offrir ; enfin pour imputer calomnieusèment des propos 
coupables à des commahdans , afin de Içîur ôler la côn- 
fiance , et d'introduire une insubordination .universelle. 
La plupart de ces faits , messieurs , sont . établis pour la 
notoriété » justifiié» par pièce , confirmés par les let- 
tres des commandans pour te roi , des ministres résidens ,' 
des citoyens , des étrangers , des négociants , des gens eu 
place. Par une suitq de ces manœuvres vous avez vu en 
un instant des extrémités du royaume une multitude in- 
ïiombrable de lettres , soit- des individus , soit de sociétés 
pour former les demandes les pUis contradictoires , les 
plus injustes à Tégard d'une multitude de citoyens fidèles y' 
parmi lesquels il -.en est une foule incapables de manquer 
à leur devoir ; et ces demandes prétendues relatives à la 
iiâreté publique , sont aussi peu concordantes leà- unes avec 
les autres , mais sur-tout aussi opposées qu'il est possible 
k l'état respectable où l'on doit mettre l'armée françoise.* 
Ecoutez-les , messieurs , d'une part augmenter l'armée^ la faire 
ôamper , l'exercer , la soutenir par des gardes nationales , 
â' autre part licencier l'armée toute entière, licencier les offi- 
ciers seulement , les lîicencier tous , leS licencier jusqu'à un enf 
certain grade , les faire remplacer par des sous-officiers , par 
des soldats suivant' le grade , suivant l'âge au choix- de tous »• 
aa choix de quelques-uns , conserver le serment militaire, 
: le détruire , le renouvellèr , le changer, tels sont les voeur 
inconciliables qu'à partir du 14 avril sur-tout on inspire aux 
hàbitans du royaume , mais principalement aux habitans des 
frontières de 1 Est et de l'Ouest, du Nord et du Sud , de nos 
ports et villes mafilihies , de nos places les plus importantes , 
de celles où les garnisons ont tenu la discipline la plus régu- 
lière , et étoient jusqu'ici plus soumises à la discipline. Je vous 
cite Strasbourg , Strasbourg où la société des amis delà cons- 
titution animés d'un zèle qui peut devenir bien terribLe k 
J a France , a donné le 14 avril le terrible ^veil à tous les 
clubs auxquels elle a adressé sa pétition. 11 est évident ^ 
messieurs , que le fil des intrigues qui voudroient ici fair© 
anéantir toutes les troupes réglées , jfaire immoler au caprics 
d'un moment une foule de défenseurs de la pairie , préparer 
un désordre universel par l'incertitude des moyens de rem- 
. placement, etle\chocde mijle prétentions opposées qui n© 
manqueroient pas de naître , prétentions absurdes et incons- 
7'ome XXVIL iVV>..27. Dd 
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^îlutipnnellei qui retiver^eroient tout pouvoir légitime ^ 
«meneroient ensuite à une anarchie durable et irrémédiable 
dans ces circonstances « le fil de ces intrigues , disons-nous » 
Ta se renouer dans des mgins qui correspondent avec des 
firançois ou autres dispersés sur les puissances du dehors ou 
cachés dans Içs places maritimes et de commerce ou dans les 
cabinets de quelques états peu favorablement disposés pour 
Ip France. 

Recueillons nos vues, d*après e^s détails trop nombreux 
sans doute , mais tsop im^>ortans pour avoir osé vous les dis- 
aimuler. Il est certain que presque tous les monarques de 
r£urope sont puissamment armés ^ les Pays-Bas couverts de 
troupes f mais comme ils Tétoient i} y a deux mois , sauf 
même les déserteurs : Il en existe sur le rives du Khin plus 

3a il n'y en avoit il y a deux mois ; mais jusqu'ici la prétendue 
emande de passage de 12000 hommes par la Bavière , des- 
tinés pour le Brisgaw , ne se confM'me point. La Stivoye , 
TEspagne montrent une grande vigilance et ont garni leurs 
postes. Vi i«à quant au-denors. Aunledans on sur. les fîron^ 
tierce , les émigrans de tout état se sont réums à jour nommé 
à peu de disunce des congrès. Les vœux, les discours, les 
efforts sans nombre des sujets de la maison de Condé teJH 
dante k des mjesures coimables contre la France ; on cherche 
k rapprocher , pap de n'équentea entrevues , M, de Coudé. 
. de quelques princes d'Allemagne. Son domicile et celui de 
tes enfans est . depuis 4 iQois ,k Vorms , dont, le château ne 
lui avoit d'abord été prêté que pour 6 semaines. Là , il se 
voit entourer d'une jeunesse ardeiite » dont «ne partiei vou* 
droit qu'il pût faire tomber sur la France la iiaine , les in- 
térêts et les passions qui l'animent. Le château qu'il habite 
«st celui de l'électeur de Mayence , archi-chancelier de Tem-' 
pire , celui de tous nos voisins qui cherche avee le plus d'ar- 
deur à inspirer à la diète des n^ouveraens et des dispositions 
hostiles contre nous , qui. provoque en c^ moment û réunion 
du contingent des troupes du cercle , comme si vos dispo- 
eitions pouvoienj^faire craindre des aggressions spontanées de 
Ja part de la France, et sous prétexte de garnir la rive droite 
du Rhin. Ainsi ^ il est t^op vrai que des Bourbons osent se 
lier par l'hospitalité et la reconnoissance à un prince étran- 

fer , à l'instant même où celui-ci charge son représentant k 
latisbonne d'articles préparatoires, dont le quatrième t-^nd 
au démembrement exFectif de la monarchie irançoise , et k 
l'envahissement par l'empire germanique de celles de^ nos 
provinces qui en ont déjà dépendu et qui en sont déta- 
chées. 
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VouIejB- vous encore id'auires causes d'agîurions ?Dë8 ^crîtt 
tenus de B^ome , des écrits dont la hardiesse et I9 fanatismoi 
ont &it rougir deux même qui les ont provoqués , sont dis* 
tribués , colportés de toutes parts dans nos provinces, le long 
du Rhin , avec des mahdemeïis remplis de vaines menaces d» 
déclamations violentes ; la division, la discorde / les haines 
('élèvent dans les coeurs , et çont souJEBées dans ces contrées 
par les ministres naturels de la paix ; do vives , de fréquentes 
inquiétudes troublent les habitant des campagnes , Les dé* 
tournent même des travaux champêtres ^ et entretiennent 
des divisions continuelles , dont nous sommes, prévenus ,par 
les officiers des troupes de ligne , par les maires et àdminis.- 
tiateurs , ejt par les commandans pour le roi. Les bons ei-i 
toyens , les bons francois , vous demandent de toutes parts 
sûreté , protection , appui ; tous se plaignent que la dignité 
de la nation , la liberté même des individus francois sont-Vio* 
lées , spécialen^ent sur les terres de Tautre côté du Rhin , 
appartenantes à M. de Iloban; quau-dedans des départe?» 
ni^ns de l'empire , la loi chancelé , .la paix publique est 
menacée, la discipline ébranlée , la HdéUté des çoldats tentéa 
par de faux écrits » par des promesse , par des manoeuvres | 
toute la force militaire comproiuises , et qu'elle le aéra, de 

5 lus ,en plus si vous ne rassemblez les troupes en des lieux où 
es exercices souteijus puissent les tenir eu haleine. Rame- 
nez l'ancienne confiance entre 1^ soldat et 1 offtci^r , vivifiez 
toutes les idées de vertu , de patriotisn^e , (M de cet honneur 
francois plus imposant ^C tant est grande la force deTlMbitiid» 
et des moeurs. ) plus imposant peut-être que la religion xaèm» 
in s/ermeht. 

On ajoute que, sans des mesures pressantes et suivies 
de votre part ^ le nerf de Tesprit public sei dessèche en 
plusieurs Ifeux , et que son action est prête à cesser. Dans 
cette espèce de crise, qn'avez-vous à faire? Coromencerez- 
vous par effacer dans l'esprit du peuple ce .que les bruits 
qui Tagitent ont d'illusoire , de faux , pu au moins d'exa- 
géré ? Chercherez vous à ranimer sa confiance, par vos soins 
Vigilans dans ceux des commandans pour le roi qui ont sans 
cesse son repos et sa sûreté devant les yeux , et aussi dans 
les administrateurs choisis par ceux qui se consacrent à le 
servir » em* engageant ceux-ci à user à leur tour de leur propr» 
force , qui est celle de la loi , même avec la vigueur et 
l'énergie dont tout leur fait un devoir , pour achever de 
cabner les inquiétudes , et rendre efficaces les mesures pro- 
tectrices de la sûreté au dehors et de Tordre au dedans ?* 
Augmenterez- vous Ia£orce de vos troupes de. ligne, e&por«« 
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tant au pied de guerre un plus grand nombre de corps ^oa 
cetix que vous ordonnâtes de recruter sur ce pied, au mois 
de février dernier ; et rassemblerez - vous une partie 
plus importante sur un seul point , en rétablissant Tes- 
prit civique par - tout où il peut manquer , et en em- 
ployant pour cela et en fixant par vos décrets des moyens 
également prudens et courts , en rappellent à la dis- 
c^pluine , par des exercices militaires si long-tems sus- 
pendus , et par des précautions sages , rigoureuses , et stric- 
tement observées , tous ceux qui pourroient s'en écarter ? 
Soutiendrez-vous votre armée par une conscription volon^ 
taire de gardes nationales dans les départemens qui atten- ' 
drout vos ordres pour se choisir des commandans et entrer 
en mouvement jusqu'à l'instant où une guerre sérieuse ^ 
s'il étoit possible qu elle eût Heu contre un état qui ne veut 
qui ne veut que la paix et la justice , nous forceroit à placer 
les cent mille anxiliaires dans les cadres que vos régimens 
TOUS présentent ? Rappellerez -vous à des François aveuglés, 
aux émigrans , ce quils se doivent à eux-mêmes., ce qtf'ils 
vcus doivent , et ce qu'ils doivent à la patrie ? Développe- 
rez-vous contre celui qui doit leur servir de guide dans la 
route' du véritable honneur et du devoir , les conséquences 
de sa conduite actuelle ? ou plutôt adopterez-vous une me- 
sure pressante et indispens^ible qui lui annonce que non-» 
seulement d'après des aggressions hostiles ^ mais en cas de 
retard des explications et des assurances de fidélité qu'il doit 
à la France , il* est des décrets rigoureux commandés par la 
constitution, par le salut public , par la sûreté de vos 
concitoyens , par la sidnc raison , et enfin par l'intérêt 
évident du trône autour* duquel la loi constitutionnelle 
seule doit et peut attacher tous les amis d'tan empire 
.par des liens indissolubles ? Enfin éveillerez- vous la vi- 
gilance ? armerez-» vous la sévérité des directoires de dé* 
'partemens et de districts , des municipalités , des tribunaux 
Criminels contre tous enrôleurs , suborneurs , émissaires, 
qui attenteroient à l'intégrité Je la force nationale en prê- 
chant Tinsubordination , la désertion ,. et provoquant des 
engagemens contraires k la fidélité des troupes? Ënunmot, 
adopterez-vous , en écartant toute idée . de licenciement 
de l'armée et de ses officiers; ïb. les décrets qui vous ont 
:été proposés par M. de Puzi, sur l'engagement d'honneur de 
tous les officiers et soldats , sur une instruction et autres 
mesures également tranquilisaiites ; z^. une augmentation 
de troupes de ligne ; 3». une conscription volontaire des 
^gardes nationales ; 4°. des mesures modérées , mais ferm«i 



ï 35x ) 

c:oxitr« M. de Condé , suivies du plus prompt effet en cas 
â.^ insuffisance des premières ; 5o. une disposition militaire 
j>ou.x les directoires et municipalités , et les tribunaux, contre 
lous suborneurs , enr^leurs et émissaires ; enfin , une adresse 
Ciu.x françois pour les tranquiliser , les animer , les encourager, 
Xms exhorter à Funion et a tous les sentimens que la liberté 
zipurrit et inspire ? ];.es décrets que les comités réunis vous 
pir^ésentent résolvent toutes les questions à l'affirmative 
i Celle de Tadresse n'ft cependant pas été encore proposée > 
ez adoptent toutes ces mesures comme nécessaires» et pres- 
santes. 11 sera facile de les justifier près de vous : Ces 
xne sures » messieurs , intéressent la sûreté de F état sa 
trânquilité, sa sûreté. 

Quant à sa dignité, il est sensible que s'il est un moment 
où. elle doit être maintenue aux yeux de l'étranger à ceux de 
la nation elle-même , c'est sans doute celui où nous ne pou-^ 
"^ons porter nos regards autour de nous sans rencontrer des 
forces imposantes, vous aviez autrefois à soutenir dans FEu- 
xope , un tiom révéré , un. commerce étendu , l'existence d'un 
^ grand empire , composé de provinces riches et fertiles; et vos. 
rorces étoient souvent déployées même avec ostentatipn pour 
des swjets assez légers ; aujourd'hui le ciel et votre -courage^ 
'^^ * en vous laissant tous ces biens, vous ont donné un trésor à 
jgarder , la liberté et une constitution qui doit faiiie vos dé- 
Ëces et , quelque jour le bonheur du monde entier. MaiSs 
rappeliez vous , messieurs , que la liberté a été ingénieuse- 
,i ment dépeinte sous l'emblème d'Andromède* Elle est placée 
sur un rocher , elle est au milieu des ondes , mais des mons- 
tres là menacent , il lui faut un bras armé et nn bras vigou- 
reux pour la défendre ( applaudi ). 

C'étoit un des torts de Fançien gouvernement d'être 
tombé dans un entier discrédit par ses iausses mesures , par 
ses lenteurs > par son imprudence. Oublions ce' qu'ail eût dû 
' faire pour Fhonneur du nom françois , quand au Nord malgré, 
nos efforts, on démembroit le royaume, lorsque plus ré- 
cemment encore , on ànéantissoit nos alliances tes plus 
anciennes; mais sentons ce que nous sommes aîqourd'hui , 
appliquons- nous à effacer par une conduite plus digne de 
nous les fautes du passé , ou plutôt écoutons la. na don dont 
là vigueur renaît , et qui nous rappelle elle-même à de 
hautes de^iuées. Les adresses de Marseille ^ de Strasbourg ^ 
j d'Huningue , des Bouches du Rhône ,. de Velay ,. de Gre- 

noble , et une infinité d'autres prouvant que les françois. 
ressentent vivement le peu d'égards avec lesquels les habitaijs. 
de l'empire ont été traités en div«rs lieux^ Tout honjme. dir 
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Kê de partager âvec vous le titre de citoyen , n'a-C*îI W$ 
\ indigné do voir , il n'y a qn*un motrient , celui qui cteit 
être le père commun des hommes , faire h i^otre moiiarqu# 
Tinsulte de refuser de recevoir son ambassadeur P L'Europe 
«Urâ sans doute observé qu'au lieu des protnptes et sévères 
irieâurescja'il vous ei\t été facile de prendre pour réprimer 
cette gratioite et import^mte injure , si le t-oi vous Teût dé- 
férée, vous vous êtes, vengés au moment même , d'une ma- 
nière bien plus digne do vous en dédaignant malgré vos 
«iraits tfès-probables , de recevoir Avignon et le cômtat , et 
respectant jusqu'au scrupule les droits de ceux ^ui avoient 
cru vous outrager. J'ajoute êncoté un hiot': vos élForts pour 
un armement maritime ont; signalé Tannée defnierfe , votre vi- 
gueur :'il importe à la dignité de Peut d'armer aujourd'hui 
siir terre. La sûreté, la tranquillité du royauhie rexigcnt; ' 
lés mesures que nous vous indiquons, promptfes^ faciles, 
et peu conteuses contiendront les mauvais citoyer^s s*il pou- 
voit en exister , les brigands assemblés en plusieurs lieux , 
et même les aggrcssions du dehors ; et ^i l'ambition de quel- • 
ques ministres étrangers vous suseitoit des ennemis parmi les 
rois de l'Europe , s'ils a étoîentpas désarmés tous paf l'équité 
de vos principes et la modération dé vos vues , au moins . 
devroient-ils 1 être par la vigueur de vos résolutions» la 
crainte de vos préparatilis et Ta fermeté de votre maintien 
et de votre position militaire , A 600,000' îrariçôis dont la 
Kberté arrikra le bras an premier m'stant, ne seront pour aucun 
prince et mèmef pour aucune ligue de princes un foible 
obstacle à surmonter ( vifs^ applaudissémens jk gaucfae ). 

M. Michclon se tournant "vers la partie droite ^ en ap- 
plaudissant : Applaudissez donc vous autres. 
' M. Fréteau : Les mesures dé viguetu: importent peut-être 
à votre Pf opre gloire. Sans doute vous n'en voulez paa d'au- 
tre que le bien de vos frères et l'avantage du peiiple. Cepen-, 
dant qu'il nous soit permis de vous offrir une cônsidérarion 
^ui peut se joindre à l'intérêt public , ou plutôt qui se con- 
iond avec elje ; car votre honneur appartient à la patrie ; et 
malgré tous les nuages de l'imposture , la France aime et 
aimera'toujours à compter la probité et la sincérité, de ras- 
semblée nationale comme un des premiers élémens dont se- 
ront composés soii bonheur et sa gloire (applaudiisemens). 
Hé bien , messieurs , considérez votre position. Chacun de 
vous , depuis deux ansT , s'est identifié avec la chose publique ; 
* vous Jui avez donné tous vos soins; vous l'avez soutenue, 
seêourne dans les cas les phis pénibles , à travers les succès ejt 
l«s^obstacIe8 4 a uavÊis le» clameurs et lés bénédictions ^ ^na 
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ftmaîs vôns arrêter ni vous écarter du bot : vo^s'l^ saver; 
messieurs , après tant de travaux , on vous a accusël d'avoir 
éprouvé quelqu'àttiédissement et je me sais quel sentiment da 
lassitude qu une longue tenue de séances , d'application ma 
même objet atBene souvent. Peut - être même cette opinion 
répandue a-t-elle contribuée à ramener la crise actuelle^ C'est 
è nous k prouver, messieurs , dans une occasion aussi im* 

fortante , que nous avons voulu aussi persévératnment lé 
ieu, que nous l'avons entrepris courageusement, que c'est 
de notre part une résolution sérieuse et immuable que celio 
de remettre à nos successeurs là direction de la, chose pu- 
blique et de l'empire françois, sinon entièrement Horissante , 
comme vous le voudriez, du moins délivrée de cette anarchie 
à laquelle concourent tant de causes , et que par un dernier 
effort et des mesurés décisives pour la paix , vous av«z 
voulu vous assurer le loisir- de faire face à de nout^eaux tra- 
vaux , dé rendre à la patrie des services de jour en jour plu* 
aignàlés , et de montrer en approchant du terme , un renou- 
vellement de vigueur et de générosité patriotique ; c'est-à- 
dire^ de ces vertus qui appartiennent sur-toiit aux fonda- 
teurs d'un gouveinertient équitable et humain ( applaudi à • 
gj^uçhe). L^i&seriez-vous à vos adversaires le triste avantage 
d'avoir embaràssé vos derniers pas , et susîcité des obstacles 
in^urmontebles à Votre zèle? Rajipellefc - vous combien voa 
motifs ont été purs et vos vues nobles et grandes; vous n'a- 
vet agi que pour le p^ple ♦ pour le recouvrement et l'af- 
fermissement de ses droits si long-tems méconnus , et en >uo 
deson avantage. A tous les ressorts usés d^une . monarcliio 
dégénérée , vous avez substitué Tanlique et pure morale des 
droits de l'homme, des principes dictés à la philosophie par 
l'humanité ihéme et par Téternelle vérité, maisqui sans votrd 
héroïque peitsévérance , çeroient encore relégués dans les 
livres, dans les froids moiiumens de la sagesse des sieclesJ 
Vons avez mis toutei;! action, vous avezdéhné la vie et T être? 
%i des principes féconds et régénérateurs ; votre code cons- 
titutionnel est et sera à jamais 1& trésor du genre humain , la 
refuge de tous les opprimés ; vos efforts pour les protéger 
doivent' donc être proportionnés au prix inemmable d'un si 
grand bien, ... 

' Sans doute il k été donné à nos courageux étrivains , 
k nos philosopiies sensibles de consigner es Imaximes de 
ce code désormais inéfacable , dans des écrits immortel» 
«ui feront toujours ïobjet de la mcditation des hommes 
«âges; màh c'est a vous seul qu'il à été réservé d'en con- 
vertir en loix les précieux résultats \ c'e^t à vous que le% 
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siècles , que Tunivers devront de voir briser encore le joug 
de Terreur du despotisme , de lasupertition, de rignorance 
par tous les hommes qui, las comme nous de cet état d avilisse-? 
ment et d'inertie' où le peuple françois étoit tombé , anéan- 
tiront toutes les espèces de tyrannie. Hâtez - vous , 
messieurs , par tous ces motifs d'entourer de nouveaux 
remparts , de défendre avec une nouvelle ardeur cette 
constitution qui compte peut-être encore parmi ses enne- 
mis une partie des maîtres du monde, mais qui chaque jour 
acquerra parmi eux d'ardens et d'illustres défenseurs. Les 
comités vous supplient d'entendre et d'agréer les décrets 
suivans qu'ils jugent instans pour le bien et la tranquil- 
lité de 1 état ( applaudissemens à gauche ). 

Voici les 7 articles : 

Art. L Que le roi sera prié de faire porter sur le champ 
au pied de guerre tous les rçgiméns destinés à couvrir 
la irontiere du royaume , et de foire approvisionner les 
arsenaux de munitions suffisantes pour en fournir mime 
les gardes nationales en proportion du besoin. 

II. 11 sera fait incessamment dans chaque département 
, une souscription libre de gardes nationales de bonne vo- 
lonté dans la proportion d'un sur vingt , à l'effet de quoi 
les directoires de chaque district inscriront tous ceux qui 
se présenteront , et enverront les difîérens états avec leurs 
observations au directoire de département qiii , en cas de 
concurrence , feront un choix parmi ceux qui se seront 
fait inscrire. * 

lli. Les volontaires ne pourront se rassembler , ni nom- 
mer leurs officiers que lorsque les besoins de l'état l'exi- 
geront , et d'après les ordres du roi envoyés aux direc- 
toires , en vertu d'un décret du corps législatif ; les volon- 
taires seront payés par l'état lorsqu'ils seront employés au ' 
^service de la patrie. • 

lY. L'assembl^ nationale décrète que son président se 
retirera par devers le roi pour le prier de faire notifier 
dans le plus court délai possible à Louis Joseph de Bour- 
bon Condé que sa résidence près des frontières entouré 
de personnes dont les intentions sont notoirement siftpectes, 
awionce des projets coupables. 

V. A compter de cette déclaration à lui notifiée , Louis 
Joseph de Bourbon Condé sera tenu de rentrer dans le 
?-oyaume dans le délai de quinze jours ou de s'éloigner des 
frontières , en déclarant formellement dans le dernier cas 
qu'il n'entreprendra jamais rien contre la cons titution dé- 
crétée par l'assemblée nationale. , sanctionnée par le roi» 
ni contre la tranquillité de l'état. 
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"VL Et à défaut par Louis Joseph de Bourbon Condé 
f3o rentrer dans le royaume, ou en s'éloignant de faire 
la. déclaration ci-dessus exprimée dans la quinzaine de la 
xiotification , l'assemblée le déclare rebelle, dëclm de* tout 
droit à la couronne , même le rend responsable de tous 
moiavemens hostiles qui pourroient être dirigés contre la 
France. 

IDécrete que ses biens seronti séquestrés ; interdit toute 
correspondance avec ses complices et ses adhéreris à tout ci- 
toyen françois sans distinction , à peine d*étre poursuivi et 
puxii comme traître à la patrie; et dans* le cas où il se pré-< 
senteroit sur le territoire de France , enjoint à. tout citoyen, 
de courir sus, et de se saisir de sa personpe, ainsi que do 
belle de ses complices et adhérens ( applaudi à gauche). 

"VU. L'assemblée nationale charge les dépar.temens et dis- 
tricts, les ihunicipahtés et les tribunaux de faire informer 
contre tous embaucheurs , émissaires et autres qui entre- 
prendront de malverser , de faire déserter les soldats fran- 
çois. / 

C'étoit à la fin de cet article Qu'il avoit été arrêté , dans lei 
comité , qu'on proposeroit à rassemblée de décréter unQ 
adresse aux François ; mais cette mesure a été jugée suscep- 
tible d'un peu pjus de délibéretion ; en conséquence nous n© 
la présentons pas à l'assemblée. 

Je me rappelle , et je crois devoir observer à l'assemblée 
qu'il nous a peut-être échappé aussi un article ; il a été agité, 
dans les comités , et je pense que si l'assemblée adopte les 
décrets que je riens de lire , il seroit peut - être prudent 
qu'elle intimât des ordres aux municipalités pour 
qu'elles mettent spécialement dans ce moment-ci les pro- 
priétés de M. le prince de Condé à l'abri de toutes attaques 
(à gauche: oui, oui, T impression du rapport, monsieur le 
président, r impression), 

. L assemblée nationale a décrété l^impression du rap- 
port. . ' 
M. de Liancourt : Si d'après ce que vient de dire M. Fré- 
teau dans son rapport sur la situation de l'armée ,%t sur la 
position des officiers , il reste énoore à quelques personnes 
dans l'assemblée, le doute que la proposition de M. Robes- 
pierre du licenciement des officiers peut être adoptée , je 
demande que cette discussion soit préalablement et avant 
tout mise aux voix. 

M. d'André : Messieurs , d'après le rapport que, l'on vous 
a fait hier et celui que rous venez d'entendre , il est évident 
qu'il y a plusieurs objets qui n*ont point d'analogie entre eux. 
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ïyàhori ros comîtéç ont été , d'une voîx unanime , pour 
qu'il n'y eûtpas lieu à délibérer sur le licenciement des trou- 
pes; ensuite les comités vous ont^ proposé divers autres arti- 
cles tendant à rétablir Tordre et Funion dans l'armée. Ih 
vous ©nt présenté aujourd'hui d'autresobjcts relatife aux dis- 
positions eîCtérieures» Vous sentez , messieurs , que si la dis- 
cussion é toit entamée sur tous ces objets, vous ae pourriez, 
point avoir de résultat. 

Il est un premier point indépendant de tout , qui est celur 
du licenciement des .officiers. Sur ce point là les comijés vous 
©nt proposé de décréter qu'il n'y avoit pas lieu k délib^^rer; 
nyant donc que vous puissiez délibérer ^ur les autres objeu , 
il £siut que Vonssacliiez si ce point là sera ou ne sera poîn com- 
pris dans la délibération ; il est évident qu'avant de délibérer 
sur im projet de décret , il faut savoir si on ne délibérera pas 
snr nn point sur lequel les comités pensent au'îl ii'y a p.is 
lieu à délibérer. Quanta moi , mon avis est qu il ne peut pas 

ravoir de licenciement, àmôinjs de vouloir détruire toute 
armés , a moins de vouloir tout mettre en combustion .- js 
dis qu'il ns peut y avoir... (grand bniit : le côté droit et le 
centre de la salle se lèvent en demandant > avec vivacitë,. 
^tt'on mette la question préalable aux voix sixr te licencie- 
ment des officiers )* 

. M. Cazalès : Le rapporteur que vous vene* d'entendre . . . 
'( aux vdix la question ptéalahie -, aux voix t aux. voix'^ll 
est impossible de délibérer sur la motion indécente et dan- 
gereuse qui a été £iite , de licencier Tarmée {aux voix » 
aux voix la Question préqlable ): . 

M. d André : Je ne pjrétendj^ pss • messieurs ^^ en disant 
uns motion d'ordre , snlsver nne délibération. 

«M. Rœderer : ^pi> monsieti». . «è (murmures k droite 
et au centre ). 

M. S André : Je répète , messifèurs » qne je ne veux point 
enlever une délibération ; mais je désire , nioi , ^ue les psr* 
sonnes aid oseront demander encore le licenciement des 
officiers . . . . ( murinures dans l'extrémité gauche. MM» dè^ 
Biauzatét Anthoine se lèvent ponr parier ). J'ai le droit ici # 
quand je n'attaque personne nominativement , de dire qu'une 
opinion peut dfétruire entièrement le gouvernsmexit de la 
France , nous livrer à t;ous les désordres de l'anarchie ; que 
ceux qui oseront . . . ( applaudissemens à droite >. Je n'ignore 
J)as qs'il y a des personnes qui regardent cette motion 
. somme très-patriotique , ' et ces messieurs-là peuvent la sou- 
tenir dans oettç assemblée \ mais j[e désire , mpi » C <lui. 4^ 
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montrerai , quand mon toar de parole s^ra venu , que c'es^ 
là le. comblé de l'aTiarchie , le moyen dé la destruction da 
royaume , la destruction, de no» moyens de défense contre. 
' 1 ennemi), qni démontrerai» dis-je, qu-il e^t impossible , 
absolutnent impossible de licencier les officiers.; un, seul 
raisonnement eh convaincra l'assemblée. Siaujourd'l^ui voi^ 
licenciez les officiers parce qu'il y a des pétiûons qui.le de- 
mandent » parce qu'il y a de» régîmens en insurrection ;f 
eh bien , messieurs ^ je vous dis cjue dans lYok semaines 
les soldats voudront encore chasser les rK>uveâiï» officiers 
qu'ils auront eu , et qae v o as n n r f ?, , . aans vous en apper*» 
voir , {a: contre- révolution ( applaudi à droite et an centre )s 
Quoiqu'il en soit , M. le président , comme je ne fais qu'una 
motion, d'ordre, je mç réserve , lorsque mon tour de la 
parole sera venu , de répondre en détail à tous les argu* 
mens que Ton a exposés, et de ne pas eji laisser pierre sur 
pierre. - .■ 

J'espert cependant, que l'assemblée, usant de ss perspicacité 
et sagesse ordinaires , ne laissera pas prolonger trop long-tems 

. cfette discussion. Ma motion d'ordre consiste donc^ i^. à ce 
qu'on se renferme d'abord dans là discussion du licencie- 
ment <ies officiers ; a\. à ce que cette que3tion soit décidée 
sans' désemparer , parce qu'il est tems dé faire cesser Tin- 
qiiiétude qui résulte , dans tous les torps d'armée , de cet espoir 
, de licendemem ; il es£ tems de la faire cesser , sur-tont dans 

. un moment où l'assemblée va vaquer demain ^ ou pfeut-étra 
lunâï/la séance ne sefoit pas as^sez longue pour énir cette 
discussion. Je orois donc, que, puisquon a entendu hier 
M. Robespieire , qxâ a dit à«peu-près toutes le» raisons, 
qu'on pquvort dire sur cet objet ; que , puisque nous avons 
tous le discours d'un hoaor^ble memble de cette assemblée f 
qu'il a prononcés dans une certaine société , qu^l a fait itu^ 
pripier , et que nous avons lu avec grand plaisir ; je de- 
manàe , M. le président , que vous mettiez aux voix mes 
dieux motions d'ordre ; la première , que. l'on se borne à 
discuter le licenciAnent. des officiers ; et la seconde , que 
cela soit décidé sans désemparer ( la question préalable ). 

M. Cazaiès\]e demaiade que la question préalable , sur 
le licenciement , soit mise aux voix sans discussion, et que cette • 
molîoii horrible ne soit jamais discutée dans cette assemblée. 
M. le présiderU : On demande avec instance que la dis- 
cussion soii feirmée sur le projet d© licenciement des officiers 
de l'arrilée. 
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L*assemblëe ferme la discussion. 

M. Robespierre : Je demande à fkire uns motioK d'ordre 
( aux voix , aux voix : grand bruit ). 

M. le président : Je ne puis refuser la parole k M. Ro- 
bespierre sans les ordres de rassemblée , je vais la con- 
sulter. ^ 

L'assemblée national* décide qu ell# M'entendra pas M. Ro- 
bespierre. 

M. le président : "La. proposition est faite du licenciement 
de tous les ofÂciers de Farmée. Sur cette question bien claire 
et bien entendue , on demande la question préalable : je vais 
la mettre aux voix. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur le 

licenciement. 

i 

' M. de Cazalés : Je demande qu'il soit inséré dans le 
procès verbal que le décret a -été rendu à l'unanimité ( non, 
non ). * 

M. le rapposteur : Voici les deux premiers articles du 
projet de décret des comités. ( Voyez le supplément d'hier ). 

M. de Cazalès : Après avoir rendu hommage à la sagesse 
et à la justice avec laquelle ^rassemblée nationale vient de 
r-ejetter la motion qui lui avoit été présentée ; je ne puis 
yous dissimuler ma façon de penser sur le serment qu'on 
vous propose d'enjoindjfe aux officiers de l'armée de prêter. 
Je vais chercher Ips raisons qui peuvent avdir déterminé 
vos comités à vous faire cette proposition* et j'^spere prou- 
ver que ce serment est inutile en lui-même , et que > dans 
les circonstances actuelles , il peut être dangereux ( a gauche : 
( aux voix , aux voix le décret ). 

^M. de Cazalès : Je demande qu'on entende les considé- 
rations très justfes que j'ai à présenter; ce que je dirai est 
une conséquence du décret que vous venez de rendre, 
(grand bruit). Je demande que l'assemblée nationale veuille 
bien m'entendre ( aux voix , aux voix ). * 

Plusieurs i^oix : M. le président , consultez l'assemblée 
pour savoir si M. de Cazalès sera entendu. 

L'assemblée décide que M. de Cazalès ne sera pas en- 
tendu. 

M. de Bouthillier : J'avois la parole ; je n'ai qu'un mot à 
dire : comme membre du comité militaire , J3 dois déclarer 
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hautement que Je desavoue la mesure du serment présentëa 
à rassemblée ; que j'ai desapprouvé ce serment • . . (inter-* 
ruption). 

^ M. Rœderer : Tous les fonctionnaire* publics , tous les 
citoyens françois ont pi^^té serment. . . 

M. de Foueaulù. t Mais comment monsieur parle-t il 
quand on n'a pas voulu entendre M. de Cazalès ? 

A gauche : C'est pour un amendement ( grand bruît ). 

M. FfÊcaule : Je ne demande pas mieux que M. Rœ3erer 
parle ; mais je demande à parler aussi. Monsieur ( en s'a- 
lîressant à M. Rœderer) , vous ne parlerez pas si rassemblée 
me refuse la parole. , . 

Vous m'avez appris , messieurs , que la résistance à l'op- 
pression est le plus saint des devoirs. ^I, Rœderer ne jouira 
pas du privilège exclusif de la parole, ou je resterai sur la 
place ( rire bruyant ). 

y. de Eiauzaù : L'amendement de M. Rœderer tend k 
retrancher du serment de% officiers de l'fyrraée toute dispo- 
sition particulière , afin que tous les François ne fassent 
qu un seul et même serment. 

M. de Foucault Je prends la parole pour proposer un 
projet de décret différent de celui des comités. 

Messieurs , l'état est en danger ( murmures ). Je préviens 
l'assemblée que je serai très-calme, et que je recommencerai 
toutes les fois que je serai interrompu ( on rit à gauche ). 

Messieurs , l'état est en danger ; les troupes ennemies sont 
'prêtés à assaillir vos frontières. Telle est l'alarme , tel est le 
cri général que vos comités viennent de vous faire entendre 
( non, non ; c est faux ). 

M. Fréteau : Comme il s'agit d'un fait , et que les co- 
mités m'ont chargé d'être leur organe ; je suis obligé , par 
exactitude et par respect pour la vérité , de vous arrêter-là. 
•Je n'ai dit nulle part , les comités n'ont pas dit , personne 
n'a pensé que les troupes étrangères fussent prêtes à entrer 
en France ; au contraire, j'ai dit que les troupes des Pays -^ 
■JBas n'avoient pas augmenté depuis six mois, et même que la 
désertion les avoit diminuées J'ai dit qu'il y^avoit sur là 
rive du Rhin plus de. troupes qu'il y a deux mois ; mais as- 
suréinent je ne les ai pas présentées comme étant sur le poin 
d'entrer dans Je royaume ♦ puisqu'au contraire j'ai eu soiA 
^'"^P^^^^^ que I sur 1%% bruits qui ont été répandus part 
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tout j ott'îl T livoit des léttx<fts rëquisitoriales adre$Sêe« par I0 
conseil de Vienne à la Bavière pour laisser passer i2> mille 
Autrichiens , j'ai articaLé4}ue nous n*en avions pas la moindre 




ipënétrable 1 , , 

qu'il y eût un seul corps en avant. J*ai 'dit quil étbît^ passé 
quelques régiment du Piémont dansJa Savoie, et qvttk pa>- 
roissoit y avoir sur cette frontière quelque légère inquiétude ; 
maiji je n*ai pas dit qu'il y ait eu un corps relevé .j^insi , je 
vous prie d'observer que ce que voujT attestez d:aïis nlbseiiibiée 
n'est pas exact. , 

M. de Foucault: D'après ce que vient de dire M. te rapl 
porteur. . .v;. 

M. le Chapelier : f 'observe que c'est une injultîce d'en- 
tendre M. dé Foucault , puisque M. de Cazaîjès ri*a pas été 
entendu. Aucun de nous n'a voulu mettre en question ^i 
on exîgeroit des officiers fraiiçois l'assurance de né paip^ra- 
hir la patrie et de gatder la constitution. M. de Foucault 
veut vous faire la proposition que vous ave^ ireftisé d'entein 
çlre de la part de M. de Cazalès. ... .' 

M. de "Boucault : Non , Monsieur , yous ne la connoîsse» 
pas ( on rit à gauche ). Vous voulez jouer dans cét^ assem- 
blée le rôle de t jrani; Je demande à être entendu jusqu'au 
bout. 

M. ile Cazalès: Gomme M. le Chapelier vient d'intcr^« 
prêter mon intention , je crois qu'il esjt rigoureusement juste 
que je l'explique.- 

M» le Cliapèlier : Je n'ai pas fini , moî»^ . * 

M. de Houcaùlù : Je n'ai pas fini non plus t et j'avoîs coaw 
mencéaya^t vous (on rit;. ' • ■ 

M. le Chapelier : Je demande qu'on mette aux voix, l'ar- 
ticle , qui ordonne que les officiers frariçois préteroi^ i^ 
serment , et qu'on aille aux voii sans discussion. 

Tout le côté gauche se lève en demandant d^aller Auâ 
.voix. ^ 

M. de Foucault; l)'aprfes ce que m'a ^Jt M. le rapporteur, 
je suis moins jallarmé; mais vous dc^vieai i&rpire ainsi q^j^em^ 



qu'après tMtes les ^positions de Meeteur de Mayenoe ; 
<lvLil noas a prëseolBes dans &^rapport« il pqiivoit exiitet 
un projet de coalk ion. Je co||Tinue: ' 

TrouTer lé remède «le plu% sàr^potir mettra la France h 
Tabri de toute invasion , voilà^h»ce moment m but et i*am« 
l^ition de quiconque veut concoiJk' à Thoninr de sauves 
aon pays ( A gauche, aflons donc). Je ne As pas pr^ls^ 

Quelques espdflp^^es d'innovations «t d#destruciîon# 

TOUS avoient prjPoajÉ^puîs loag-tefts le licenliemment d^ 

l'armée d uno part ,1R de Tautre d'user de tous lesmovenâ 

^ pour opërct-' sa diss^^îon. Vos comités nonf pas adapté 

cette idée daferén u^ nie nt : ils s^M^eups vousldire de met- 



tre à la pjl&sërieus^^reuve .^pimtime9fc«gui % toujours ea 
le plus d*9Quenc« il^^s ofH^rs françois cè^ deThonneur 
<à ganchej i^ît^doMIfÊur Us soldats ). ^ 

M. de Cazalès :'CdSjmesj5iears i^^jpRt pas que les oIE-k 
tiers sont des soldat!» T ^F^ 

^ M. de Foucault : (^fte proposition , seton moi « est inju* 
rieuse ; mais le salut décrétât les engagera à supporter encore 
ce nouvel outrage : ilf ^^aleront . . . ( murmures), ils avale« 
ront jusqu'à la lie , pour le rétablissement de l'ordre et de la. 
fureté de Tétat , ce hpuVbau calice d^amertume ( lesmnrmii* 
res redoublent). 

M. Rahaud : Je ne sais pas comment Fon peut attrtbueip 
& rassemblée nationale des senttmens ansisi injurieux ^>aur 
l'armée. Je demande que M. de Foucault soit rappelle à 
Tordre. 

M. Guillotin : Je votxs prie , M* le président , de faire at«- 
tention qu'on aôté la parole , non-aeuleinent à M. de Cazalès; 
mais à tous les membres. Ce seroit faire injure à M. de Cazalèa 
que de laisser continuer M. de Foucault. 

M. Regnault : Je demande à M. de Foucault la pefmissioa 
de lui adresser la parole. 

M. deYoucault : Je ne m'y oppose pas. 

M. Regnault \ Messieurs , je crois qu'il est utile de de- 
mander à M. Foucault., s'il a pu dire sérieusement ^ue lea 
ce mités réunis de rassemblée.. ^ '- ■- 






M. dâ FoUeauU : Monsieur , vous^'interrompres pbiit 
tela après ( ^n rit }. — ^ 



>ucai^, 



iJLRegnauh: M. de Foucaiî^,vous«raye^ permis devons 
adr«ss€fr la p|[role. Si yomjffou^ refusez , je vais m'adresser k 

\at: Onn^nerche qu'à embarasserrassemblë«: 

but. Aux. voix sur le décret. 
Je demiflMe ou quei|||^ille aux voix sur le 

je sois eql^Mb ( graucN^||^te ). 
ent met aitx voix les deiflHe3||fs articles dani 

vgu^^ne vouk» 
41 



rassemblée 

. M.fi^a BzVzi 
£i ^u^ aller 

Mk Regna\ 
décret ou qi 

M. le prés: 
le tomuite : 3s sont adoptés. 

M. de FompauU : Co] 



mment > 
pas écouter mon projet »M^<^ 




un^iufi^ militaire 
i^t. Y Qu» voulez loi 
sef vira-t-il ? Ceux qui 
• forcez pas à cela : ja 

; sur mon honneur 



^ mess: 
-^ prêt 
Plusieurs vojp .•Passoj^ à^irtide 
M. .^/'^/Ti^/^^Voulez-vous écou 
< applaudi ) ? UOTl^l^dêià fait un 
en demander un sec^H^j|^ quoi vou 
voudront s'e^i aller s'en nsont ; ne 
vous le dem^^uie commet on citoyen 

" M. Regnaulù : Je demandé que leà 
qui sont dans l'article qui vient d'être décrété soient JŒiiti 
désormais à tous les serme^s qui ^ront prononcés par les 
fi^nçois ( oui, oui , applaudi ). 

J'observe que si l'on est allé aux voix sur l'artîcld, sans 
«icbever d'entendre l'opinant, c'est qu'on ne jouvoit écouter 
quel<^'un qui làisspît présumer que les comités dé rassem- 
blée avoient voulu faire un outrage à l'armée , du patriotis- 
me de laquelle nous n'avons jamais douté ( applaudi >. 

M. de Toulongèon : On vous propose une mesure très- 
sage, en demandant que le mot honneur soit employé dan* 
tous les scrmens des fonctionnaires publics et des fraoçois. 
Il est nécessaire que les deux mots sacramencaux honneur 
et infamie irjsérés dans l'article que vous venez de décréter , 
qui sont jjistes quand ils regardent tout le monde , mais qui 
sont une 'exception offensante , soient compris désormais daiw 
tous les sermens ( applaudi ). 

L'assemblée adopte sauf rédaction l'articie additiQZUiel 
proposé par MM. Ilegnault et de Toulongèon. 

M* de ^QUcauU : Je quitte la tribune ; mais en méffie teias 
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fc preiids acte die laréàstance qire fai éprouvée, et dd rî- 
' clicuie scandaleux que rassemblée vien'^ de s^ donner atu^ 
yeux du monde entier et de ce public qui a les yeux fixés 
sur nous. 

M. Bureaux de P^vx;^ : Avant de passe? À Particle suivant y^ 
il est essentiel que je donne une explication qui ne sera p^a^ 
sans utilité. L'on regarde et Ton a accusé rengagement que 
l*on vient de décréter, on la accusé , dis- je , d'éfk-e une 
xiiesure offensante et outrageante pour Farmée. 

Mi de Foucault : Monsieur , je demande à être écouté 

si vous continuez y si vous parlez. ( grand tumulte à 

ipauche ; oh! oh !k dt-oite ). 

Plùsieui's voix : A Tordre. 
t^M. de FoucavU : Je demande à être écouté* 
P** M» Bureau de Puzy^ On vous a dit que le serment qu on 
^ousproposoit étoit et injurieux pour l'armée , et inutile , 
dangereux et outrageant pour les officiers de Tannée. 

jM. de Foucault'. Je me charge de le prouver ( à V ordre, 
^uet est donc cet Itomme là?) . 
' Plusieurs voix : Faites donc mettre dehors cet homme -là/ 
M. de Cazalés : Cest une ^injustice atroce ( bruit ). G*est 
extraordinaire » messieurs. Cette iB£|rche d'oppression . V est 
pas digne de Tassemblée nationale. Pour la seconde fois » 
qu'il me ssit permis d'expliquer ma pensée toute entière 
inon, non, non). 

Àf. d^ Montlauzier : Hé bien , M. de Puz j ne doit pas 
jplUrler. 

M. Je Calalès : Je demande , pour la seconde fois , qu'il 
me soii permis* de développer ma pensée toute entière 
i non , non ) , avant que personûe n^ veuille Tinterpréter et 
|à combattre ; je demanae donc que M. de Fuzj ne .conn- 
batte pas ma penséei, puisqu'il ne la cônnolt pas , et que 
l'ai le droit de la développer moi-même. 
' M. de fomcault: Je demande k réublir un fait (à l* ordre ^ 
'donc. Mouvement d'impatience à gauche). P'où viennent 
les troubles dans les troupes ? Le voici , messieurs. 11 j i* 
tix semaines que la société des prétendus |^uis de la constitu- 
tion de êtrasDOtfrg a écrit à toutes les sooiétés des amis de la 
constitution de toutes les villes , d'envoyer à Tassemblée na- 
tiioxiale des adresses pour demander le licenciement des offi- 
ciers de Fermée ; et un député de Tassemblée* a porté lui- 
snème au ministre cet écrift infâme d'inviution. Ainsi , mes- 
aieurs , ne cherchez pas |a cause de tou9 les désordres ailt 

Tom^ XXriL K#. a8. Ee 
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tous les clubs de France C éclats de rire à gauche >w W^ est 
apPMXé^ C*i?Rl*l^<ii i d«»be )* 

.' JiC* d^^f'^^ -, ^ 'e«^ 1>JJP* grtHuktmeat #& V» mntâe»eni 
•<q^Ç J>(t.d« Fq,uç4uU ïtfat interrompax ; ça* iï ne s-agile pas d« 
jl$l^oirXOQ?mQntb ont é^jp^ovoquiés , oGnaiie»t sont arrivés..» 
( interrnpliou à dçoitJB-X 

; M. der Çigaff^^'i J« fitit- la matàoûf qttott me^e^ d«itors 
ee)}xqui;inif»i^>omprQnt.dj)YAi|ttge.^ ' 

M. Bureaux da Vusy : Je disoi^^nc^ mess^uw^^ <}««'JMIÏ 
quelques moyens , que par qujahqiies voi^» qu ayimt ^té ré- 
pandues dans là publiée <ri «di^éssiées à^ j'assenibiéi» lès pétiâons 
qui mcu4>^nt le^ o/fici^rs , k fiak e«: qaft ceaf» pè»dtioHS- tttis- 
t^ifi^ ;.qM*elles avoii^^t répunjJiu iai^âinie ; qu*«il^ ÎAqmér^ent 
les citojr^ins. I^Ul.q^^^l^toitia repcaoi>6: qii<? Toô' ^soit Au» 
OiS9f9^i;s.? I>eçe }<^q< p«r iffi.aiibtssviuge du s«^4Tn%^iit quais 
âvoient fait. J*ai déclaré hier, au nom descèmilés' , oombiea 
i^i|.\^oieatiF«g^¥df^'çi9ri»iaMSQljp^ commet iutile; kift» faî 
&it sentix en loéjd^.e-t^rmt qojl étoit iit;ceâs«^>i%- a«i^ bi«i^ pu- 
yÎG.; q^r'il étoit in.diwpeiiafibie que les. oifet^is» dié*«oïiBJ«*«irt 
e^WutXS oiUf^ei|||»v E^qualie et oit ia>iiiafvi^r« iâb pljEW dé* 
jçe;^lçadQ»t iU j^^SJ^^t 1«a détinï^e/^t dom laéitaibléek pût 
leur en offrir les moyens ! Net oit -ce pa»-dfe s'adt-as*«r à 
f^j^^ifja^^ e^ de Wui;;4ire : on ioûs:r2^e €i-4€^«-per « vwe 
serment par substerfuge; on vous tache d'inlâmie ; eh bien} 
î>sseml?l(^e a pour voys, la cpnjiMé*^tiQn . q«,V% ^<^ à des 
l^où^mes Kbres et honnête^. ÊiW vous cîeua^n^ dçi d^w^ntif 
«t de signer vousrmêmc^. le ié?4mii\\W^ l>Ai vqi^s. pr^^iUl 

comité militaire , qu'il croit ayofr mérité résume 4^ tous les . 
ofâciors de lfa?nn^ par ctelte digposiiiuu. ■ ^^ * 

: AL </« CazaiM : Et moîv'j,e soutif ns que c'çst un outragé 
•infullanbpoîtir les offreFcrs de l*if»i:mée. ^ '^# 
- Mi «foMaw/W^jp/^ Ondoitrrioias compter '^urttonneirf 
4e0. clubs cpie sur celui desi officiera. 

. M^ ^ Tntcy : Pour ^ er tout sounç®n , je .Çiià la moU^a 
qu^ M- 1^ prisident écrive Iç peu dé mois qu# M. de P«sy 
^CKtt d»-.dire- , aux officiers de Tarn^oe î i^ous tes si&nèron$ 
•tWWCapplaùdl)* Je vous prie , n^onsîeûr le jôréii^énÇ., dç 
mÊt^m99tto motion aux voèc. , 'r. . .. , «* 




Plusieurs voix , Oui , oui , elle est benxm 

U autres : L'ordre du jour. » ' 

M. Perdrix : Ce seroit trop humilier IJ^ssemblée. L'ordre 
AU jour ou la Question préalable, 
j On lit l'article 3 ( voyez le numéro d'avant hier, page 217 ). 

M. Lucas : Je demande (Jue tous les officiers qui' sont pré^ 
'$fens dans cette assemblée , prêtent sur le champ Id ser- 
Jiïent (murmures, ^ux và/x f article).^ 

L'article est d<^crété. • 

^ ^roice : Point de voix. 
. Les articles 4 » 5 , 6 , 7 et 8 sont Successivement ôàcrétèsé 
C Voyez le numéro précédent, page^ai7 , colonne a et 3). 

M. prétean monte à la tribune. 

Une partie des membres de la droite Sort de ta salle ^ . 

M. dt^ Cazalès : kes article* que M. Fréteau a à noui 
grôppser , sont assez importans pour être ajouriiës. 

M. btânetz : Je demande que ces articles soient décrété g 
sans désornparer. 

Les cinq prejniers articles Sont décrétés sans disCUssîoii 
(voyez le n^. d'hier),— JVT. Frëteaulit l'article 6. 

M. de Volleville : Je demande qu'avant d'aller atix voix , 
rassemblée nationale décide la question ^i a été renvoyée 
au comité sur ma motijn : lorsque Ton déofara que tout 
françoîs qui port^ruit les armes contre la France seroit puni 
Àq mortj je demandai quai l'on définît ce que c'(^ioit qu'un 
françois ; or ici , messieurs^, il faut déclarer si M. de Coûd^ 
est ifrançois , si M. de Condéveut être François (6à! o/ify^ 

M. Dumetz : Je demande que M. de Fôlféville soù rap- 
pelle à l'ordre, pour a>toîr insulté la nation Françoise. 
* M. de Yolh'ville : L'assemblée l'a légitimée par son si- 
lence , j'ai donc pu m'en servir. Vous ne pourrez donc dé* 
cîarer M. deCondé rebelle , que quand il aura déclaré s'il 
est , et s'il veut être françois. Vous aveJi très - sageméhc 
ajourné un article qui ordonnoit de*Coui*ir sus à ui) rebelle, . 
e,t ici vous décrétez une règle général©, noft pa» comme' 
liné 'règle g(^hétale ,, mais comme un oufrage , Comme un ' 
assassinat {ohl ohl à gauche ). Je demandé dgnc la questioa 
préalable sjir l'article {aux voix t article j. 

,'M., rabhé Maury : Messieurs, je . n'attaquerai en oa> 
xpoment aucune des dispositions de cet article ; je' nie'borne-* 
rai a présenter à l'assemblée les raisons de'sagesse^'et d'e jus- 
tice, qui l'obligent d'ajourner cet article au moins pendant' 
àuin^e jours (murmures. ^Ux poz^ , aux voix, /a i/uestio7t 
j ^r4^il0Surl'a^Quf(icf?iifintJ^. On. demandera ton tes' les <|ués-' 



tions préalables que Ton voudra y mais les contraçHctiims ûê 
in*eaipécheront pa3 de défendre , aroc modération , une cause 
ili^niment délicate* dans laquelle j'ose dire que la justice de 
rassemblée est prodigieusement intéressée : ne cédons pas » 
^essîçurs, à un premier mouvement ; réfléchissons et met- 
tons de l'ensemble dans nos décrets. Quelle est , messieurs , 
dans ce moment la position de M. de Condé ? A vos yeux, 
c'«st la position^ d'un' homme suspect; mais aux yeux de 
.personne dans le monde , elle ne peut être encofe la posi- 
tion d'un homme coupable. Vous le regardez comnf^ sus- 
pect , et en conséquence vous lui enjoignez ou de rentrer 
dans Je royaume , "ou de s'éloigner de la frontière pour exé- 
cuter voire d<'crei ; vous voye^ déjà , messieurs , que 'votre 
comité étoit dans une position très-partieuliere ;.car ce n'est 
pas pour rien qu'on lui laisse l'option entre son retour dans 
le royaume bu son éloignement des fi-ontieres ; <yi a sept! 
au 'il seroit barbare de lui dire de rentrer dans le royaume 
clans un moment où il parolt vous dire^ avec vérité , que ses 
jours n'y seroient peulî^ôtre pas en sûreté {allons aonc!)^ 
Mais, messieurs , sans nous jet ter dans une discussion diplo^ ^ 
ikiatique dans un moment où Funion des sentiméns seroit ' 
infiniment désirable dans cette asse mblée , je vous invite à 
être conséquens. Il est bien maniftste que pendant quinze 
jours après la notification du décret de l'assemblée • M. de 
Condié aura la liberté d'entrer ou de s'éloigner. Au bout de 
ces quinze jours là il sera seulement dans le cas de la loi; 
car jusqu'à cette époque il n'aura pas même désobéi. 11 aura 
profité , d'une latitude que vous lui avez accordée vous- 
. même ; car je, ne parle que d'après tin décret qui vient d'être 
prononcé par vous; or messieurs', dès que M. d# G>ndé Sera 
averti de votre décret ^ de celte alternative de votre part , je 
soutiens que' les législateurs ne peuvent pas , par précan- 
tîon y prononcer d avance des peines qui entacheroient... 
(a/i! a/ij). Votre décret , dans la forme que lui. donn^ 
• votre comité > est comminatoire dans le délai ; vous ne pouvez 
pas le rendre définitif par la peiee, dès que vous serez obligést^ 
dans le cas où M. de Condé désobéiroit au 'décret , de rendre 
lui nouveau décret par lequel vous déclareriez que la peine» 

Îrononçée tel jour , a étéehcouVue ( non, non pas , à gauche }. 
e dis ^ et ce n'est pas la peine de le prouver , que si M. de 
Condé désobéit , vous sere<s obligés , si vous êtes conséqueni» 
de rendre un second décret , pour déclarer que la peine est 
encovirue. Qu'allez-vous 'donc faire aujourd'hui ? vous allea 
prendre une m«snre manifestement cotittmTê à voi priât 
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f îpes, à vos propres intérêts ; contraire à vas principes , en 
^0 que' vous ne devez pas dire que des décret^ comminatoireâ 
soient des décrets définitifs : contraire à vos intéréts';'car^ 
quel est Tintéret des représentans de la nation dans ce moméift 
n% crise ? Le grand intérêt de k nation est que ^ pour calmer 
les inquiétudes que vous donne M. de Condé , il rentre dans 
le royaume , et vous allez j mettre obstacle. Commenjt vou* 
lez-vous que » d'un côté , vous lui ouvriez les bras pour le 
réunir à ^s concitoyens ; et que , de TaUtre, vous«alIiez Favllir 
aux yeux de la nation entière , en portant contre loi une 
peine qu'il n'a point encourue ; qu'il est le maître d'éhidèr; 

« qu'il n encourera peut être pas ? 

Mais 9 messieurs , si vous voulez supposer un instaiit y 
comme vous le devez , parce que vous ne devez jamais pré- 

. juger le crime , que M. de Condé rentrera dans lé royakrhe ; 
;avcz-vous le droit de l'entacher ? ( A gauche : on ne Ventôcfia 
pas ). £h bien , je suppose qu*un décret comminatoire ti'en'^ 
tachera pas M. de Condé ;' mais au moins vous convier«ires, 
tju'un pareil décret, pris sans nécessité ( à gauche : vofis sapeZ 
bien le contraire ). f)ans votre propre système , messieurs , 
qu'y a-t-ii de nécessaire ? C'esc de donner un ordre à 
monsieur de Condé , de revenir on de s'éloigner > mai* 
dans votre m^me système > il -est si peu nécessaire de p'ro» 
noncer des peines , que vous lui accordez avec justice un 
délai de quinze jours ieh bien , je soutiens qu'en supposant 
que Votre décret neV^eiiktache point -, votre décret est propre 
à l'irriter ( grands murmures); votre décret est propre stir-^ 

' tout à irriter contre lui le peuple , qui croira faire un acte 
de patriotisme en assassinant un prince dusang ( muraiurea). 
Messieurs , Je vous conjure d*^oubIier 'un instant que roui 

tf êtes assis paisiblement dans unesaile où v6uin*avef aucun dan** 
ger k cburifé Souvenez- vous que (es positions aes hommef 
varient 9 et varient quelquefois en sens contraire (à gauche ? 
ah ! ah I cest une menacf ; aux voix Partiels >. Je dis , 
messieurs , et je ne le dis certainement pas avec Faccént d«^ 
là menace , que les positions des hommes variept, etquel- 

, quefbis en si peu de tems, que nous ne devons pas noua 
donner des loix sgns nécessité ; que votre menace est inutile 
pendant quinze jours^ et que nous devons nous ftélîctter d'à»- 
voir miinze jours de pluS de délai pour rendre mt décret 
--ui doit afiiiger tous les fiançois ( murmures); Oui messieurs , 
I doit alHigér tous les &ançois. Telle opinion personnelle 
que nous puissions avoir de M. de Condé , votre décret ne 
pourroit éûe ezcuté que par la nécessité ^^^car^des actes de 
^ ■ • • ^ Ee S. ■ 
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rigueur qui m sont pas nécessaires , cprame vous lavez 
connu vous-même dans, votre, déclaration des droits , sont 
pes actes d* oppression contre tous vos principes. Je demanda 
donc , nc^essieurs , que Tadoption d'un décret qui ne décide 
jrien .pendant quinze jours , ne soit décrétée que dans quinze 
jouris. C'est Tajourneraent que je demande ( la çu^iîon préa^ 
iahle \ aux voix, l*anzçla), 

M. ^aiioigny : JI Aut mettre la proposition ie M. de 
I^olleviUe aux voix. Il est nécessaire qu'on s^che ' ce que 

p'est qu'ua franc^ois. 

M Il y en a bien qui en ont le nom 'et qui n^, 

Jeipérîtent.p^s. 

M. dû Be^i^umetji: Je pense que le pré opinant ne s* est 
pas fait une idée assez exacte des. mesures de la justice, 
. Jorsqu il a demandé que rassemblée ajournât la partie pe- 
lade, 4^ décret, qui vous est proposé ; cette partie pénale 
;<ist.iane mesure exacte de justice ; car , elle comprend la dé- 
•cJaration de la peine à laquelle* s'expose?:oit M. de Condé, 
s'il nlaccedoit point à la déclaration qui lui est faite , au noni 
de la nation. Il -feut bien distinguer entré Vétablissemen't 
ile la loi qui déçlarç ce qui est dcfendu , et qiai énonce soui 
quelle peine un acte est défendu , et' le prononcé du juge- 
ment qui applique cette même>loi a l'individu? flseroit tout 
& fait injust^, §qds doute, de croire qu'un individu tombai; 
ipso facto sous la peine ,. et qi;e la* peine s'appliquât d'elle- 
iakxne à lui , si elle ne lui étoij: pis infligée par fin nou? 
veaujugemenf; maisil neseroitpaf; moins injuste de sùp~ 
poser qu'il fut tombé dans le cas de cette pçine , avant quç 
cette , p^ne ait pût être déclarée et, établie d'avance par 
)a loi. C'est donc à tort rue Ton prétend que l'on pour; ^ 
proit se dLS];fe*nser de prononcer dès à -présent cette peine.' 
$ans doute , il seroit ncure^x pour tous les membres de I4 
pation de ne voir en tr' eux que des frères , et de consi- 
dérer comme (des frères tous ?cs raem!)res d^urie dinastie 
q.u^Ze«françoisspnt accoutumés à respecter et à chérir ; et je 
^'étopne , *et il ip'e&t permis de m'étonner de ce que ce soit 
dans la circonstance présente qtjp Tcm applique cette question: 
i^u'^st-ce iqu'\)n françois ? peut-on se permettre une pareille 
réflexion lorsque l'objet du décrfeti^ui lequel vçns délibérez est 
un membrfe de la dinastie., lorsqu'ils des droits éveiftuels à 
|a couronne dé France ? et peut-ori douier, de bonne foi , sj 
♦un homme appelle par son rang et pa);sapaissance(opriU, 
j^ porter ce^tA couronne dont vops. avez fait et dont vom 
^vez déçl<i,r^ qu^e le pouvoir étoit Çonsrituïionnel et ç^lutair^ 
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pour kFrance entStre..; Qu'il ine«ok fAirirfis:d« ne pas iA\t- 
rèter davantagie sur une question aussi înconcerable ,.*etili* 
rappeller.au prëopinant que lorsôu'H croit «itreVoir «ne ri« 
gu^ur inutile çt par conséquent d^laoée dax» le dé<»ret que 
vous propose votre comité^ il se trompe :^ii)fio1tiinent, puis- 
cjxi.^1 nV a dans la prononciation de cette peiae qu'une jus^ 
tice qui est due , dans t^us les cas , à-ceux'que Ton constitue , 
soit en état de désobissance ^ «oit en ëièt.de délit qneldto- 
q[iie. Je demande donc la question préalable sur Yàj€mm%^ 
ment ( Applaudi', aux voix, au» ^oix), 

M., Cabales moiUe à latrihuna : M^vi^ieurt , fe tl^BÎ qu^ttne 
simple observation à aire à l'assanblee 5«ir oe que vient d% * 
dire M. de Beau me tx ( aux voîx , aux voix le tb&ctêt ). 

Pluneups membres : Fermez ja discussion»* -M* le président 
met aux voix la motion de fermer la discusuoii , M fkit là 
première partie de la déli|p|b'ation. 

M. de Ûazalés : J'arrête la délibération , Vbsftemblée wai^ 
tionale va se déshonorer en fermant k discussion. 

^ droite : Sur une* discussion de cette importance on d<^i| 
* ejatendre des reflexions, ' ' 

ué gauche : Aux toJx , aux voix. 

"Mè de Custine : 11 est inconcevable ^ue rattetnblée mon^ 
tire une telle impatience daps une discussion aussi impor^ 
tante. 

M. ae Monllansier : Il n'y a pas de générosité de totr*. 
.part à fermer la discussion. . , . , 

Un membre à gancJie : Messieurs. ,.^ . .• . ' 

M. de Cazaîcs J 'ai la parole. Elle ne peut se déllionorer à 
point là. ' . ♦ 

M. Maury : I aîsse^ donc , messieuss , on atiroit droit a% 
défendre un assassin devant le juré, , . ^ • 

yi.de Cazalès : Le préopiuant vient d'établir ( à {ordre . 
à tordre, Ja discussion est fétmée )i . > 

M. de OajMlês : MeuieOts. .. ( ifos dùcrfi^ioit ^ifhrmée ) , 
non elle n'est pas fermée , je ne çoUÎfrirrfî >^i qwé rassemblée 
joationalA se déshonore à oe wint ,ieife8{)éttèrèi un décret , 
mais je ne descend©^ pa* démette mbun» quHl ne jîoit prô- 
jioncé! M. le président ,jft, vous prié d A la consuMer : elle 
n osera, pas le ^endi^t-*-< à franche i^ âlMns dohe , Monsieur » 
voiileztvous faire peur à rassemblée }. 

M. deCazalàs : Le préopinant... < bruit , lA discussion est 
fermée ). ^ * • 

M. de Cazalès ; Consulte* rassemblée , M. lé président. 

Ee4 
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M. lErètemi : Je demande* que M. dé Cazailès soit ex- 
'^ tendu. 

Vn membre : Consultez rassemblée. 
M. Vahhé Maiiry : 11 faut entendre tout le monde* 
M. de Cazalès : Lepréopinanta établi d'une manies^ t cfea» 
claire..* ( bruit). * ... 

A gauche : La discussion est feriaée. 
> M. Maury : M. le président » ayez U liontj de don^ulter 
rassein^lee. 

A gauche : ta discussion est fernlée. 
' M. de Cazalès : 11 n'y a point, d'exemple de cette <yppreS' 
sion et de cette tyrannie dans Thistolre du monde. 

M. 'Custine : Je demande rajournement. 
. M» Populus : .La questit>n préalable sur rafonrncinent 
( à tordre à la tribune ). 

M, de Cazalès : Comme jenef^uispas dire là vérité kVas* 
«emblée , fd la dis a M. Beaanietz. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pa^ lieu à délibérer sur 
l'ajxïurnement. * , 

M. Péthion : Dans la circonstance où nous nous trouvons 
51 me semble ^ue l'assemblée doit se comporter avec la dt- 
gnité et Pénei'gie qtti lui conviennent. 

" iSous l'ancien régime si des puissanees voisiâes eussent 
fait chez«.el1es des rassemblemens d'hommes au de-là du ra$- 
.«emblemént ordinaix'e , le g'ouyernement auroit pris lanaar.» 
che ordinaiire en pareil cas, qui est de faire demander par 
le ministre des afra^es étrangères quelles sont Iq9 intentions 
.'de cespàissandés : la raison et la politique «^réunissent pour 
que l'assemblée prenne cette mesure. 

i~ M. Populfé'3 : Quatre- vingt mille bommes sur les bords 
du Rhiii; et nous le demanderons après. 
, M. Péthion: Ce seroit une pusillanimité qili seroit très- 
daneereuse ( grand bruit ). * 

M. Mabaud^i Je demande qu'on passe à Tordre du jour; 
Ce n'est pas pusillanimité , c'est courage. 

M. Péthion continue de parler (grands murmures). Oa 
demande à passer à l'ordre du jour. Adopté. 

Les airûcles 6, ^^t 8 sont adoptés. • t 

M. 'Srçteau : Quani à kmes«rede l'adresse aux françoiSf 
nous nous en occuperons et le comité vous Ta présentera. 
La séance sç fève à 3 lieures trois quarts. 
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Sé^mcedti samedi soir, i } jnin ijgi: ^^ 

Présidence de M. dAuchy. 

M« Treilhard occupe le fauteuil. 

Un meinbre du comité ecdésiasti^jue propose diffirens dé^ 
«rets de circonscription d<5 paroisse qui sont décrétés. 

On introduit à la barre une députation de la garde natio* 
aale^e Brest, 

L'orateur : Messieurs , nous avons toujours cru que la 
meilleure manière d'applaudir à vos travaux ét^it d'accélé* 
Tf r leur exécution , et que. la prospérité publique en étoit 
1 apologie convaincante. Le département du Finistère en a 

^onnéla preuve ; les citoyens de Brest ont pu se ftlicitèx 
d avoir contribué à M ter cet heureux résultat : le même 
succès a couronné un décret qui déclare citoyens nos fireree 
les hommes de couleur. Des extrémités du* royaume nouA 
accourons pour le garantir. Ceux qyi ne sont pas à la hau- 
teur de vos principes voudroient envain rendre k natnre 
complice du mauvais système de tyrannie qu'ils cherchoient 
à conserver. La voix de la raison, Tinfluence de nos loixiÎMront 
4isparoitre toutes les nuances d'esclavage que 1 aristocratie 
faisoit appercevoi»)our dégrader l'espèce humaine. Le décret 

. que vous avez rendu , malgré les m^mures de la cupidité et 
de quelques passions viles , fera tressaillir de joie tous le* 

, hommes généreux , tous les amis de l'huinanité , tout l^a 
amis de nome Constitution. Nous nous hâtons de vous en 
apporter l'asiurance ; mais quelqn'ait été natre empresse- 
znent, déjà nos frère* de Bordeaux et de plusieurs autres' 
villes maritimes nous ont prévenus.. Nous venons , animés 
du même zèle , «solliciter renvoi -de gardes ^nationales en 
Amérique , non pour y faire la guerre sans doute, mai» 
pour resserrer les liens qui unissent plus particuhérement le« 
villes maritimes à nos colonies , mais pour convaincre tous 
ceux qui oseroient douter de| véritables intentions de ras- 
semblée. Des, citoyens éprouvés peuvent.seuls se charger 
de cette honorable mission. 

Nous le disons avec franchise , mcssieuss : U faut 
peu compter surceux auxquels on a confié jusqu'ici dansceue 
partie deTempire les inte'Têts de la chose publique. CcnxJà 
méritent plus ou moins le blâme, ils sont plus ou moins 
amis de la révolution ; mais ce sont ses irais amis , ses 
plus sûrs défenseurs qu'il faut envoyer dans les cploiye^ 
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Tôilà pourquoi, nom d^signqqs les gajdes nationales. Nout 
le répétons , l'envoi d*uhe escadre coitimanij^è par des of- 
jRciers vraiment citoyens ^ qui transporteroit on Amérique 
. des gardes nationales, peut saiil y rf^tablir lapaîx. Daignes ac- 
cueillir Favorablement notre pétition ; et dès ce. moment , 
d*excellens patriotes accourront en f«ù]e pour assurer cette 
lioble entrepris. Ainsi vous assureres à nos frères d'Amé- 
rique la jouissanoe paisible des ^biens que vous leurj^aveï 
•procures : ainsi vous consacrerez un nouveau monument 
.m la félicité générale. ... ' 

' ffoui ne nous laisierons pas entraîner k des éloees dont 
▼ousdeve* être fatigués, l es nations étrangères, ^'ébranlent 
•pour nous imiter : c'est là le seul éloge qui soit digne de 
vons ; «t pour être heureux les Françofe n^ont besoin 
^ue de rester ce que vous les avez faits ( applaudi )• 

M. Merlin présente une instruction sur les droits de 
^ thampart , terrage , rentes seigneuriales , et autres droits ci* 
devant se?gneuriaux. ^ 

L'assemblée en a décrété l'impression ^ la distribution et h 
' discussion ^ mardi matin. 

M. de Tai/ejrrand-Pértgùrd : Je dcmancle à l'assembleejde 
m'ftccordcT, dans la semaine prochaine ,. un instant pourroc^ 
cuper d'une question infiniment importante pour la fortune 
pûnlique ; cest de Tétat ac;uel des chîrftges..le veux vous 
exposer quelle est la cause de l'état d'avilissement dans lé- 
quel ils soiit acruelîem«nt , et vous soumettre quelques 
moyens d*y apporter remède. }% demande pour jeudi l'ordre 
' de deux heure». 

'M, de Afif«t>«w7/tf; L'autorité publique ne*^ peut rien sur 
les changes ; et une assemblée législative ne peut pas faire àei 
loix pour les étrangers. Je demande donc la question préala- 
ble sur la motion de M.' de, Périgord. , ?• 

M. Coi/ppé: Il n'y a d'autre moyen d'établir le change 
k notre avantage, qu'un meilleur ordre dans nos finances. 

X*«^emblée décide qu'elle entendra M. de Périgord jeudi 
% 2 heures. . ^ . 

M. le Brun-, Voici plusieurs articles a^idîtionels sur les 
ponts et chaussées , que. je vous prierai de défikérer , à 
mesure ■qcf& je vouff les proposerai. L'administration des 
pon's et chaussées a cbercné à combiner les départefnens, 
potir y assigner des ingénieurs en chef et des inspecteurs 
généraux ; eUp a combiné les déparlem.en» trois à Iroisi, deux 
• a deux ; mal! la Corse s'est trouvée en dehorsl Nous voui 
proposons dét, donner un inspecteur particulier à la Corse* 
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A.rt. I. La Corse ^ura un inspecteur particulier des p6ius% 
et chaussées. Adopté. 

L*e pont de Louis XVI est sous la direction immédiate de 
>!• Peyronnet ; il faut <]U6lqu'un qui le seconde. 

Al, de Lapigne.i Je demande Timpression et rajourneroent 
de ce projet de décret à jeudi. -^^0^/^. , . 

M. le Camus : J'ai Thonneur d'annoncer à l'assemblée na- 
tioxiLalë que le broiement des assignats de vendredi prochain 
sera de i3 millions ( applaudi). 

, M. Gombeh; J* ai demanda* il y a 8 jours, qu'on nous don- 
nât un état ejcaçt des fr ançois à qui nous payons des pensions^ 
chez Tétraneer : il n'en a encore été rienftut. 

Al. de Cêf/io/i' : C'est au comité des finances que cette mo-, 
lion a été renvoyée. J'observe qu'il n'est passée» coanjpte a^]C 
agens.du trésor public que les pensions payées sur des cer- 
tificats de vie et de domicile. Voilà tout ce qu'on pevit. 
faire ; mais il est impossible de donner l'état des absens , parce - 
qu'on ne les connoit pas, 

M. Gomben : Afais je demande une chose ( allons, doncy,^ 
M. d'Artois par, exemple a un appaiiage : il est inju.s te qu'il: 
ftit le montant de cet appanage : et je demande que son traite-'4 
nient sfoit suspendu jusqu'à ce qu'il ait prêté son serment 
et qu'il soit revenu en France , parcequ il n'est pa? naturel? 
qu'il >se fasse des proëelites avec notre argent. 

iW. ..,...: Je viens vous rendre compte , «a neini 
du comité àes rapports , d'un arrêté du çlirectoire du dé- 
partement de S^e et Oise, qui a sus^pendu-de leurs ibnctioiw» 
le misdre , trbis oificiers. municipaux ei le commandant de l». 
jgarde nationale de Mennecy , chef lieu de canton du même 
département 

M. de Néufville , ci-devant duc de Villeroi , étoit sçigneur : 
de la paroisse de Mennecy et y exerçoit, dit-on , cette auto-, 
rite usurpée à laquelle vous a:vesB mis un terme* Oi> lui ipB- 
pute différentes atteintes j)ortée9 à d«s propriétés publiques 
et particulières. On prétend qu il-avoit ursupé c uelques p^r-. 
tics du chemiu public ; qu'il n avoit pas raêm<* resi>ecté le ci-, 
métiere ; que les murs en*avoient été détruits ; qu'il s'étoit, 
emparé des pierres, en avoit fait transporter les terres ; plu-^ 
sieurs individus de la paroisse avoient sotjffert de ses vexa-, 
tions. • 

Ai'époquede l'assemblée primaire , le. curé combattit de^ 
prétentions que M. de Néufville avo^t mis en Afvanrtpar la 
ministère de son procureur-fiscal ; cette conduite du curé* 
^n lui attirant ranimadvérsion de plusieurs {individus, lui 



ftvoit donné la/areur da peuple. Au coniinenceinéiit de I« fi^ 
^lûtîon » il a été nommé maire de Mennecy , et eficon 
depuis électeur. Une des ses premiers fonctions, concunreBi^'i 
ihent avec les officiers municipani;, fut de réclamer coocn 
M. de Neufvilie les droits tant de la commune de Mennecy^ 
^e des difFérens particuliers ^ui avoient à se plaindre i0 
quelques usurpations. Ces plaintes ne sont point enooit 
jugées. Mais M. de Neufrille a été déjà forcé ae payer , p« 
fbrme de provision , une sôxnme de 70 mille livres , en nalart 
d'indemnité , k diflBérens individus plaignans. ^ 

' II existoit dans la paroisse de |if ennecy un siéur le BlaaCf 
vicaire opposé au curé de la paroisse et aux o£fi.ciers muoh 
cipaux ; il n'en ialloit pas d'avantage pour le rendj» ^réatpre 
de M. de Neufvilie, qui le logea dans une maison # lai appsr- 
tènante. 11 est prouvepar un arrêté du directoire du dépar- 
tejaaent de Seine et Œse , on date du 8 novembre 1790 « qn» 
lès habitans de Mennecy avoient eu déjà à cette époque on 
plaintes fondées à porter tant contre les gens de M. de Neuf- 
ville crue contre le vicaire. Le conseil général de la cemmiuie 
de Mennecy provoqua alors auprès aes supérieurs eeclésitf- 
tiqnes un successeur au sieur le Blanc , et obtint k sa plaça 
le sieur Comble. 

^ lies lettres de vicaire étant parvenues à Mennecy , la mu- 
l|icipalité, le 22 du mois de novembre, se transporta, avac 
le commandant de la garde nationale et les marguuiieis^^fV 
: la teaisott qui étoit occupée par le sieur le Blanc. L'objatife 
la mtuiicipalité et des margtdlUerd n'étoit point de Fexpabir 
de cette maison qui appartenoit à M. deNeuMUe^et sqrl** 
quelle la paroisse ni la municipalité toe pouvoient- avoir^ 
eun droit; mais le sieur le Blanc , en ea qualité de vicaiiey 

Î'ouissoit de quelques meubles qui appartenoient à la fabrique ; 
'objet de la municipalité et des marguiUierd étoit derédaner 
ces meubles pour les remettre à son successtfiir. La sœur do 
ssBmr le Blanc feignit d*étre extrêmement efi&liyée de f^ ' 
parition de la municipalité et des mar^nilliers de la paroise; 
elle se présenta aux portes de la maison occupée par ion 
irere , et y cria à Tassassinat. Des fenunes s*attrottpere&t aussi' ^ 
tôt, et furent bientôt suivies par pbisienrs hommes de la pa- 
roisse. Les officiers inunicipaux furent insultés , maltraitéK 
et obligés pour leur sûreté de se retirer au presbytère qû 
aeryoit de maison commune. Ils parvinrene a s*y rendis ; 
mais les nrars forent escaladés par quelques hommes qui àé- 
darerent an maire qull étoit parvenus à sa dernière heure ^ 
et mirent en effet sea jours en danger. Un des officiez&nufc- 
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loaeipaux, parvenu i se détacher, crut qu*il n'y avoît p4t 
â*auu:e moyen de sauver ses collègues , que de laire sonntr 
le ^ tocsin pour rassembler tous les bons citoyens. Le tocsia 
^rti^a en «lïet plusieurs personnes. Un jeune homme , fik 
'd*tzii offîcier municipal dont les jours étoient en d^ger« 
pkroit avec un fusil armé d'une bayonnette. On prétend qOe 
xlans la foule une femme fut blessée d'un -coup de bayonnette 
^ la cuisse : cet événement fut le signal du carnage. On en- 
tendit une voix qui cria de faire feu. Alors plusieurs coups 
cie fusil partirent d'ime fenêtre , et renversèrent ce jeune 
Jioznme , et bientôt son père dont le sang se mêla avec celui 
die son fils. 

Les particuliers qui avoient poursuivis là municipalité 
V<^toîent rendus pendant ce désordre chez le commandant 
^e la garde nationale : ils en forcèrent les portes , s' empa- 
rèrent du drapeau ainsi que de plusieurs armes. Le com- 
icnandant sort du presbytère , reclame le drapeau , par- 
vieiit àFarracher à celui qui s*en étoit emparé , et le remet 
4 Tofficier chargé de le porter. Cet officier reçut aussitôt 
.un coup de fusil , qui lui cassa les deux jambes. Cependant 
les bons citoyens se rallièrent ; et le désordre eut enfin oa 
terme. 

Le lendemain , le conseil général delà commune , encore* 
effrayé , «e rassembla secrètement , s'occupa de rédiger .use 
redresse à l'assemblée nationale ^ et nomma des députés pour 
'lui porter sa réclamation. Les chefs du parti opposé à la 
^-ùmnicipalité , prévenus de cette démarche ^ se rendireipit 4 
Paris, le même jour que les députés du conseil général; les 
ims et les autres comparurent au comité des rapports. Là y 
on conféra avec eux sur les faits ; on parvint , je puis pres- 
que dire , à convaincre et le vicaire et les che£i du parti 
opposé à la muniçîpaliié , qu'ils avoient eu beaucoup de.tort 
dans cette affaire, et que sur-tout les violences qui avoient été 
. commises après la retraite des officiers , ne poUvoient éine 
excusées par aucune raison. Le comité des rapports donna 
des moyens de x)acification ; mais l'eàministration étant alors 
k>rganisé<$ , il ne crut pas pouvoir aller au-delà ; il renvoya 
les parties au directoire de département.. . ^ . 

' Que devoit faire le directoire ? charger les tribtmauî' de 
^poursuivre. Au lieu de cela , il nomma des commissaires char* 
i;éa de prendre , sur les lieux , des informations tendante» 
à connoitre les auteurs des excès commis à.Menneey^ le 22no» 
Vémbre. Ces commissaires, se rendirent \ Mennecy vers la 
indumpis de décembre ; ils prirent le parti d*appéller au* 
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r|»rèr d'eux tous ceux ^aî péurroietlt leur fouriiir des r^me^ 

Sk<»£lie]9$.; mais nQU» avons rctiiarqué dans leur procès-vei' 
I \Lne partialité ré voilante : d'une part , ils ont entendu , esj 
; t^iupignagè , une foule de personnes attachées à M. de Neuf 

yiUe', d ont. r opposition contre ia municipalité étoit aloi$ 

„ j ||iès-notoire ; de l'autre , ils ont entendu toutes les personnes 

;que l'adresse du conseil général de la comn^une à i'ârsseraWef 

. Ratlonale désigu^ comme les auteurs des excès conuuxs JaiM 

.la journée du ^ a novembre, L'intitulé ée chacune desdépo- 

siti<)nf ppnci : est comparu un tel , accusé par le conseil dV 
." voif pasçféles deux jambes au porte-tlrapeau ou d'avoir tiréim 

coup de fusil au fils de l'officier municipal , et ainsi du resî^ 
Après mae telle séance , le curé parut avec environ cin- 
: c^uantç. personnes qui demandcient aussi qu'on reçût ieu» 
. déposiiions. Les connu issaires refusèrent dé ]& recevoir. On 
-leur «représenta que leur présence avec le curé avcit lair 
.d'uuQ coalition. On se cout.enta de leur fairç une interpeila« 
. ^on, générale à laquelle ils ne répondirent autre chose,» 
r c,e n'est que leur çu^é étoit un lionu^tc homme; on ne km 
: permit pas d*e!B dii^« davantage. 
, . ./ ji>$m h ré^u^ir^ qu'ont fait le& cofumiss^ires à la fin da 

procès-verbal des di'pr.sitions qu'ils avoient reçues ^ ils oist 
i éè^hi^i ^^^ ^ «ur^'etf les officiers. mu^icJpîMJ^t y ainsi qixe le 
.coi3«namant de In garde nâtiottal^^ leur ont paru les se ats 

in&ti^(eu:rs 4^^ rin«u^r^ciion qui a eu lieu et des désordres 
, arrivés d^ns }•! parpiss0 , ^u ce que le cusé, de son chef, dit- 
>on f «^f ttns c^iuse Jrfg^iiuft^^ nvoU demandé, h destitution du 
zricfiiài^ ; m^ifii c^q ^t e$t Eaux. , car la demande est présentée 
, au .nom d^ QO^soil '^^éral de h commuQe>. 
- Lei diKeçlfOijrf'.du- étjparte^ent de Seine et ,Oise , auquel U 
- itcm^et:éti iea^p^té^ s( p(iri$ un arrêté par lequel il a suspendu 
wdsuaub^ f€H9Ciioi|s<le-«3airo • t|'Qi& Qf^iciers municipaux et 1^ ! 
cconoBSûiaàsim d^lai ff^de n^t^ionale. Yot^^ei comité ,. messieurs , 
i« petifié q«« qet- arç4^ n€| poi^tugit; étro j-^s^îç par aucun mo; 
:nt D'afjïsèr cela >: il m'a i^hasgé. de vpu^ i^.é^enter le décrol 

i ■; L'aasenbléci «ati<Qn ^^ ^ a|Mrès avoir ei| ua.ï\dii sqn epmité àet 1 
rapports , déclare,. nul 9A ç^mj^jenoi* ^VQjm- ï^vpét,é du dir«q- I 
civinsdn départém^^ dfe> Sfw^ et Qi^Q d*»- 9^^ avril dernier i j 
^ adiiai. qiùfc lés pr<w4diiirw qiui ppu€t<>i^t .4*qiï ^té f^;^ dani , 
ÛB'Uûhunixi du dmtari^d« Qoi;b.ejLt ^i» «pL^f^^t^o^iidk «et awké, 
»£^<ssc«« .qa- à la. diligftiitie de Taoçi^^ô^r pûîllic. t.. près I9 
/vv^« tfjkimmai. âii ài^tanHk i^ QQrlî^l , it ^€^xa pro'oédé À on* 
*ttGavdiqiBlbii«iftCiû«lQai»lt«riaus fiUQVff§, fautjB^i^i insti|ft- i 



t^ars delà 3M1M11, des violence» et des «xcès (jiii ont evt 
l^fiu h Meanecy le 2^ novembre dernier y et qtiè cepélidànt 
1^ niaird t officiels municipciuK, et commandant de la gard* 
nationale de Mennecy , seront réimégri^s dans letu^ 'Tonc^ 
^À^iM respftotivéft Décrète pareillement que leslectrè» de vica- 
,2d^% accord£es:J)e^2i .uovemhcè derniéF par les supérieurs cc- 
<dl^.4«fiûqu88 ; avoirs en £>nction« ft dans les foirnes usinées à 
celte éopqwa^. ^-i ce, sur 1» demandé du curé^ et diiconSeit 
a^l9ér*d du la eomnauner ausoût Jeuv exécution , sauf au sieur 
le Blauè , ancien viciûre , à se pourvoir par les voie» de- droié 
vers qi^i-il cipit aj^^jr affaire. Charge son président de.»%re- 
tirer par-devers le roi pour le prier de donner les ordre? 
nécessaires à ce sujet. 

M. Mulouet : Mais alors ce n'est pas assez ; ceci vous ap- 
prend que Ton ne peut pas, sur un simple exposé dénué de 
pièces , [prononcer dans uneafiiiire aussi importante et d'après 
un récit de faits qui donneroient lieu à une instruction cri- 
minelle très-sérense. On vous propose d'annuller seulement 
l'acte du département (murmures ). Si les pièces sont à l'appui 
du rapport , il est certain que les commissaires du départe* 
ment j non-seulement n'ont pas rempli leur mission, mais 
encora qu'ils ont prévariqué. il faut donc , si vous annuliez 
l'an été 9 si vous ' faites recommencer l'instruction crimi- 
nelle pour raison de la séc^uon , il faut en commencer une 
Aussi , pour .raison de la prévarication ; et voilà ce que je 
demande. 

M. de Yoilevilh^ : Je ne sais pas si le département de Seine 
et Oise a examiné, avec autant de légèreté que nous le faisons, 
cette af&ire ; mais ,îl est certain qne nous ne devons pas le 
présumer. M le rapporteur nous a dit qu'il existoit des pie- 
ces*, mais qu'il falioit en conclure le contraire de ce qu'elles 
contenoient. Or certes voilà bien la foi la plus aveugle. Je 
demande la question préalable sur sonj^rojet de décret , et 
Texécuiion de J'arrête du département , rendu en connoissance^ 
de cause, k ce qu'il paroît et sur Fa vis des commissàfres. 

M... Loisque les partiesf sont Venues au ca>mité ^^ deux 
qui t,enoiçn|;» pour le vitaire ont |ivou4 en. n^çM^çe pv^iiit^ 
tous î^urs torts, au point de convenir qu'ils étoi^nt. di^e* 
â%i dernier sùpj)Uce ( oïl rit à droite ) ; ] affirme cela, me«^ 
iâ^Hï% ^ i eti celfT ne doit pj^s vous- paf o,i^* ésoiiriàiit r d*>epï^ 

M. Frireur ': Je ne veux pas ju'ger ici ces commissaires : 
pe n t' étr e n'y a-t-il pas; de-^préraricatiott : it y r bien unrer 
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fimoîfts ; mais dans Ce moment^d nous noiit»' attachons kcm 
ifie les causes innocentes d*une insurrection ne soient pas 
considérées comme coupables , avant que Tinstruction préa- 
lable ait désigné les véritables coupables. 

L'inibrmation est d*autant plus nécessaire d'ailleurs que Im 
procès-verbal des commissaires du départemtat est insuffi- 
iant pour nous indiquer ces coupables^ Je deuuuide dono 
que le projet de décret soit mis aux voix (applaudi). 

L*assemblée nationale adopte le décret « et lève sa séano» 
à 9 heures et dinnie. » 

•# . Ls Hobby.. 



On souscrit chez le Koniv , rédactemr de cette feuille, me 
des Boas-Enians , no 42. Le prix deTaboonement est , four 
Pians » de 6 liv. la sols pour un mois ». ou de 18 Uv. 12 sols par 
frimestire , et y% liv. par an ; pour la province »> 4e6 10 sols paa 
mois , 21 liv. 1 a sols par trimestre • et de 84 Inr- pour rannéoc 

Bm rimpriii^rie de i.s Hodsti ru% d|M» BonBJKnfiwis » &•• 4^ 
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Séance du lundi matin ^ \Z juin 1791* 

Présidence de M. dAuchy. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des prooès-verhaut 
de «ainedi.- 

M. dHaremhure :.J 'observe , sur l'article que fit adopter 
ftVant'-hipr M. de Touloneeon , que tout le monde répugné 
au- mot itifjpnnie , qui vf^ritableraent est inutile ( murmare^i ) ^ 
et qui peut faire Je i*lus grand ^lal. 

Plusienrs i'oix : A Tordre du jour : le décret est rendu. 

L'assemblt'e passe à Tordre du jour. 

M. EoHche : Je demande que le décret comprenne les of- 
fici^n dé mer comme ceux de terre. Adopté. 

M. Dënteunier : Je demande que le procès- verbal n% fasse 
pas mention de la motion de M. de Folle ville. li est trop ex- 
tTaordinaire que Ton nous demande si. M. de Condé qui a 
un droit éventuel à la cburonn?, est François. 

M. de Foileuil/e : Ce que vous a dit M. Démeunier n'est 
rien moins que démontré. Il a attribué à M. de Condé là 
qualité de citoyen françois , en s'appuyant sur son droit 
^éventuel à la couronne. Or , je demande si les droits du roi 
d*£spagne à la couronne ne sdnt pas plus prochains , plus 
certains que ceux de M. de Condé ; et cependant le roi 
d'Espagne n est pas françois. Ainsi la réponse de M. Démeu- 
nier nest pas pérémptoire sous ce rapport-là. 

M. Démeu/iier : Vous êtes trop galant'^lionmie pour me 
faire dire ce que je n'ai pas dit. • 

M. de FoUevUU : Il n'y a point de salant-homme ici. 

M : Monsieur n'est pas guant-homme. Mettes 

cela dans le procès-verbal. 

L'assemblée décide que la radiation aura lieu dans le pro^ 
verbal. 

Complément de t organisation du corps législatif^, 

M. Thcatrei : Voici la rédaction de plusieurs amendement 
adoptés et renvoyés à votre comité .- 

Les percepteurs et receveurs des contributions directes , 
les préposés à la perception des droits indirects , les vérifi- 
eateurs , inspecteurs « directeurs , régisseurs , administra- 
teurs de ces contributions , les commissaires k la trésor e* 
rie nationale^ tous les agens du pouvoir exécutif, révo- 
cables à volonté , ceux qui , à quelque titre que ce SQit , 
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sont attachés aa service domestique de la maison dû rdî ^ 
et ceux qui , |)Our des services de même nature , reçoivent 
des gages et traitemens des particuliers , s*ils sont élus 
membres du corps législatif , seront tenus d'opter. Adopté, 

L'exercice des fonctions municipales , administi*atives , ju- 
diciaires , et de commandant de la gardv» nationale , sera in- 
compatible avec celle de représentant au corps législatif^ 
pendant toute la durée de la législature. AdôpBè, 

11 s^agit maintenant ^ messieurs , de décréter le mode d» 
remplacement pour les fonctionnaires publics qui ne pour- 
vent faire aucune fonction pendant la durée entière de la 
législature. Nous avons observé qu'il y avoit là-dessus une 
distinction devenue nécessaire par votre précédent décret. 
Les membres des administrations de département et de dis- 
trict, les procureurs-syndics , tous les membres des corps 
municipaux , y compris les procureurs des communes , sont 
maintenant dans l'impossibilité de faire la moindre fonction 
pendant le tems de la durée de la législature. Or, leurs 
fonctions ne peuvent pas durer au-delà du tems de la légis-* 
làture; par conséquent ils doivent, par l'effet de voire dé- 
cret , être remplacés comme dans le cas de mort ou de 
démission. Mais il n'en est pas de même par rapport aux ju- 
yes , parce que leurs fonctions dureront Ijien au-delà d'une 
législature ; il faut donc qu'ils soient remplacés pendant la 
durée de la législature , et ils doivent l'être par leurs 
sUppléans. • ^ • 

Quant aux commissaires du roi , il faut qu'ils soient rem- 
places par le roi par commission , tant que durera la légis- 
lature. Voici, messieurs , les deux articles. 

Les membres des administrations de département et 
de district , les procureurs - généraux- syndics et \qs pro- 
cureurs-syndics , les maires , officiers municipaux et procu- 
reurs des communes qui seront députés au corps législatif , 
seront remplacés , comme en cas de mort ou de démissioo. 

Les juges seront remplacés , pendant la durée de la 
Ic^gislature , par leurs suppiéâns ; et le roi pourvoira , par 
des brevets de commission pour le même tems , au rempla- 
cejTi'èut de ses commissaires auprès des tribunaux. Adopté. 

Messieurs , il fut fait vendredi un amendement qui étoit 
relatif aux fonctionnaires publicî , pour quelles militaires 
qui seroient député* au corps législatif ne pussent pas quitter 
leurs fonctions au corps législatif, et aller prendre un com-. 
mandement de troupes sans l'autorisation du corps législa- 
tif. Vous renvoyâtes cet amendement à la rédaction: lo 
voici: 
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Les militaires qui seront membres du corps législatif, ne 
pourront pas quitter leurs fonctions de députés , pour aller 
prendre le commandement des troupes, sans l'autorisatioa 
du corps législatif. 

M. Malès : Je demande qu on ajoute à cette rédaction : 
pendant le tems de la durée de la session ; car lorsque la 
législature sera séparée , il sera fort inutile que les piili- 
taires (murmures) • * , 

L'assemblée nationale décrète l'article. 

M. le rapporteur : 11 fut encore fait un amendement concer- 
nantle tiaitement des ecclésiastiques, des militaires et de tous 
les fonctionnaires publics qui seroient députés a la législature , 
pour qu'ils ne puissent pas recevoir en même tems deux, 
traitemens différens : il n'y a rien de décrété sur ce point.- 
JNous avons cru que cette demande ne pouvoit être adoptée 
qu'avec cette distinction que ceux des fonctionnaires dont les 
traitemens sont égaux ou sont inférieurs à la valeur dut 
traitement de député , et qui ne font aucune des fonctions 
auxquelles sont attacl^és les traitemens ordinaires , ne^eçoi- 
Tent pas en même tems leur traitement de député et leur 
autre traitement , mais qUe quant à ceux dont les traitemens 
ordinaires sont plus considérables que le traitement de dé- 
puté , il étoit impossible de les priver de la toialité de leur 
traitement ordinaire. Pour en donner un exemple , je cite un 
évêqne dont le traitement seroit de i2,oo6liv. , ou un mili- 
taire dont le traitement seroit de 12, 10 ou 8,000 liv. , il est 
absolument improposable , selon notre opinion , qu'ils soient 
réduits au traitement de simple député s'ils viennent à I9. 
Ic^gislature , et qu'ils perdent le surplus du traitement; mais 
nous croyons que le traitement de député doit être imputé 
sur le traitement ordinaire pour la durée de la législature ; 
et c'est aiasi ^que nous proposons l'article : 

Les ecclésiastiques , militaires et tous les fonctionnaires 
publics députés au corps législatif, ayant pour leurs fonc- 
tions ordinaires un traitement égal ou inférieur au traitement 
de député , ne pourront pas recevoir cumulativement les 
•deux traitemens ; et h. l'égard de cenx dont le traitement or- 
dinaire sera supérieur à celui de déjmié , le m<')ntarit de ce 
dernier traitement leur sera impuR en déduction sur l'autre^ 
Adopté. 

Après l'article 19 vient un amendement de AI. Prieur > qu© 
vous avez renvoyé au comité , le voici : ' . 

L*assemblée nouvellement constiiuj!^e , pourra également 
rendre le décret , et nommer les commissaires pour la convo- 
cation des assemblées primaires, retardées au cas de i'articU 

Ff 2. 
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l3 ci-cle«su8. Les décrets rendus conformément tjux dcrtx-ar- 
ticles précédens nauront pas besoia d'être sanctionné^ 
Adopté, 

M. Démeunier \ Je demande à instruire M. le rapporteur 
•ur un fait qui n'est pas parvenu à &a connoissance parce 
que h^s procès- verbaux n'ont pas fait mention du renvoi au 
comité de consiûution. 11 y a 5 jours ou environ, que le 
niinîstrtt de la guerre a envoyé demander à l'assemblée l'au- 
torisatioji pour le passage des corps de troupes à 8 ou \o 
lieues de Paris. Je prie M. le rapporteur d'attendre que 
nous ayons examiné ie mémoire au comité. 

JVÎ. le rapporteur : Il est extrêmement pressant que le dé- 
cret actuel soit porté à Ja sanciion du roi ; car il contient des 
dispositions héçéssaires pour 1^ convocation àçA corps élec- 
toraux. 

M. Dérneunier : En ce cas je propose d'insérer dans le 
décret que pour des détachemens au-dessous de loo hommes, 
il suffira d'en avertir le corps législatif. 

M. Prieur : Celte proposition n'a pour objet que de rêve» 
nir , ^ar une distinction nouvelle , ^ur les termes précis et 
l'esprit très-sage du décret que vous avez rendu ; mais s'il 
passe dix détachemens de loo nommes ? 

Plusieurs voix : On les arrêtera. 

La proposition de M. Détneunier est adoptée. 

M. Dêmeunief : Je propose en outre de décréter que 
l'assemblée, ayant "entendu là lecture du mémoire qui lui a 
été adressé par M. le j^inistre de la guerre , d« la part du 
roi , et conformément à far ticle ^.^ de i organisation du corps 
législatif , autorise le séjour des troupes qui se trouvent 
actuellement à moins de trente mille toises de la ville de 
paris. 

M. le rapporteur : J'observe que le décret n« faisant loi 
que quand le roi l'aura accepté , c'est à ce moment que le 
ministre doit faire son observation » d'autant plus que le 
décret proposé par M. Démeunier ne peut pas être classé dans 
notre oi-ganisation. 

Yoici , messieurs , Farticle additionel , que vous avez de- 
mandé , relativement au cérémonial à observer lorsque le 
roi viendra à l'assemblét!^ 

Toutes les fois lïue lé. roi se rendra au lieu des séances 
du corpslégislatif , il sera reçu à la porte et reconduit , lors- 
qu'il se retirera , par »une dJ^^putation ; ses ministres seuls 
pourront raccompagner dans Tintétieur de la sa}le. Adopté, 

M. le rapporteur achevé la lecture àos difFérens i^rticles 
du décret. L'assemblée en adopte Tordre et la rédaction» 
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heure de M. de Barhotan : M. le ,préfiîclent ♦ mon A^e 
et ma mauvaise santé ne me permettant pas de continuer le§ 
exercices de rassemblée , vu ma grande surdité , j'ai rhpn- 
neur de vous adi'esscr ma démission , comme dépité des 
X.andes et vous prie, M. le président, de vouloir bien la 
faire agréera rassemblée nationale. 

Quelques voix : A-t-il un suppléant («0/2 >. L'ordre du 
jour. 

M. Cochard : Messieurs , la question que votre comité de 
liquidation vient vous soumettre consiste à savoirs! M. d* Or- 
léans peut être fondé à réclamer àe votre justice une somme 
de 4»i58,85o livres. Déjà cet objet de réjjétition a été porté 
par-devant vous ; ensuite du premier rapport qui vous en a 
été fait , vous avez cru devoir suspendre votre décision , jus-, 
qu'à ce que , sut de nouveaux eclaircissemens , le commis- 
saire du roi y par-devant lequel vou» en avez ordonné I9' 
renvoi , «t après lui, votre comité de liquidation, vous eus- 
sent mis'en état dd prononcer définitivement» Al. d'Orléans a. 
satisfkit ponctuellement k ce premjer décret ; il a rempli le 
vœu tte rassemblée nationale. Tous les titres justificatifs de lit 
légitimité de sa créance ont été mis sous les yeux, àa U<jqida«' 
tenr-géfiéral. Son opinion ainsi éclairée a été soumise à 
votre comité , qui , après l'examen le plus sérieux , a pcrsisti 
dans son premier avis. 

Le titre originel qui^onstale cette prétention est le contrat 
de mariagl^ de Louise-Elisabeth d'Orléans , avec le prince àei 
Asturies , fils aîné de Philippe V , roi d'Espagne , et héritier 
présomptif de sa couronne. Cette première union devoitétre 
bientôt suivie de celle de T Infante , fille ainée du mém^ 
monarque, avec Louis XY, alors en minorité, et sous léi 
tutele immédiate de M. le régent. Cette double alliaiice, pror 
jietée dansFunique vuederessr^rrer , par de nouveaux noeuds^ 
les deux branches royales delà maison de Bourbon, étoiï 
sollicitée par de puissans motih de la plus haute politique r 
les articles en avoient été arrêtés par les ministres de» deux 
puissances , à Bàlzain en Espagne ^ le 5 oçtobrje 1721. Jl étoit 
donc bien naturel que fétat pour lequel on marioit la prin- 
cesse , se chargeât lui-même des frais de son établissement» 
11 lui fut constitué uAe dot de 5oo,ooo éeus d'or sol , paya- 
ble en trois termes , dont le dernier devoit écheoir à l«xpi- • 
ration de la première année de son mariage. La piropriété Isk 
plus absolue de cette somme fut stipulée en sa faveur. On ne 
lit dans le eontm aucune clause do réversibilité , en cas de 
mort sans en fan s , au profit du-donateur. On y voit.encora 
tme renonciation en faveur de M. le duc de Chartres sovk 

Ff3. 
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frère , à toutes successions paternelle et maternelle , et autres 
à écheoir à la suite'. Il y est enfin stipulé qu'en cas de viduité^j 
il sera libre à la princesse de se retirer çn France , pour y 
jouir paisiblement de son douaire et de? la totalité de. 
sa dot. 

Madame d'Orléans passa bientôt après en Espagne ; elle 
y devint reine , et presque aussitôt veuve par le décès du 
roi son époux, arrivé le 3i août 1724- Elle revint en France, 
fixer son séjour à Paris , aupaiais du LuxeJmbourg. En 1726, 
c'est-à-dire près de deux ans ^pres la mort du régent , le roi 
devenu majeur , il fut procédé à la liquidation de sa dot ; 
elle fut évaluée à4.i5B,85ol. Cette liquidation se trouve 
consignée dans des. lettres patentes du 20 juin 1726, enre- 
gistrées à la chambre des comptes , le a8 août suivant. Dans 
ces lettres , le roi ordonne que , jusqu'à ce qu'il ait été 
pourvu au paiement de cette somme, u la, reine d'Espagne, 
soit payée annuellement ,. par le garde du tréîbr royal en 
.exercice , âes intérêts d'icelle, jnontant, à raison dn denier 
20 , À 207,942 l'. 10 s, , et ce à commencer de la mort du 
roi d'Espagne ,' arrivée ( comme on l'a^ dit ) le 5i 
Août 1724. 

^ Le 26 avril 1742 , la reine do\iairiere d'Espagne a trans- 
porté à Louis d'Orléans son frère, la nue propriété d© 
cette somme principale de 4>i58,85o lîv. 10. sous la réserve, 
pendant sa vie , de l'usufruit et jouissance des 207,542./liv. 
qtii en formaient les intérêts annuels; 2.'^, à la charge d©. 
payer , dans le dclai de six ans , et jjar sixième , à raison 
de iv55,ooo liv. par année , ses dettes montant à 810,000 L , 
suivant un état annexé au contrat ; 3°. à la charge par Tac- 
quéreur de lui payer , à^rexpiration de ce terme , à compter 
du premier janvier 1749» 69 5i4 liv. 5 s. 4 ^- annuellement, 
par augmentation aux intérêts de ce capital pendant sa vie ; 
4^. et enfin de payer , à compter du jour de son décès , 
pendant la vie et sur la tête de ses officiers et domestiques 
dénommée en un état joint à ce transport, 4^, m liv. 14s. 
6 d. de pensions viagères , formant moite de leurs appoin- 
temens et de leurs gages. 

.La reine d'Espagne est morte le *i6 juin de la même an- 
née 1742. Par ce décès , M. Louis d'Orléans est entré en 
pleine fouis'sance des intérêts de celte créance à lui cédés 
quelque* mois aupanivant , sous la seule condition d'en ac- 
quitter les charges stipulées dans le transport , et les pen- 
sions réservées , dont plusieurs subsistent "encore à présent. 
M. Louis-Phirippe-Joseph'd'Orléans est devenu seul proprié- 
taire dé cette créance^ soit comme héritier médiat de Louis 
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'd'Orléans son aïeul , soit comme ayant acquis , moyennant 
20 millions tournois , tous les droits de madame de Bourbon 
sa sœur, co-propriétaire pour moitié de cette somme , en 
qualité d'héritière , avec lui , de Louis -Philippe-d'Orléans , 
leur père commun. Les intérêts lui en ont été payés exacte- 
ment et acquittés au trésor national , jusques et compris Tan- 
née 1789,. 

Dans cet état des choses , il s'agit de savoir s'il est fondé à 
en solliciter le remboursement. L'ordre de cette discussion 
nous conduit donc naturellement à T examen successif de 
trois questions , dont la première consiste à savoir si l'état 
peut et doit être considérjé comme le vrai débiteur de cette 
créance en litige ? 

^La seconde , si le roi en âge de minorité ♦ quoiqu'agissant 
de Tautorité de son tuteur , et de l'avis de son conseil de ré- 

fence , en a pu stipuler la donation au profit de . Louise- 
Uisabeth d'Orléans, et sirayanl reconnue légitime en pleine 
Tnajocité , la ratification qu il en a faite par 1 acte le plus au- 
thentique a suffi pour la purger de tous Içs vices qui auroient 
pu l'affecter dans le principe ? 

La troisième enfin , si dans la supposition de la validité de 
cette donation , l'héritier médiat du ce^sionnaire d'un 
semblable effet est admissible à en demander le remboum 
sèment, 

Première question^ 

Déjà nous avons observe , sur la première de ces ques- 
tions , que l'intérêt de l'état exigeoit de la manière la plut 
impérieuse que le prince qui tenoit à l'époque de 1721 les 
rênes du gouvernement françois , ne négligeât aucime des 
mesures propres à resserrer de plus en plus les liens de pa- 
renté qui unissoient les deux familles régnantes epi France et^ 
en £spagne. 

Il importoit extrêmement de placer à côté du trône d*Es^ 
pi^ne une princesse dont les opinions pussent contraster 
parfaitement avec celles de l'épouse de Philippe , qui portoit 
^me haine invétérée à la France ; c'étoit même le seul 
moyen d'assurer la stabilité de la paix au dedans et au de-* 
hors du royaume , objet des vœux les plus ardens et \^^ plus 
sincères du régent. Dans cotte situation quel mariage pou^ 
voit être plus avantageux pour nous que celui d'une prin- 
cesse de France avec rUéritier présomptif de. cette coi ^ 
ronne? 

Loin de suggérer des prétextes pour rompre ^es traité^ 
^i^j^sis^aps entre les deuxnatio^s, comme amoit pu le faircx 

Ff4 
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une autre élevée àsmi les prinoipes âe k pfeiilè , lotit * e^a* 
èoaroit au contraire k rengager â ciinetiter les noeuds» 4e 
cette alliance dont il devoit résulter le^ plu^ JieisKrettt 
effets. 

En considérant donc sous ce rapport , le seul qui lui «nt 
propre , le mariage de Louise-Elisabeth d'Orléans , il à(M 
paroitre démontré aux yeux de tout homme impartial <jiie, 
dans Tordre dés conVénances polrtiqnes , cette union étoit la 
seule capable de rassurer les esprits sur ia durée de la p«x 
conclue, dix-huit mois auparavant , avec l'Espagne , et sur 
les intérêts bien çembinés des deux emplies. 

De ces observations conformes à la notoriété des faits eon» 
signé.s dans lesmonumens des histoires les piusaiitheiltiquès, 
ctdom le fiel delà critiqué là plus acérée ne parviendra ja- 
mais à atténuer ni la vérité ni la force, il résulte que ee »'a 
pas été^dans la vue de satisfaire son ambition personnelle 
que M. le "régent a consenti le mariage de sa fille avec Thé- 
ni^r du trône d'Espagne. 11 n'a considéré dans cette uaion 
que les avantages immenses qui dévoient en résulter pour kl 
deux nations et pour les deux couronnos ; d'où ilsuit'quQ 
s'il a sacrifié cette princesse et à FintértH national et à l'in- 
tél'êt de sa famille , l'état en conisidéralion duqiiel se faisoit 
cette alliance , a dû lui fixer un sort propvortionnel ati rang 
qu elle devoit tenir. 11 n'eût pas été de la dignité d'un grand 
monarque d'en laisser le soin à son père : au moment que 
des combinaisons' de poliii^^ue et des vues'' d'intérêt public 
âvoient déterminé son mariage /il devoit en retour assortir 
sa fortune personnelle à la qualité d'un pareil établissement. 

La fixation de cette dot à 5oo,ooo écus d'br soi rie pré- 
sente rien d'excessif; ce taux étoit arrêté depuis plus de 
deux çieclcs entre les deux cours , pour les reines de France 
et d'Espagne. Déjà quarante ans auparavant , Marie - Louise 
d'Orléatis en ayoit reçu une semblable pour son iliariage 
avec Charles II , roi d'Espagne. Il en avoitété de même lors 
des mariages successifs de Louis XIII et de Louis XIV avec 
des princesses espagnoles de la maison d'Autriche; il n'y 
avoitdonc rien d'immodéré dans cette fixation , puisqu'on 
s'étoit rigoureusement confornaé h l'ancien usage. 

C est ici , messieurs, que votre comité doit prévenir une 
sorte d -objection qui semole résulter des s.ipulations insérées 
dans le contrat cle mariage de 1679. Louis XIV aVoit im- 
puté les biens de sa nieçe Marie-Louise d* Orléans dans la 
valeur de la dot même dont il la gratifioit ; d'où lonpourroit 
conclure que M. le régent qui sti'puloit, en 1721 ♦ pottr un 
toi mineur, à l'exemple de son oiicle, en auroit dû feire de 
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«fcérae h Y^^â de sa fille. Cette obstr-raHon seroît jusre , sî 
]« position de ces deux princesses eût été parfaitement égale. 
M«nriè-Loui$e jouisse it de biens k «Ile appartenans , en vertu 
fie dispositions et legs particuliers qne ses deux aïeules pater- 
aelle et maternelle avoient faites en sa fa\'«ur; comme la 
propriété lui en éitoit irrévocableraeat acquise , il étoit égale- 
ment naturel et juste de ^a comprendre dans îe règlement 
de sa dot ; mais il n'en étoit pas de même de Louise-Elisabeih 
d'Orléans , qui ne posisédoit rien en piOpre ^ qui ne jouissoit 
de rjen > et- qui ii'av.oit rieod'ëchu ; il nVût pas été de la 
dignité d'un roi de France , qui consultoit moins en la mariant 
son intérêt personnel que Tintérét de l'état et celui de sa 
i^mille , d'exiger, en la dotant, une renonciation absolue à 
toutes successions de ses père et mère, pour se subroger lui- 
jMième a ses droits. 

- On ne manquera pas d'opposer encore , que M. le duc 
cVOrléans son fxere ayant pronté se^l de cette renonciation , 
son héritier médiat ne peut répéter aujourd'hui cette même 
dot , parce qu'il auroit tout«à-la fois et la chose et le prix. 
Cette exaction dont on ne tardera pas à reconnoîtro toute 
la frivolité, ne pou rroit avoir quelque chose de spécieux; car 
elle ne présente rien de solide, qu'autant qu'il seroit permis de 
confonare les renonciations des princesses de Frai^ce destinées 
à des souverains étrangers , avec celles qui ont été introduite» 
par nos coutumes ; ceUes-ci ne concernent que l'intérêt par- 
ticulier des familles , ou celui.des m' les en feveur desquels 
xios loix municipales les t)nt admises ; mais il n en est pas 
de même des renonciations des princesses à tous les bieni^ 
de leur propre famille. Une trop funeste expérience nous . 
a depuis Ipng-tems dessillé les yenx sur le danger d'enri- 
chir des maisons étrangères, des biens des princesses delà 
maison royale ; cette négligence est bien Tune des causes 
principales * des guerres désastreuses qui affligèrent le 
royaume sous les règnes malheureux de l'infortuné roi Jean p 
et de son petit fils Cnarles VI. Cest bieu à ce défaut de re- 
nonciation que l'on doit rapporter une partie de nos revers. 
Aussi, depuis ces fa aies époques, n'a-t-on pas mançjué de 
st^uler ces renonciations dans tous les contrats de mariages ; 
et de nos jours, ne l'a t-on pas renouvelle dans celui de 
madame infante , i.fille ainée de Louis XV , avec le duc de 
t^tirme , et dans celui plus récent encore de Madame , sœur 
du roi , avec le prince de: Piémont. 

Ce n'est pas d'ailleurs en qualité d'héritier de la rein» 
d*Espagae que M. d'Orléans réclame aujourd'hui la pio- 
priété de cettÊ doc : c'est à titre de rciu-tseniaut de ^oià 
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ftïeul paternel qui a été le premier acquéreur ; c'est comin» 
cessionnaire à titre onéreux des droits de cette princess» 
qu il en forme la répétition , et gu'il espère l'obtenir de 
■votre justice. On né peut donc pas aire qu'il cherche à s'em- 
parer tout à-la-fbis et de la chose , et du prix, puisque le» 
deux objets ne lui sont pas dévolus au même titre ; celui de^ 
la renonciation se trouve depuis long-tems confondu dans 
la masse de la succession de Louis d'OrléaAs , dont il est 
l'héritier médiat , tandis que la dot de la sœur de ce prince 
lui étoit assurée par la Jtorce du transport à prix d'argent 
qu elle lui en avoit fait. 

Seconde question. 

Il est tems de passer à Texamen de la seconde question , 
qui consiste à savoir si Ic/rei en âge de minorité quoi qu'agis- 
sant de l'autorité du régent, a pu stipuler au profit de JL cuise- 
Elisabeth d'Orléans la donation dont il s'agit, et si l'ayant re- 
connue légitime en pleine majorité , la ratification qu'il en 
si faite a suffi pour la purger de tous les vices qui auroient 
pu l'affecter dans. son principe. 

, Les règles générales,- il faut eu convenir, opposent la plus 
forte résistance à la validité d'une donation .semblable, aui 
mettroit à la discrélion et sous la. main du tuteur tous les 
tiens de son pupille. A considérer sons ce point de vue la 
constitution dotale de Lauisç-Eiisabeth JOrléans , il est 
certain, messieurs , qu'elle ne pourroit soutenir les premiers 
regards de votre justice : on ne peut se dissimuler, en effet, 
qu en faisant abstraction pour un moment des motifs qui ont 
déterminé F établisse m ont de cette dot, Louis XV n'a pu grever 
le trésor public d'une créance passive de 4ii58,85o iiv. pour 
en gratifier la iille de son tuteur ; l'acte par lequel il en a dis- 
'posé en faveur.de sa cousine , étoit infecté clans le principe 
d'un vice radical que rien ne pouvoit couvrir. La nullité ré- 
sultante de cette disposition illégale pouvoit être valablement 
opposée pendant l'espace de So ans continuels» qui est le 
terme le plus long que les loix aient hué pour rétablir les pu- 
pilles et les mineurs dans l'intégûté de leurs droits ; mailt> 
loin d'y recourir, le roi majeur s'empresse au contraire , en 
1726 , de faire liquider cette même dot ; il ordonne le paie- 
i^ent des intérêts qu'elle doit produire, jusqu'à lepoc^iie de 
son remboursement. La princesse donataire , et après elle , 
ses rcprésentans les reçoivent avec la plus scrupuleuse exac- 
titude* 49 ans se passent, depuis cette date, jusqu'au dtcè&: 
du donateur ; ses obligations sont respectées par son s^uc-» 
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«esseur ; il s'écoiiîe «n elpace de 63 ans d'exécution paisible 
et de paiement non interrompu des intérêts dont il s'agit. 

Dans de pareilles circonstances , l'état peut-il être recevable 
h venir opposer aujourd'hui les mêmes nullités qui vicioient 
/cette donation dans son principe ? Ni le commissaire du 
roi , ni vo;;re comité ne l'ont estimé de la sorte ; parfaite- 
ment d'accord sur ce point esseniiel et décisif avec le* or- 
clonnaacès du royaume et les coutumes , ils ont pens^vec 
tous les jurisconsultes, que l'exécution paisible penqjfp: 4p 
ans d'un contrat quelconque suffi&oit pour en purger tous 
les vices. Sôus ce rapport la constitution dotale de iaYeine 
d'Espagne est donc inattaquable; mais quand on cons dere 
cju'elle doit son existence aux motifs puissans de la pkis 
Iiaute politique , et que le mariage de cette princesse étoit un 
nouveau gage de l'union qui doit éternellement subsister 
entre les deux familles régnantes en France et en Espagne, 
il est difficile de concevoir qu'on ait voulu répandre des 
ntiages sur la légalité d'ua pareil titre. En eftitt , de quoi 
s agit-il ? de la répétion d'une somme de 4» i58,85o liv. a sols. 
Quel est le titre originel qui la constate ? c'est un contrat de 
inariage , c'est-à-dire » le plus solemnel des actes de la so- 
ciété civile ? Que renferme-t il ? une constitution dotale , 
p*est-à dire, la plus sacrée de toutes . les conventions que 
"l'ordre social puisse admettre. Au profit de qui a-t-elle éié 
stipulée dans cet acte authentique ? au prc^fit d'une princesse , 
de la main , de la volonté de la pcsrsonne de laquelle on dis- 
pose dans la seule coùtemplation/de l'intérêt de l'état. Est-il 
donc bien étrange que par une' sorte de compensation l'état 
$e soit chargé de sa dot, en lui laissant la faculté indclinie 
d'en disposer comme d'un bien h elle propre? Aussi en a- 
t-elle fait la vente par un acte à l'abri de toute critique : elle 
en a stipulé le transport quant à la nue propriété seulement, 
sous la réserve expresse de l'usufruit petidant sa vie ,movcn- 
nant une somme de 810,000 liv. destinée au paîemeut de ses 
dettes, une rente viagère de 69,000 liv. et 45,000 liv. de 
pension tant aux officiers de sa maison qu'à ses domestiques. 
N'importe , après cela , q«e la mort de cette prmcesse ait 
suivi de près un pareil arrangement , parce que cette accident 
étranger au contrat a été par lui-même iucajable d'altérer 
la subsistance , et de changer Li nature de cet acte qui doit 
être considéré comme xme espèce de vente à forfait, qui 
retombe dans- la classe des contrats aléatoires , contre lesquels 
on ne sauroit proposer ie 'moyen extraordinaire de la lésion 
à cause de l'incertitude du prix , et dont par conséqueiit i'exé- 
çiitiun doit être assurée sans nul espoir de retour. 
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.. Quelque lumineuses que puissent paroître ces obserra^ 
lions aux yeux de tout homme impartial, votre comité r 
liiessieitrs , ne s'en est poiott encore tenu 1^ ; il s'est permis 
dé porter ses vues plus loin , il ne s'est dissimulé aucune 
objection , il a même voulu les prévetiir. 11 a supposé que la 
4X>nstitution dotale stipulée au nom dért^iit au profit a^EM* 
aabeth d'Orléans /ne lui avoit point transmis véritablement 
la propriété de la somme qui en faisoit F objet. Mais en ce 
cas^p dà la placer dans lat classe <les possesseurs de bonne- 
loi, parce qu'elle avoît au moins un titre apparent, qui, 
dans^la plus grande rigueur des principes , doit être jugé 
suffisant pour la prescrire. . Or , en la considérjant comme 
telle , nui doute qu'elle n'ait eu la faculté- de contracter des 
dettes jusqu'à conc«rrence et même ^u-delà des 4 millions 
et plus qui formoient le montant de sa dot : ses créanciers 
dans cette dernière hypothèse , auroient eu le droit cie la 
faire discuter dans les tribunaux ♦ et de se la faire adjuger 
'jusqu*à concurrence de ce qui leur eût été dû ; il suit de 
là que, si cette princesse pouvoit l'hypothéquer , elle pou- 
voit également en disposer par donation et par testament ; 
elle pouvoient aussi la transporter , Faliéner et îa vendre : 
elle a donc fait , en la cédant à son frère , une chose licite , 
permise et autoiisée par la loi. Cette cession , qui remonte 
à l'époque de 1742 , reconnue par le di-biteur originel et 
et son successeur* immédiat , par eux exécutée perirlant 48 . 
ans consécutifs', est donc , cntreles mains de M. d'Orléans , 
héritier médiat du premier acquéreur, le plus irréfragable, 
de tous les titres. • 

Ici , messieurs , se présente une dernière obfection. 11 s'a- 
git de l'effet à attribuer à ledit de décembre 1764 , concer- 
nant la libération des dettes de l'état, ainsi qu'aux déclara- 
tions et arrêts du conseil qui l'ont suivi. L'article premier 
assujétit à une liquidation nouvelle , dans la formé qu'il in- 
dique , et dans le délai de six mois , tous titres de créances 
exigibles ou non exigibles , dues au premier janvier 1765. 
L'article 10 prononce la déch(''an€e des intérêts de tous ca- 
pitaux dont les titres n'auroient pas été représentés" aux com- 
missaires chargés de leur examen , jusqu'à ce que les créan- 
ciers aient rempli cette formalité de rigueur ; et à l'égard 
des créances non liqdidées , il étend cette peine à la perte 
du capital. 

Votre comité., messjeurs , en rendant le plus sincère 
hommage à la justesse comme à la nécessité de cette m^ 
sure , n a pas cru devoir en appliquer la rigueur à la créance 
dviu il -s'agit. £>«ux considérations également pressantes^ 
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.ront fait incliner à penser qu'elle étoit de nature et d«nt 
des circonstances propres à la soustraire à la sévérité dm' 
cette loi générale, 

La première dérive de ce que , depuis lon^-tems , elle 
iivoit été soumise à F épreuve de la liquidation la plus écla* 
tante , puisqu'elle étoit consignée dans des lettres patentes 
doublement enregistrées, en 1726 et 1743, à la chambre des 
comptes de Paris. Il eût été difiicile , eu conséquence , de 
rien ajouter à la légalité d'un pareil titre. Pas une seule 
des autres créances de l'état ae paroissoit dans cette forme. 
U étoit donc bien essentiel de s'assurer , par de nouveaux 
moyens, de leur existence et de leur légitimité , pour aviser 
ensuite à ceux de les écarter si elles étoient injustes ; ou de 
pouvoir à leur reconnoisance successive, à leur extinetion 
graduelle , pour parvenir enfin k leur entier remboursement.} 
Alais il ne pouvoit , à coup sûr , en être de même d'une 
créance déjà constatée par un contrat de mariage , ratifiée 
dès - lors par un acte émané de l'autorité publique , et 
revêtu du caractère imposant d« la sanction de 1 enregis- 
trement; 

La seconde considération résulte de ce que l'administra- 
tion elle-même , qui dans la vue de s'éclairer sur la natura 
et 1b qualité de la dette publique « n'avoitpas cru pouvoir 
se dispenser de rendre ce fameux édit de 17641 dont l'ar- 
ticle 1 o suspendoitle paiement des intérêts de cnaque créance ^ ' 
jusqu'à la représentation dès titres par-devant les commis- 
saires préposés à leur ^xameQ , ne s'est jamais, depuis^ 
cette époque, mise en reÏFus d'acquitter ceux dérivant de la 
créance de M. d'Orléans. Elle a donc reconnu qu'elle n'étoit 
pas dans le cas de passer encore par 1b creuset de cette 
Ojernièrè épreuve , puisque son propriétaire n'a souffert 
ni suspension , ni retard dans les paiemens , continués sans 
interruption jusqu'en 1789 , avec la plus scrupuleuse exac- 
titude* 

Troisième ^ueslion. 
La troisième question consite à savoir si en reconnoissant 
3VL d'Orléans créanier légitime de cette somme de 4. i5^,86o 1* 
il peut en espérer aujourd'hui le remboursement. Elle étoit 
exigible de sa nature , et le retard du débiteur à s'en acquitter 
n'a pu lui faire perdre cette qualité distinctive ; elle n'a point 
été convertie en rente , parce que ses propriétaires successifs 
n'ont jamais consenti à en .aliéner le capital. S'ils en ont perçu 
les intérêts annuels , c'est qu'ils dérivoientde la natlire même 
de leur créance , qui , dans l'origine , étoit une constitution 
dotale. Ils les tenoient dont de la seule disposition de la loi. * 
, Le liquidateur .général reconnoit j avec voire comité , mes- 
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sieurs ; la vérité àé tous ces principes ; mais il ne pense r-'sis qtiè 
cette somme principale soit , dès aujourd'hui , dans lo cas dil' 
remboursement , J^ar la raison , dit-il ♦ qu« l'assemblée na-' 
tionale a déterminé , pur ses précédens décrets , les d fixer en tes 
parties de la dette non constituée , qui d'abord en seroient 
susceptibles. Savoir les anticipations , l'arriéré des départe- 
ipcns j celui des pensions , jusqu'à l'époque de 17^9; et' 
ênlin la j>artie de la. de i te exigible, dont le remlxïUrsemeRt 
avoit été suspendu en 1788. Mais il i^'a pas coiisidéré qu© 
l'assemblée nationale , en prenant d'abord toute la dette pu- 
blicfue sous la sauve-garde de la loyauté françoise , en a voit fait 
la division en dette constituée. et en dette exigible , il n'a pas 
fait atteniion qu'elle n'avoit fixé dans la première classe» 
que les rentt'S viagef es et les rentes perpétuelle . Elle a dis- 
tingué ensuite , dans l'ordre de la dette exigible , celles dont 
les titres méritoient ,* par leur nature, la faveur d'un plus 
prom|^>t remboursement. Mais calculant aujourd'hui la justice 
quelle a promis de rendre à tous Iqs créanciers de l'état , sur 
les dispositions de ses finances , il semble que son intérêt exige 
qu'elle accélère, au plus vite, l'extinction de ses charges. 

Ces motife ont déterminé , messieurs , votre comité de li- 
quidation à penser que la libération xle l'état , étant le pre- 
mier des devoirs que les représentans de là nation aient à 
remplir , lorsqu'il s'agit sur-tout d'éteindre des créances 
aussi onéreuses que celles dont les intérêts sont réglés à 5 
pour cent , il n'y avoit nul inconvénient à effectuer le 
remboursement de la dot promise à la reine d'Espagne. 

Pour nous résumer, en deux mots, sur celte question; 
qui n'a d'autre importance que celle qu'on peut attacher à la 
valeur de lu somme qui en est l'objet , nous croyons devoir 
observer pour la dernière fois , que l'état ayant disposé , pour 
spn intérêt , de. la main de mademoiselle d'Orléans , il de- 
voit se charger , en retour , de la conçtitiation de sa dot ; qu'il 
n'a fait que s'acquitter envers elle d'un devoir de rigueur ; 
que le taux ne peut enparoître excessif, puisque, depuis 

s- le: 




propriété foncière ; que c'est d'après ces principes de la poli- 
tique la plus saine , qu'on a pu exiger d'elle une renoncia- 
tion formelle à coûte succession paternelle et maternelle; 
renonciation nécessaire pour obvier aux dangers bien réels 
de voiries plus belles possessions épftrses dans nos pirovinces, 
passer à des souverains étrangers à cet empire ; que cette dot 
ayant été promise par les plus- solemnel de tous les actes , et 
ratifiée par le plus irréfragable de tous les titres ,' elle ea * 
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pli disposer librement et de la manier-e qu elle a Jugé la plii* 
oonvenablc à ses, intérêts ; que cette faculté inhérente à sa 
volonté , lui attribuant le droit de l'affecter d'hypothequ6 
jusqu'à concurrence de sa valeur , elle a pu de même en dis- 
poser , soit à titre onéreux , soit à titre gratuit ;* qu'en ayant 
passé ]a vente , en ayant stipulé le transport à prix d'argent, 
au profit de M. son frère, à aei^ conditions qui rendent 
vraiment le contrat ^l^roire, il n'a jamais pu êtie rescinda 
sous prétexte de fésîon , à Criuse de la non fixité du prix et 
de Tincertitude des événémens ; ^ue M. d Orléans en étant 
devenu le propriérairé au mêijji® titre qui auroit [>u convenir 
à toute autre personne , il a valabl<^iïient transmis ses droits à 
ses héritiefs , et que son petit-iils qui le représente , est bien 
fondée lessou.enir. . ' . 

Toutes ces considérations réunies ont déterminé le coiti- 
rnissaire du roi et votre comité de liquiuation à penser que la 
créance dont il s'agit est légitima', et que tout ce que la po«- 
lî tique et les loix peuvent fournir de juoyens pour la juger 
t:elle, sc^réunissant en ikveur de M. d'Orlôans, il a le droitin- 
-contestable d'en solliciter le recouvren^ent , et de Tattendrô 
avec sécurité de voire justice* Voiai notre projet de décret : 
L'assemblée nationale , ouï le rapport de son comité de 
liquidation , qui lui a rendu compte du rapport du directeur 

fjénérai de la liquidation , sur la réclamation de Louis-Phi- 
ippe-Joseph d'Orléans , décrète qu'en couformité de ses pré- 
cédenis décrets sur la liquidation de la dette publique , et sur 
les fonds destinés à l'acquit de ladite dette , Louis -Philippe- 
Joseph d'Orléans sera payé de la sômm© de 4,i5ë,85t) 1. , avec 
les intérêts échus, pout remi30urseuient de la dot de Louise- 
Elisabetii d'Orléans, reine d'Espagne, à elle promise pai: 
son contrat de mariage du 5 octobre 1721 , et par elle cédée 
à Louis d'Orléans son Irere , par acte de transport du 26 
avril 1742 ; à -la ciiarge, par Louis- Philippe-Joseph d'Or- 
léans, de rapporter la 'preuve qu'il est le seul propriétaire 
de ladite créancç , et de se conformer aux loix de fétat pour 
obtenir sa reconnoissance définitive de liquidation , et ob- 
tenir son paiement à la caisse de l'extraordinaire. 

Plusieurs voix: L'ajaurnemcnt à la prochaine Jégislatuire. 
M. l'abbé Maury : Il ne peut y avoir aucune raison pour 
renvoyer cette affaire à la prochaine législature. Nous con* 
noissons tous les titres ; nous raisonnerons tous d'après ces 
mêmes pièces dont M. le rapporteur a lait l'extrait.; il nd 
faut qu'une seule séance pour nous déterminer. 11 est Im- 
portant', messieurs, de statuer définitivement *sur une pareille \ 
demande ; car- .cette question a été préjugée /le 5 août der- î 
nier , k moins 'qu'il n'y ait quelqu'exceptioa^ particulière à 
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r'^c'airter pbnr M. 1« doo d*Orl«ans. Vous Avez févoqné dlaoi 
cet»e ft^auce-{tt loii« les dons et doiAakes qui serotent con* 
tiaires à i*intôrét de la naiion. Je driitande qat la discossios 
soit renvoyée à demain. ïa^ fait imprimer mon opinion; 
mais j 'assuré rassemblée «e^ue Je n'en^ dirai pas le quart. 

M. l^ rapporteur : Je rn*qf>pose au renvoi à la prochains 
législarur«, rien no peut%'ugLiimer; et Taffaire est trop im* 
portante. c# •• .* 

M. Madiér : Si la créance est Irgîtiirfc fl faut payer le ca* 
pltal,; si elle ne Tust pa»% il faut suspendre l'intérêt : par 
conséquent il faut décider iiç^uestion^ur le champ. Il seroit 
ridicule d'ajbuitier aprcy tin nipport aussi éte«idu que celai 
du comité, . 

M. (kiF^ii : La ^reté de oos -seii,b|nens devicndroit sus- 
pecte , ( non , //o/ï,^ ) si nous renroyi^s cette affaire à la 
prochain^ it^giiiature. O» diroit quQ« par report à rimpor*- 
tanee de la personne qu'ell^ôntéressél.... * 

M. (fQTnJhtrti^i Nous endurons bien «jugé d'autres. 

M. G0faù : /Kous vous feriez soupçonner d'une foibless» 
honieiife. ilenvoy0«i|^ la prochaine législature ^ ce seroit char* 
gcr r^tat dfs intérêts^^lâHt-âtre encore pour long-tems. 

M. \U rapporteur : i<^ consens à rajournement' à la pre- 
mière législature ( à droite : ah! ak ! ). 

M. Lavie: Permettez-moi de vous dire une vériti: ceci 

deviendroit une affaire de parti; et en conscieiicft, nous 

ne pouvons pas juger dans Tets^t où nous sommes ( applaudi). 

. M. le préstdtint: M. le ra[>porteur consent à rajoume- 

ment; \h le mets aux voix (grand bruit à droite). 

M. Maury : Je demande qu'on ne renvoyé à la légish»* 
Cure qu'^après la discussion ( à gauche : non , non ). 

M. M.adîer : C'est 200,000 liv. qu'onprend ,. chaque an- 
née , sur le trésor publie , pour payer les intérêts. 

JVl. de "Ëoileptlle : Je propose un omendement. Si oU" ren- 
voie à la- prochaine législature , il faut suspendre le paie- 
ment des intérêts i^hahl bah l non, non \ Mon amende- 
ment est appuyé, M. le président. 

A* droite : li est appuyé. 

M. le président jnet aux voix le- renvoi à la prochaine 
législature ; l'épreuve est douteuse. 

Plusieurs voix: L'appel nominal. 

M. le président recommence l'épreuve, et prononce le 
renvoi. Le bruit ^redouble : oa reclame de nouveau l'appel 
ndlninaL ^ , - 

M. la président : Ceux qui ont; été opposés à la majorité» 
conviennent que le président a 'prononcé cooforméaiettt a 
iaiuajorité. — La séance se levé à trois heures. * 
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Séanc0. an mardi malift, li^ juin 1791. 

Frèsidence de M. d^Auchy. 

, On fait lecture du procès- verbal. 

JM; Gossiii propose le décret suivant : 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport du 
comité de constitution , décrète ce qui suit : 

Art, I. Les pétitions des communes en changement de àè^ 
partemens,de districts ou de cantons^ sont renvoyéeis aux lé* 
gislatures prcxchaines. 

II. Les limites des départemens et districts y telles qu'elles 
3ont déterminée* dans les procès*verbaux de la division du 
jK>yauj»e , et qu'elles ont été décrétées par l'assemblée na- 
tionale, subsisteront; en conséquence lesdites coi^munes* 
<K>ntinueront de £»ire partie des départemens et des districts 
auxquels elles ont été «nies ; sauf à statuer , c<mformément à 
Tf nstruotion du mois d'août , sur les demandes en rectifîca** 
tîon de limites appuyées de l'avis des corps administratiâ 
intéressés à ces changemens. 

IIL L'assemblée nationale déclare nulles et comme no4 
Ayenues toutes réserves portées aux procès*- verbaux des divi* 
aionç des départelnens et des districts «.'ainsi que tous arrêtés 
dea corps miniinistratifs contraires à la fi^iatioxi. de leurs 
limites. 
: Décrète que toutes les communautés qui àuroient pu se. 
détacher des départemens et des districts , dont elles dépea* 
dpient. d'à* rès ladite fixation , seront tenues de s'y réunir, 

iV. Eiïe déclare aussi nulle et comme non avenue 
Ilarréié de l'administ ration du département de rArdè« 
cbie du 3o janvier dernier , et décrète que la ville de la 
iVoute est définitivement chef-lieu de son canron. 

Y. il sera établi des tribunaux de* commerce dans les villes 
de Chaumônt , département de la Haute-Marne , firignolles » 
Versailles et Ortnec, ^ ' 

. Les limites de celui établi à Orbec » sont celles déterminées 
par }'arrété. de l'adminittration du Calvados du premier du 
courant. Adopté, , 

M. Tabbé Gouttes propose des décrets d'aliénaaon qui sont 
adoptés. 

Un, de messieurs les secrétaires fait lecture des décrets 

sanctioonés , entr'autres celui de qui concerne M. Louis de 

ConJé. , , 

* M. /ô, CJiap€llier,\ Je réclame toute votre attention poiir 

l*<obj^ qvejç vais vous soumettre; je viens, messieurs^; aa 

ToiM ÀXriJ. No. 3o. <'« 
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nbm da comité de constittition , vous déférer uii d^gër , 
Une contravention' aux principes ^ue rous avez écablis et à 
l'ordre public. 

Plusieurs persoxines ont. cherché k égarer des particuliers de 
toutes les classes et professions. Ils les ont réunis en assembléei 
dans lesquelles ils ont nommé des présidens, des secrétaires^ 
des espèces de syndics tenant des registres. Ces assemblées qui 
^«Kisterit dans la capitale, se pi^opagent dans les provinces; 
elles ont établi unq correspondance suivie dans plusieurs 
Autres villes. Cette correspondance est prouvée par une lettre 
reçue par la municipalité d'Orléans , et dont la mu-^icipaiité 
d'Orléans a renvoyé une copie certifiée véritable- Cette lettre 
prouve que les ouvriers des toutes lea professions^ égarés par 
des intrigaas et par des hommes qui veulent mettre du 
désordre , se forment en assemblées pour établir un prix plus 
considérable de journées que celui qui existoit , et pour em- 
pécher chaque individu de faire , comme cela doit être , une 
convention à l'amiable pour le prix de son travail. On Mi 
venir à ces assemblées iés citoyens qui ont une boutique 
<>uverle, et qui font travailler des compagnons etdesonvriers^ 
on les oblige de se signer sur les registres , de soumettre à k- 
Idi que fait cette assemblée, de payer les ouvriers à tant quel- 
ques soient leurs tfilens ; on empêche le» ouvriers honnête» 
<fai n'ont pas été séduits y de travailler chez leurs maîtres; on 
va dans les atteliers, on oblige les ouvriers! honnêtes d« les 
déserter. C'est a cela sans doute qu'il faut remédier. 
' Les ]^remiers ouvriers qui ont voulu s'assembler , en ont 
demandé la permiftsion à ta. municipalité de Paris; et cette 
municipalité paroJt avoir commis une faute, parce 'qu'elle a 
i^onîonda vos décrets. 11 est sans doute permis à totis citoyens 
de s'assembler paisiblement et' sans armes ; mais if ne doit 
fias être permit' aux citoyens de la même profession et da 
même état de s'assembler pour leurs prétendus intérêts com- 
muns ; car n'y ayant plus de corporad^ns de sociétés- , il n'y 
ft plus d'intérêts communs ; il n'y a que des intérêts indi- 
viduels et l'intérêt gé^ral de la chose publique. Aussi ont- 
ils dit qu'ils voiilciient établir entre eUx une>caissede secotirs. 
li faut remarquer à cet égard que, quoique la charité , k 
bienfaisance, soient, le principe d'une pareille associatif» 
cepehdant , la corpc^ration renaltroir de cette association 
même ; les secours doivent être donnés par la nation en 
général. On ne peut - pas se cottiscr entre compâghons ou 
dtovrïei-s du- même ïftêlier , pour «e doniier des secours ré- 
ciproques , sans se placer tout de suite en corporation ; 
car pour diriger cette caisse de seèours ,' il ikadrà des of- 
ficiers quelconques ;' il £%udr« enfm ^^ con&oltre; et cette 



ttaalheuréose coalition succéderoh à une aut^e coilnue jadis 
sous le nom de société du Devoir, où les ouvriers s'étoient 
imposés entre eux diverses sortes de feotisations , et où tous 
ceux qui ne vouloient' pas satisfaire au devoir, étoient regar- 
nie;» fort mal et vexés par les ouvriers. 

Il £aut^ti»iire tout €ela par des loix générales. * 
. Il ne faut pa^^ imputer à ces ouvriers la ' contravention 
portée à tos décrets; car nous avons les plus fortes raisons 
de croire qu'ils oiit été stitnulé»^ à' former ces assemblées , et 

gu'elles ont ^ dans Tesprit de teurt' instigateurs*, uii toiit autre 
ut que .celui de faire parvenir la journée à un prix plus con- 

lidérable. ,.'/.! 

Nouê croyons çu'il faut rendre une lèi qui consacrant vop 
^ principes , apprenne, qu'il h*y a plus 4© corpbranoHs ; que 
c'est . une .convention libre d'individu à individu , m^i* doit 
fixer Le prixd<) ia journée ; et que , eaiîs prétendre rièii dé- 
cider sur la question de ^avoirsi le prix de* cette journée 
est trop ou trop peu oonsfdérable' , nous devons iâîs'sêr au 
libre arbitrage , à la convention entre le maître et l'ouvrier ^ 
le. droit de fiieer cela. Nous ne serons pas étonnés de voir des 
ouvriers exiger plus qti'ils n'exigedient jadis ; car rioiis de*- 
yqns aussi à ia vétité des' principes , de convenir que qùànfl 
unei nation «st libre , quand dc?s homjmes ont ïéprïs îeuir 
idignité, ik «loi vent avoir un salaire plus considérable ; parce 
.qo 'ils doivent être dans ûa état tel 'qu'ils n'ayent pas à 
^ rougir deux-mêmes (murmures : Bah \hah Ij, • i • 
. M.'. Xfi^i^ : Oui'^ oui. ** " ' '/, 

• ;M. . /d TVï/aj^or/ewr : L'Angleterre en* 'a donne rexemple. 
fyoici notre projet de décret : ■ u- ■ >• 

.ArtvI.Lîanéantissément* de toutes lés espec.es •d'é côrpor 
^atiions de citoyens du mêine état' et profe^sitin étant Tune 
des bases foi3ida«iental«s< dé la constitution françoTse , il est 
.défendu: demies ' rétablir 'de fait $oùs quelque prétexte ; ' et 
jous quelque forme que ce soit. | 

H, Les citoyens d'un même état et profèssioii , les enire- 
.préneurs s qui ont boutique' ouv^te /Tes ouvriers et com- 
.pagnons, d'un axt^âjuelconque ne poitrront, lorSqulls se trou- 
.,y»roiit ensemble*/ se nommer ni président ni secrétaire ni 
syndic ,, tenir des registres , -prendre des arrêtés ou délibé- 
xations ,' former des régleméns sur leurs prétendus intérêts 
comratms. . : 

UL 11 est interdit à tous corps administratifs ou munici- 
paux de recevoir 'aucunes adresses ou pétitions sous la déno- 
mination d'un état ou profession et d'y faire aucune réponse ; 
^t il leur est enjoint de déclarer nulles les délibération? qui 
pouri3oiea% être prises 'de ceutte niaiâere, et de veiller soi-. 



gneuscment à ce ce qu il ne lent $oit dohbé aociuie suite Hf 

exécuiion. 

lY. Si f contre les principes de la liberté et delà constata* 
tton , des citoyens a;,t«chés aux méiuës professions d'arts et 
métiers prenoient des délibérations, fjE^isoient encr eux des 
conventions tendant à refuser leur concert o« à n^^iccorder 
qu'à lin prix déterminé le secours de leur industrie ou de 
k'urs travaux, lesdiies délibératioos accompagnées ou noû, 
du serment sont inconstitutionnelles, attentatoires à la liberté 
eih la déclaration des droits de rhoœme, et d.e nul effet-; 
Ir.s corps administratifs et municipaux seront tenus delesdé^ 
clarcr telles. Les auteurs , chefs et instigateurs qui les anrost 
2>rovoquées , rédigées et présidées seront cités dei^ant le 
tribunal 3e j)olîce à la requête du procureur de la commane-; 
condamnés chacun à 5oo liv. d'amende et suspendtis pen- 
dant un an de Texercice de tous droits de citoyen actif et de 
l'entrée dans les assemblées. ' ' . 

V. 11 est défendu à tous corps administratifs et municipaux , 
à peine par leurs fnembres.d'en répondre en leur propre 
nom , d'employer , d'admettre ou souUnr qu'on admette 
aux ouvrages de leur profession dans aucuns travaux pu*- 
1>iics , ceux des entrepreneurs, ouvriers et compagnons qcft 
auroient provoqué ou signé ces délibérations ou conventiofis-, 
si ce n*est dans le cas ou , de leur propre mouvement;, ils se 
seroieQt présentés au greffe du tribunal de police ^ pour ke 
rétracter ou désavouer. 

VI. Si lesdites délibérations, conventions , lettres einxi'^ 
laires ou autres éciits répandus exl conséquence contenoient 
quelques menaces contre les entrepreneurs, artisans, ou- 
vriers ou journaliers étrangers qui vi^ndroient travailler dans 
le ire;i ou conVe ceux qui se content croient d'un salaire 
amiablement convenu , tous auteurs, instigateurs ou ^gash 
taires des actes ou écrits , seront punis, d'une amende dt 
looo livres chacun , et de trois mois de détention. -* 

y 11. Ceux qui de fait useroient de menaces* on violences 
contre les ouvriers exerçant la liberté accordée. par' les lois 
constitutionnelles au travaifet à l'industrie feront poursuivis 
par la voie crim nelle , et punis suivant larigoenr des loix» 
comme perturbateurs du repos public* 

Ylll. Tous attroupemens composés d'axlisans, d'ouvriers, 
compagnons-journaliers , ou excitc's par eux contre le iilire 
exercice de l'industrie et du travail , appartenant à toutes 
sortes de personnes et sur toute espèce de conditions con- 
venues de gré à gré , ou contre l'action de la police et 
l'exécution des jugemens rendus sur cette matière , ainsi 
que contre les enchères et adjudications publiques des di< 
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^lE^rses. entreprises ,-serôiit tenus pour aLttronpejpens sééitîeiix« 
«t comme tels ils seront dissipés par \çs dépositaires de I« 
fprce publique , sur les réquisitions légales qui en seront 
Âite&« et punis , selon toute la rigueur des loix , sur les 
Auteurs , instigateurs et che^ desdîts attrouperaens , et sur . 
oeux. qui auront commis des v^otes de fait ou actes ds 
violence, 
î Fiidsîenrs ' voix à droite: e^lescî^bs•? 

M. dii Bianzat : Ce décret est d'autant plus- nécessaire 
Cjp^on voit dans Paris iiréme uîie classe d^individus qui s'as<- 
semblent tous Jes jours sous le titre de ci-de^'ant procureurs 
^êii Chât^let, Jl est à ma connoissance et j'en ni ^lq^ preuves 
^r écrit quil y a été délibéré que Ton ne traiteroit , en 
m:atlere d'enchère» , que de procureur dû cliiUelet à pro- 
Cittreur du châtelet. Ils ont pris pour prétexte qu'ils étoient 
ci- devant olBciers et qu*ils pouvoient répondre de la con- 
^iiance publique. 

Ce que j'observe est d^autant plus intéressant que les tri- 
bunaux ne ée sont pas crus en droit d'arrêter ce mal. Ainsi 
je pensé que le décret est nécessaire et indispensable , mais 
je ne pense pas que Fori puisse le décréter à l'instant ; il 
faut y réfléchir. Par exemple j*ai cru m'appercevoir qu'oii 
i^ouloit absolument interdire toute espèce d'assemblée d'ih- 
di Vidas de- la même profession. Sans doute ils ne doivent 
Jamais se coaliser , mais s'ils, se rencontrent en société^.. .. 
( il s'agit de délibérations ). Je désire que nous ne portions 
pas ntteinte à 1« liberté qu*on a de s'assembler quelque* 
fois. 
, M. .A» rapporteur : Il seroit imprudent d'ajourner , après 
trois jours «le vacance pour les travaux , lorsque les travaux 
doivent recommencer demain , lorsque la fermentation est 
grande dans les villes de province , comme à Paris. Je crois 
qpe nous ne pouvons pas>mettre trop de célérité pouf éclairer 
les citoyens, 
t J'entends dire , Mtour de jnoi ,. qu'il faudroît faire un» 
exception pour les bourses des villes de commerce : ceriai- 
nement vous imaginez bien qu* aucun de not^Pfn'^entend 
empêcher les commerçans de causer ensemble de leurs, 
affaire*. 

M. le rapporteur relit , et TassemMée décrète les deua^MCT' 
ii'i rs articles. 

M. le rapporteur lit l'article 3» 

M., .... Je demande, par amendertienr, qu'aucune' so* 
ciété ne puisse se nommer, vX pn^sident, ni secrétaire ^ ni. 
tenir des registres ( miHniures )-. • . , ; . :i .^ r 

Gg ï 
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L'assfmbrëe nationale passe à l!ordre du jour, sur la pro* 
position. * ■ 

M. de Biauzat:Jç demancie que voyis vous e^tpliquiez, 
dans cet article, de riianiere qu'il puisse s'appliquer à f asso- 
ciation des procureurs ^u châtelet ; car , ils ont été jusqu'à 
insérer , dans les affiches qui sonf apposées aux portes des 
tribunaux , que les enchères ne seroi^t reçues que par les 
avoués , ci-devant procureurs au cbât^^let : j'ai ces affiches 
phez moi.. ^ 




procé 

crois que ce n'est point à l'assemblée qu'i 

nonces ; c'est unp contravention à la loi , c'est un délit, c'est 

une espèce de concert très t blâmable , entre les membres 

d'une corporation qui n'existe plus ; mais c'est aux tribunaux 

k intervenir ^ pour faire cesser de pareils procédés ; c'est à 

l'accusateur public qu'ils doivent être dénoncés. Je demande 

donc que l'on passe à l'ordre du jour. 

L'assepiblée adopte cette motion, ej décrète les articles 
3, 4 et 5. 

, M. ie rapporteur : Nous supprimons , dans l'article 6; 
l'amende ; et croyons qu'il suffit de trois moi^ de dé-, 
tention. adopté, 

AI", de la Salle : Il y a une loi martiale pour tous le» 
à'itroupemeixs 4 et il est inutile.de. venir aujourd'hui faire 
un' amendement à cette loi , je demande donc la question 
préalable sur l'article 8 , attendu qu'il est prévu par la loi 
martiale. 

, M. le rapporteur: J'ai l'honneur d'ofeserver a l'opinant, 
que toutes ses craintes doivent être calmées par les expres- 
sÎQu's de farticle qui dit sur les ré^^uisùons légales. Il faut 
bien spécifier ce ca^ là , pour qu'opi ne ) puisse pas égaler 
Iç^s ouvriers ; car il est de fait qu'on le» égare , qu'on cher- 
che à les ameuter pour empêcher tel ou tel de travailler* 
d^ans. t^l chantier , parce qu'il pe veut pa». exiger le prix que 
lès. autres veulent exiger. * . . 

. L'.articla|M est adopté. 

^J)^. le raj^orteur y Je propose d'insérer dans Je procès- 
verbal une disposition touchant l'existence des champres d«t 
com^nerce , et de la, rédiger ainsi : ... 

t'assemWée nationale , considérant que le décret quelle 
vient de rendre ne concerne point les chambres de com- 
merce , a passé à l'ordre du jour» J4dopté, 

^M, (^mus : Je demande, que le rapport soit imprimé 
^yec les articles ', parce que je le crois trèfi-propre à éclairer 
l^?.9UYrièiiWl«ÛJ^« devoirs, A4''P.c6k 



M^. «r C . : le voudrois qu'il y eût un-actiole «ddiiàontiAl 

]reïatîveiiient aux attroupemens qui se ' font dans le temxi 

Vie la moisson. Je crois que rien n est plus essentiel ; çaxr, 

l*arihée dernière , quelques campagnes ont été désolée» 

par des moissonneurs séditieH:^. Ils ont porté la barbarie 

] usqu à descendre des cultivateurs dans des puits , pn le» 

jnenaçant , s'ils ne signoient pas de leur donner . tel prix ^ 

fie lâcher la corde. Vous sentez qu'en pareil cas , ils ont 

signé. Dans, plusieurs endroits la force publique leur n 

xnanqué , et ils. ont été obligés de payer cet engagement; 

force. 

M. Démeunièr : La proposition du préopinant, trouvé 
naturellement sa place dans le eode de police ruralç et sub- 
sidiairement dans le code de police correctionnelle. Je de- 
mande que le comité d'agriculture et de commerce soit 
invité à présenter une disposition sur cette matière, sauf 
ensuite à la rendre partie intégrante du code «rural. 
L'assemblée adopte la proposition de M. Démeunièr. 
.M. de St,-A^%r^in :. Je dois vous faire part des bruits, pu-» 
blics. On dit que le travail du comité de révision- a pour but 
dj^ vous faire revenir sur les décrets les plus importais. Ces 
bruits alarment les amis, de la constitution , et secondent Tes- 
poir de ses ennemis. On peut faire cesser ces alarmes par un 
décret bien cou<t , et que je vais proposer ; le voici : 

L'assemblée narionale enjoint à $on comité de classifica' 
tion dçs décrets , de se renfermer strictemeut dans les ter- 
jnes de ia mission qui lai a été donnée , Je aS septembre 1790 
(murmurt^s). . 

. M.DisjTisuiier: Je suis chargé de vous présenter succinc-». 
tement ([uelques réflexions sur les bases de division généra- 
raie que vos comités de constitution et de révision ont crii^» 
devoir adopter; mais auparavant je. dois vous faire obsc^rvtji; 
qu'il vous reste encore des cbos«s importantes à terminer ; 
qu'après le code pénal judiciaire vous de^e? vous occuper 
du code pénal municipal , sur- tout du code d^ police corrccn 
tionnelle , seul moyen de rétablir Tordre dans Les différentes 
parties du royaume. 

Vovis avejs encore à déterminer ce qui concorne le« con-» 
ventidns nationales , quelque cliose pour le conipit'ment du 
pouvoir exécutif, qJ. encore quelques autrea parties. Ces 
diflérens obj^îts. sont .prêts à vous être squmis : dci que vous 
vous en serez occtipés, vo^ deux comités donneront au tra- 
vail que vous leur avez couunandé , toute la miUuritc néces- 
saire, Voici lès divisions générales de ce travail. Je ne rcv 
pondrai pas à ce. qui vient d'être dit par le préopinant; et cSer-» 
le* ii $t>roit trpp étrange d'aller chercher dans les .fouriw'tti 
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|6tt Tés ijitêfntions y soit les projets âes conntis y c^rtm ^ 
messieurs , vous n'acc<*pterie2 point, notxe travail , si non* 
noiis écartions des bases fondamentales' que vous avet 
décrétées. 

Les divisions de notre travail se réduisent k trois parties: 
îious.nous propoçons de ^'ous présenter dans la premiers 
•unechartreconstitufionnelle ou une lédaciibn, en un petit 
norobre d'articles , des loix fond^^mentales et constitution- 
pelles ; vous senlireiz Timporlance de cette première division i 
de cette manière vous laisserez la plus grand* latitude aux 
législatures suivantes. Si la variation de$ choses liumaine^, si 
l'expi^rience fait oppercevoir des imperfections sur les- par- 
ties réglementaires, nos uccesseurs pourront les corriger sans 
toucher à la constitution. 

la seconde <iivision de notre travail consiste à roas pré- 
senter le tableau de quelques loix constitutionnelles ou ré- 
glementaires qui. paroitront nécessaires k l'activité des tra- 
vaux de la législature et du gouvernement. 

Enfin, la troisième division , c'est d'exawîner sî , parmi 
les objets purement réglementaires (et j'insiste sur ce mot 
afin qu'il ne soit point travesti ) , si , parmi ks objets pure- 
jnent réglementaires, si parmi les objets provisoires que vous 
avez décrétés, il n'y auroit pas quelqu'imperfection qu'il 
f ik de notre devoir de corriger avant notr^ départ. 

Quant au dessein de resserrer votre diartre contitutfon- 
nelle en tm espace peu considérable, nous avons senti qi\*il 
y auroit peut-éfre quelque rédacîtion nouvelle def certaifei 
décrets constitutionnels , non pas pour en changer la nature , 
mais uniquement pour leur donner Ja forme propre à une 
chdrtre constitutionnelle. 

• Maintenant , messieurs , vous pouvez juger de la marche 
que vont suivre vos comités: leur travail sera fini, j'ose 
le dire , avant que toutes les élections soient finies dans le 
royaume ; et je vous invite , au nom de vos comités ,. à vous 
occuper avec ardeur , et sans interruption , de ce qui vous 
reste à faire (applaudi). 

M. de Yerniont .'Voici , messieurs , rinslruction qtie vous 
avez chargé vos comités réunis de vous présenter: 

Instruction fuite an nom des comités de constitution ,■ des 
colonies , de la marine et de commerce , et adressé*^ par • 
l'assemblée nationale de France aux colonies \ ■ conte^ 
nant un projet de constitution p&nr ces pays, 

M. Duport : Permettez-moi de, foire uAe observation. ^ 
Peut être le titre d'insLi?uc£ion a'égaré rasséiphiée : ici 4^'esl 
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^un-tiiiTftil en' 3ôo articles, gui ▼« être présenté ii là «î^blÀ 
^«tion de rassemblé^ : il me paroit qa'u est nécessaire d*a« 
bord qae le travail soit imprimé. ^ 

M. de Yermont: L'assemblée a ordonné anx comités de 
lui présenter une instruction, et voici ce que nous avoiU 
oru convenable de lui présenter. Le* commissaires nomméâ 
pour se rendre à Saint-Domingue , depuis plusieurs >nois ; 
ane sont pas encore partis : il leur faut des instructions ; et 
certainement les meilleures instructions qu'on puisse y en- 
voyer , sont celles qui établiront le meilleur g^vernement; 
^u on puisse leur proposer, ^i l'assemblée croit qu'elle peut 
suspendre le' trayàil de ses comités ^ ordonner 1 impression 
de ce travail*, et le discuter dans l'assemblée article par ar-* 
ticle , je n'ai nul mottf de m'y refuser. 

M. </e Tracy i Messieurs , ilme parelt que puisqu'on k 
donné Tinicisitive absolue aux colonies , chose, que tout le 
m®nde convient qu il faut leur accorder , chose qui est dé-^ 
crétée et ordonnée ,^1 me paro-t , dis- je , que ce qu'il y a 
«le plus pressé à faire est d'envoyer nos décrets dans les co- 
lonies et d'y joindre des forces s'il est nécessaire , sans nous 
, livrer à des questions qui occasionneroi^nt encore beaucoup, 
de retard, comme celle de savoir si les colonies doivent avoir' 
des représen^ans dans l'assemblée nationale de la métropole,, 
ou s'ils ne doivent pas plutôt Avoir des chargés d'afïkires au»' 
près de cette assenïbléè. ' 

.Je pense donc que si Ton veut s'occuper du travail actuel, 
iljîiut le faire imprimer, mais avant tout faire, partir les dé- 
crets et les commissaires , parce que rien n'est plus instant.' 
M. de MojulauzUr : Je pense «D9olumeut comme le pféo» 
pinant, sur la proposition qui nous occiipe en ce ' moment. H 
est impossible , sons prétexte d'instrtictions que vous aveas 
décrétées pour les colonies , d'envoyer une constitution im- 
mense qui certainement sera sujette ici à beafucoup dé débats , 
qui peut-être éprouvera beaucoup de difficultés ae la part def 
colonies , «ur-tout dans ce moment où il est notoire que ces 
instructions sont soumises à l'assemblée nationale , lorsque, 
les député» des colonies n'y sont pas, lorsque ces députés 
qui ont la confiance des colonies ne peuvent pas vous &ire 
entendre leurs réclamations , leurs voeux et leurs intérêts. 
Je crois donc', messieurs » que sous ce point de vue .ce projet 
d'itistructions dott^tre ajourné. 

M. Démefénier : Messieurs , le travail qui doit* vous étire 
hi , si l'Assemblée l'ordonne , a été concerté avec les députa 
tés des colonies , avant qu'ils écrivissent à l'assemblée , qu'il* 
ïiepouvoieot plus assister h ses séances ; démarche que je sui« 
oin d'approuver. l\ n'e^t pas question àe rân defci^.<^ »ih- 
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k i^DHstkutiôn 4e»vColocii£|^ ; il est qnestioirfifuIdDiieiit dW 
d^pter ce travail comme mémoire poia^ les colonies ; et .ii 
est aisé de eoncevoir queCayenne ,par exemple , ou Chaa*- 
dernagor dans Tlnde pu .telle autre petite ç^pi^e , ser:oiea£ 
très-embarasséés si vous, ne leur donniez par une sorte d^ 
canevas. Iln^jadonc rien ici qui retarde le départ des com-r 
missaires ; et si vous voiriez laisser lire ces instructions et 
les approuver ,, elles peuvent partir dans -trois jours. Il Eut 
donc se placer au point de la question. 
. L'assemblée veut-elle entendre ime. simple lecture du 
projet qui sera envoyé au colonies sans rien d'impératif^ 
^n les avertissant qu'elles restent les zriait^esses de pro* 
poser un ^utre plan , et que l'assemblée nationale se réserve 
d'une manière formelle de statuer définitivement , soit, dans 
le sens des instructions , soit dans un seus contraire. 
^ Plusieurs membres : Aux ,voi^ la lecture ; consultez ras- 
semblée , M. lejprésidf nt. 

M. Prieur ; Je demande que cette discussion inutile soit 
fermée , et que Ton p^sse à la lecture. 
M. Malouet : ^ Messieurs. . .. ( murmures ), 
M. Prieur : Allons , M. le président , consultez l'assem- 
blée ( on rit ). 

Quelques membres, de la droite ; Rappeliez les -iacobini . 
à l'ordre. 

Un autre membre du même côté : Le président en est. 
M. Lavie : Oui ; et l'on s'en fait honneur, 
^ L'assemblée ferme la discussion , et décrète que l'instruc- 
tion sera lue. 
M. Malouet :^ Messieurs ^ vous ne sentez pas.... 
M. deMontlausier; Je demande qu'on nous lise à \à, 
place Fimitation de J. C, ; car cela nous s.era plus utile. * 
. Jkf . de Folles^ille\ Vous levez la séance par le fait. 

M. de Fermont lit la. totalité des. articles. ( Nous lesdofl*^ 
nerons. incessamment ). , . 

M. de Fermont : Voici notre projet de décret. 
. L'assemblée nationale , ^près avoir entendu la lecture des 
'instructions proposées par ses comités de mafii^e^-cfes coloaies^ 
de coAstitution , d'agriculture et de commerce- réunis , dé.- 
crete que $on président se retirera par devers le roi pour la 
prier de les adresser ainsi que le. présent décret au gouver- 
neur de la colonie de Saint-Domingue ijû^ir servir de mé- 
moire et d'iQstructioa seulement ; mais 1 alieniblée coloniale 
jiourra mettre provisoirement à exécution , avt3G Tapprobatioa 
préalable du gouverneur , les dispositions des insiructipns et 
des differens décrets de l'assemblée nationale qu'elle croirai 
pouvoir convenir à k. çojonie,. A\çet fiJtet ,ei cour w.elUft 
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l.*ai.ssemblëe coloniale à même d'user de cette faculté , iljùî 
«erà adressé un exemplail-e des décrets de rassemblée lîa- 
l-ionale, acceptés ou sanctionnés ,à titre d'instruction seule- 
anrient , et sans qu'aucune disposition des décrets qui n'auroient 
j>as été faits pour les colonies , puisse y êire appliquée avec 
ovi sans modification par l'assemblée coloniale qtt*avec Tap» 
3[»Tobation provisoire du gouverneur. 

M. Pétion : L'ouvrage que l'on vient de vous lire est ira<» 
xnense : il contient Toganisation entière de vos colonies , ré- 
gi me intérieur , régime extérieur , loix réglementaires ; et je ne 
crains pas de \% dire , il n'est personne dans rassemblée , autre 
oependantque ceux qui ont participé à ce travail , qui puisse » 
avec la moindre connoissance de cause , donner son adhésion- 
Je démode donc 'que ces instruciiqps soient imprimées et 
aiscutées avant d'être envoyées dans les colonies. 

M. Grégoire: Il est bien évident que l'assembiée nationale 
ne peut pas, d'après une simple lecture , envoyer dans les 
colonies cette espèce d' encyclopédie législative. 11 est pressant 
d'envoyer des forces pour assurer l'éxecution du décret strr 

les hommes libres de couleur. Je démande 

' M. Lavie : Vous.avez envie de mettre le feu dans les colo- 
nies ; vous avez écrit Vous èvêque ] ministre d'un dieu de 

paix I vous êtes un bontefeu (grand bruit). 

M. Grégoire : Puisqu'on m'interrompt d'iKie manière si* 

Ifnal-hoHnéte 

M. Cigogne : C'est une calomnie, 

M. Laçie : C'est une vérité. 

M. Grégoire: Après avoir appuyé de toutes mes forces \{^ 
décret que vous avez rendu en faveur des gens de couleur , 
j'ai cru entrer dans les vues de l'assemblée en adressant aux 
j;ens de couleur une lettre par laquelle je les enfjage plus quo 
pmais à resserrer les liens -qui les unissent à la France, .le 
. défie àqueiqu un de bonne foi de voir dans cette lettre aatro 
phose qu'une intention pure et sincère d'attacher les gcas do 
pouleur à la me^e-patrie. J'en appelle à votre témoignage , 
puisqu'elleaété distribuée à tous les inembres de l'assemLice 
nationale ( quelques applaudissemens ). 




^e passa.en. ce moment. 

'^ Qu'il me soit permis actuellement (.\e lire quatre lignes de 
cette lettre qu'on me reproche, puisque j'ai été inculpé 
d'une. njaniWe indécente et calomnieuse. 

M; Layfe : Cesj une vérité (murmures/. 



k ^.. 
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Plusieurs voix : Qoe M. Lavie soit rappelle ii Tordre ; c>s^ 
un calomniateur. 

M. Gomhert: M, Lavie , vous êtes un vil et izitëressé ca- 
lomniateur. • - . 

M. Grégoire : Voici les derniers mots de ma lettre r 

Religieusement soumis aux loix , ihspirez-eh Famour à vcw 
isnfafjs : qu'une éducation soignée développait leurs facultés 
morales , prépare à la génération qui succédera , des citoyens 
Tertueux , des hommes publics , des défenseurs de la patrie» 

Comme leur coeurs seront émus quauxl, les conduisant sixr 
vos rivages . vous dirigerez leur regards vers la France ea 
leur disant : par-delà ces parages es^i la m ère- patrie : c'est de*^ 
lu que sont arrivés chez nous la liberté , ]a justice *{ le bon- 
heur ; là sont nos concitoyens ,^ nos frères et nos amis ; iious 
l^ur avons juré une amitié éternelle. Héritiers de nos senti- 
mous , de nos affections, que vos cœurs et vos bouches répe« 

terit nos serniens 

.M. de Folleville '^ Cest unmandemont et une usurpation 
d*un évéque de département , pour faire la constitution. 

AI. le président \ A Tordre, monsieur , .il n'y a point là Aa 
mandement. * 

M. Grégoire : . . . . Vivez pour les aimer ; et , s'il lé laut,: 
mourez pour I^^s défendre ( applaudi ). 

M. Lavie : Lisez le haut de la page 9 (1). 

Plusieurs voix : Nous Tavorts In. 

M Grégoire: Après en avoir hautement apprllé à ropi- 
nîon publique de ia pureté de mes sentiniens , je ooncîus 
en demandait que Ton se {lâte de foire partir au plutôt pour 
les colonies et votre adresse et votre décret et les commis- 
ariires ; et si on ne juge pas à propos de faire droit sur la pé- 
tition de la ville de Bordeaux, qu'on la renvoie au plutôt ai:^ 
ministre de la marine aiin que sur sa responsabilité û assure 
la tranquiHté et l'exécution du décret (applaudi à gauche ). 

M. Malouei : Je ne crois pas qu'il se trouve un ministre 

(1) ConvmencemerU de la page 9 : Los députés des colo- 
tiics ont calomnié vos intentions et celles du commerce. Elle 
est bien étrange , la conduite de ces mandataires v sollicitant 
ardemment à Versailles leur admission dans l'assemblée ; 
jurant avec nous , au jeu de paume , de ne pas nous quitter 
i^ue quand la constitution seroit achevée ; et nous déclaràiR 
çivsuite , après le décret du i5 mai dernier , qu ils ne peu- 
vent dus siéger parmi nous: cette désertion est un- aban^ 
don des principes et une breohe à la religion du serment» 



LV^sî b^rdi que le prëopinant, pour sur sa respoxusabilité 
^-ous garantir la paix dans les colonies. Il est , sans doute ^ 
Vjien fâcheux pour les colonies d'avoir été depuis trop long* 
'KeiTis travaillées avec un zèle apostolique. 

M.' Combcrt : 11 vaut bien le vôtre ( on rit ). Tous Vos 
«fforts viendront écheoir . ^ . . . Ç A droite , a?i I ah ! ) dix 
anille comine moi en sauroient inettre à la raison cent mille 
comme vou$^ 

ZJ/2e voix : M. le président , levez la séance. 

M. Alaîouet ; Je n'ai rien entendu de l'éloquente apo^^ 
troplie. . . 

L'assemblée n'est embarassée dans sa marche sur les co- 
lonies , que parce qu'elle a* abandonné sa promesse de n# 
statuer que' d'après leois propres représentations ( mur-j 
ixiures ). il n'y à pas là de personnalité. 

M. Merlin: Seulemeiit contre les décrets. 

M. Maiouet : On vient de vous rappeller que la ville dé 
Bordeaux vous avoit fait les ofFres les plus patriotiques*; 
qu il falloit se hâter de les accepter. Rien de plus dangereux 
<jue ce nouveau conseil de ' recourit aux oifrcs très-indis- 
crêtes , très repréhensibles, d'une portion de la ville deBof- 
deaue. " • 

. Une voix à gauche : Très -patriotiques ; c'est le contre- 
poison de ce que vous faites. 

M. Malojiet : . . . . désavouées par ce qu'il y a de plus 
éclairé , de plus important dans le commerce de Bordeaux ; 
offices qui font dans ce mom«n,t-ci le désespoir des armateurs 
de Bordeaux.; offréjs qui, à ce que j'espère , n* seront ja- 
toais réalisées par les citoyens françois. 

M. Pélîon :, Sar^s doute M, Maiouet u a pas cpnnoîssànce 
4'.une nojùvelle adresse, de. Bordeaux , qui non - seulement 
contient les mêmes pirincipes '« mais encore qui Vexprime 
dans les teimes les plus énergiques et les plus patriotiques^ 
dans laquelle on insiste de nouveau sur toutes les mesures 
nrécédemment proposées. 

Al. Maiouet: J'ai connoissance de tout. 

M. /a Chaise : J'ai à demander à M. Pétion s'il croit qu« 
toute la ville de Bordeaux consiste dans le club des Jaco- 
bins. 

M. Miilou^t : le ne conseille pas à la ville de Bordeaux 
de réaliser ses offres. 

Il est est bien certain que ce que quelques membres de 
• rassemblée ont appelle la mauvaie' volonté du comité colo- 
nial, est luae calomnie irréfléchie , parce qu'on ne peut 
nier que ceux qui ont concouru à ce travail avoiônt inté- 
rêt à ce qu'il réussit ^ «^is vous ne deviez pas tn entendre 



la lecture dans rassemblée nationale : il falloît plutôt auto- 
priser lacitement vos comités à fkire parvenir ce travail aux 
assemblées coloniales ; car, si vous y avez fait attention , 
tous les articles sont toui-aés en décrets impératîFs , et pa- 
roi tront , en conséquence de la lecture faite ici , u*a couî- 
menceraent de votre volonté. 

Je vois dans cette mesure de très-grands inconvéniens , à 
moins que vous ne mettiez dans le décret iua(^ modification 
qui exprime en même tems que vous n'avez point délibéré ; 
que vous n'avez entendu qu'accorder confiance au travail 
téfléclii et long-tems discuté dans vos comités ; mais que 
vous n'avez point entcîndu délibérer sur un pareil travail. 
Si vous n'y mettez pas cette latitude , vous paroîtrei effec- 
tivement donner aux colonies fiti ordre de le recevoir. 
Voici l'arrêté que je vous propose : L'assemblée nationale 
ayant entendu la lecture qui lui a été faite d*iin plan de 
constitution pour la colonie de Saint-Domingue , proposé 
par ses comités réunis , a approuvé , sans en délibérer , que 
ledit plan ( murmures j seroit remis comme instruction aux 
commissaires du roi envoyés à Saint-Domingue ,* pour être 
par eux soumis a la délibération d« l'assemblée coloniale r 
pour être én<:uite exécuté , etc. 

M. c/e Follevilîe : Je demande la priorité pour le projet 
de décret de M. Alalouer , attendu que sa rédaction remplit 
lès intentions de l'assemblée, parce qu'en donnant des me-' 
sures provisoires vous exposez continuellement^ de$ irrita- 
tions qui toujours ébranlent le gouvernement. ' •• * 

JVf. Lavîgrie : On vous propose aujourd'hui de statuer pré- 
cisément le contraire" de ce que vous avez décrété ; et c'est 
l'assemblée nationale qui , si vôiis adoptiez le décret , exer- 
cer oit l'initiative C aiiSç voix" , aux f^oix ).iLes termes d*uh 
décret de c*étte importance doivent être pesés sérieusement; 
et j'en demande le renvoi à demain.. 

M. de Tracy\ Je demande çue Ton déoarete sauf rédaction 
( oui , oui ). Hé bien, voilà ce que je propose. 

L'assemblée ferme la discussion et décrète le projet de 
décret sans rédaction le projet de décret à^^ comités* 

La séance est levée à 3 heures et demie; 
■■■ ■ ■ ■ - - ■. ■■■ ■ ■ • ■■ • » • • < ■ . . 

On souscrit chez le Hodêy , rédacteur de o«tte feuille, 
rue des Bons-Enfans , n^. 42. Le priy de l'abonnement est » 
pour Paris, de (i liv. la-sôls pour un* mois , ou de 18 liv. 
12 sols par trimestre , et 72 liv. par an ; ponr la proVincô > 
'de 6 liv, 10 sols par mois. 21 lirres 12 sols par trimestre", 
et de 84 livres pour Tannée. 

. ; H ■■ I ■ % » I . - , 

Derïmprim.d«L4 HoDKY, rue desBons-finfans^ n«. 4X. 
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fiance du mercredi m^cin i^Juinï'jgi. 

Présider^ce de M. d*Auchy, 

On fait lecture du procès-verbal d*ava^t-hier. 
M. de Tracy : Messieurs, vous, avez décrété daiis Torga-*- 
':Aîsati6ii du corps législatif'^ riuconipatibilité des fonctions 
de inàire ', de membres de directoire , de commandant de la 
rarde nationale , avec les fonctions de député au corps légis^ 
atif. Les zbembres dé l'assemblée aat.ionale , qui occupent 
ôes places à Paria, sont dans le doute -de savoir si cette in- 
compatibilité, porte sur eux> Mais comme je suis certain quo 
Tasse mblée n'a pas voulu donner à son décret uh effet ré* 
troactif en privant de leurs fonctions plusieurs de ses mem- 
bres , je demande qne les incompatibilités décrétées sur for- 
Î Ionisa tiçn du Corps législatif, n ajent leur exécution que pour 
es législatures suivantes. Adopté. 

M* le CantH^ : ^oici un projet de décret qù^ j'ii rhoAneut 
dé vous proposer. 

L^èssèmblée nationale, oui le rapport de son comité c^a* 
Ùrél de là liqhidàtioii , qui lui a ic^ndu compte de Tabsence de 
Al. d*Angiviliers , directeur et administrateur général ded 
Bâtimehs'da roi, décrète , 

Art, L Lé roi s^a^ùpplié de commettre incessamment une 
personne pour remplir les fonctions dont le directeur géné- 
ral et administrateur de ses bàtimens est chargé par FéaLt du 
zràôis de' septembre I776 , à Tégàrd de tous les objets de 
créance concernant se» bàtimens antérieurs au premier 
fuillet 1790. ' . 

II. Les bieiis-roéubles et immeubles que M. cT AngîviUars 
Mssede dans le royaume , seront saisie à la requête de l'agent 
du trésor public. 11 sera établi â leur gouvernement et admi- 
irtistràtion des commissaires comptables pour sûreté de la 
responsabilité dont ledit d'Angivillers est susceptible , relati- 
vement à Texercice de ses fonctions et à Texécuttion de Tédi» 
du mois de septembre 1776; Adopté, 

Biazat : Je demande que Ton porte ce décret à la sanction 
dans ia^ournée. Adopté, 

M. ^iicetti ". £ri entrant dans la salle on a distribué 
une adresse qui inculpe lés administrateurs du département 
dn Calvados Je demande le renvoi de cetoe adresse à vottf^ 
comité des- rapports. ^Jopr^. 

M. Milet de bureau : Tandis que votre comité des 
monnôies s'aoïuse ^ faû^e des ei^p^rif nces au moins inutiUa . 
Totiiê XXriL Wf. «1, Ht 
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la clîose puîîlique souffre. Je^oî^ d*un x^âté WmoiQeint où vos 
petits assignats sèran^t itiis en éxiiiisioft sans qné "i^ovu ayez 
la monnoie de cuivre Qéc^^rç pour Les .ëohangerà bnrean 
Ouvert ; d'un autre côté , j# voi*^ que iW épuise le cuivre 
rouge du royaume , métal. qi^i devient infiniment plus- chef , 
plus rfire et infiniment utile à tous les arts. Le 36 da t^pis 
dernier fai en Thonneur de y ous présenter un inénicâl^ et 
des i^ioces d'essai faits sut le métal des cloches. Sur m^ 
tnçftiKm vous av*?z renvoyé ad comité des môhnoies ce mé- 
flK*iré. Je fiiis ànjouiH'Jiui ïa motion qu'il soit tenu , vendç^ 
ttt^tin a Fo.ui'eritrre d^^ ^^^ance , de vous Êiire tin j-agport 
êitt cè?t dbjfei * ^ h 'son' dé&ut , [é deinande ii vou> vôùfe* 
fngçborâet fa j^iàrble pour, vous faire ce rappoH mqi-inèitie' ,. 
ÂoÉis '^irésenter iiri lyiàjetàe d^ctèt , sauf au comité des mon- 
Itoi^- à le co^nbatoè saille trotive mauvais. . 

M'Cetnortt 0« a fHit, au confire des;li.oan(;e$ , elfes e^é- 
iHences en petit , qtïl ont parfaltemeÉit t^ssi ; mais nôMS Avcâi^ 
cru, avimt d'en rendre ccwipte i rassemblée natioçalti^, Ije-' 
iôtr kàssx faire les zné mes expériences en grati^. oii 4iëvoi( 
faire feier des expériences sur 1200 d^ aia^iere à^ cloche , 
tt cette expériefice' est témî^j^ à vendredT; aipsi^ î^ semaine 
prochaine , nous ?ous en teridrons compte. 
' Mvde Biatezat : Mort observa tion se borne a vertis pro- 
poser de renvoyer à dimanche le rapport qu'qa vie4t dé 
▼ous aitnôhcér sur les rnonnoies. uéaopt^ 

jM.- Pertàohd : L^ftsiseiriblëe adopta hièt le projet dé décret 
iqucj'ai en ^hon^et^' (Je hii Soumette, et éïié tàdoptàj saoé 
rédflctioù. / -«k "^ ' ' -- 

- M. Xrdtj\ 3?^iv^màridérofis seulement qu 6n décrétât , en[ 
outre ,.quç ^es d'écKts re^id.us expressémtînt pour les çqloxué^ 
xloivéï^t y avoir forç^ de loi. Je dernande ç«ftte addiiiôn i 
tdit»qùe lés décrets \ea&Ki%^xpreiUmenii pour les colgiiie* 
ne soient pas confondus a\*ec les. décrets ' rën4»s/ pour lej 
royaume , qui ne sont quïn^tructiç». C'est'-là i'ext^lîcaiuqn 
^ue jai donné hier. , que Tasse mtjléè ai paru 4dopteç. 
' M.,,de Brauzat : Je demande q.u'aU li<^u de mettre expres- 
;f ément , on mettç spécialement. 

■ M: ^jfë !7>v/r^ : Yotei comme je réduis nias prppositioii, : 
Décrète en outre que le décrets. spéçûdenieiitsreAdijppt^r lé& 



colonitîs y auront forcé dé loi , et c^ye riéh ne peut Imposer 
à leur entière exécution. * 

'M» de Ferihoht : Je crôiâ ^qùe la rédaction que, je/tâi^Wcf - 
çpser. satisfera tout le monde; /^ ', ' . - -^ 

- ' li assemblée na tio'nàlé , après. à v oîr en tendii^ la, lèçf V|fç des ^ 
^totruct^oûs pïôpcfîSé'èé 'pair-Jtes cç4?iu^4 réi^is <|«trf> totà^jaiièi^ i 



( ^« ) 

5e iriariné', <Jç constîtuiîon , a agriculture ei de cpipBa(prce| 
ir*^cfete que son présictént se retirera pard[ev*cpjié tôï pqur le 

Î^rier de les, adresser , ainsi que le présent, a4^ gpuverjiei»- dé 
A célonTé dé iî. ÎDomingùe, joiir sërrir dé iftji'môinç ç.t.dPin^-* 
(jrueîibn ; âae f assemblée çoiQni'ale jpdurrâ, en se confbir- 
ttiant aux. dt^cirets sur les colonies , désqû^s j*ïèn.n^ pourri 
àttèî&f ni sùsjjéndre Tentlere ^xéc^iïqji y mettre pi:6 vis pire-' 
ineat à éxecution , avec l'a pprct>âtion préalable du g^ver-« 
«leur » tes disbosîtioiis des différehs décrets de Tasi^eniblt^e n^ 
ifiônaTc , reiVcms pour le reste rfu royaume, et mÀm jpelld 
dès instructions qu'ils croiront devoir convenir ÀuxcblomW 
|i la cliarçe de rapporter le tout au corps légîslaiir ,, pour îétrCf 
soumis à sa d'énoératioiv et à là sanction du roi < et pour 
inettrè las^ni'bl^e coloniale à m<^m'ed*û.ser de 6et(9.façMlâ'^f 
îl lui seija adressa,.! titré dahsliructiôn |eulei^eiit% jxn 
pxémj^teâjtp du d^ct^f dé Pa^sembjee nationale. . . . 
' 34.' d$ Tr^y ; Tt'SAiii donc ôietixë et même oAles de# 
mstrdctibns qu'ils^ crbiroAt pouvoir convenir autant tju'eile» 
a« contrârierdht jpas les décr€|B' spj^ialémeht f^du$ pour 

J /assembl<^è adopt» le' décret tel qu^il est proposé par f/L 
âejfjerinoht.* l \.\ , . . " 

ilt, té' C/iupeïier : Alunom du comité de . constitution. 

Vous avei ordonné à votre comité de constitution de vpuii 
iréndre comple d" uii projet qui lui a été présenté p9ur acc^V 
lére^ le «crvit^n , et les rendre' aussi sûrs qu^il est possible^ 
Ce projet votis d été présenté par' M. Ouirault , citoyen ié 
Bordeaux* il faiat convenir que' la matière est extrèmàùent 
inriportanté , éf que le, profeleme V résoudre sur ùrie matière 
sembla Blë est de rendre le. scrutin le ^^s long possible ^i 
Ip -plus- sûr. Jusqu'à vi^féni lej scrutfn&ont été tipès-ldngs » 
(es électeurs éri ont été' très- Ê^ti gués : 6u"conçoit\avec peine, 
on. voit fiveç jefBpoi qpe les dernières élections de& électeurr 
cfe paris .dut ;été jfaîtes à iin ripintré très-peu can«îdérabl^ 
cTe^ecteûrs. Nous avphs y' niessièûr.^ , exaaiîné les divers dé- 
tails dé. ce. projet dont vous avez ordonné de vôiiis tendre 
çpiùpte. . \. . *; . 

. £a méÛjode de M. (Si/îràuît'Aoïiis a paru très bonne , et 
faite pôûf accâérer les scrutins et ménager le tems dé^ 
citoyens. Nous vous présentons le décret suivant ; . 

. j^. Le taUiçaii scrutateur et moyens inventés par Af. tVan- 
^oîs jÉIie OUiniùlt sera mis en usage dans toutes .fçs as* 
IjmfcïéeS' diilj&^rantès^ par scrutin individuel. Zl ;sera.pri^ 
patmFleV plùàjeune^ des scrutateurs à raisbn i& deun 
|>ar «baque tabteaV.Il y'atrms ta1>l^aux. 

Hh ^ 
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Le comité de coAstitutiott est chargé de rédiger les uls^ 
tractions pour indiquet d*uïie itianîere claire lés nioyeni 
Se «è'setvir dil tableau scniîateUr: , 

M;' ^iosat ; Qaand il sera vrai q^ué liotit admettrions lé 
lysténïe de sci-ùtin » libéra absolument inutile pour la pro- 
efaaine élection : tout lé monde en' doit côn Venir. Cela 
posé il Faut eiLaminer actuellement èi tous lès ' inembres àé 
cette assemblée dtat bien entendu te développement. Tai 
lu dans le tems le mémoire qjUi a été donnée Je viensd^eni 

• lire encore un ce matin , et je déclare (ju*il s'y trouve dei 
difficultés : f'eni trouve une inconstitutionnelle. Il semblé 
^tt'ii y aura lieu , même nécessité de* faire distribuer suc- 
cessivement à différentes sections des tablettes to nombre 
dQ 5b. ,Or,i^*y.a-t-il pas tme" évidence de danger de dis- 
tribuer dans jaOf tems très-prochaiti d'élection des tdldettel 
è des particuliers. Car un homme intrigant , tout en dis- 
tribuant les tablettes léUr dira le nom du sujet qn'il 
teut ndrtfmerr Ôuèl est l'avantage du >y&ténÈre actuel ? La 
jçélérité ^ dit-on. Messieurs , c'est une erifeur ; car la vf> 
rîficatibn qui ' lui sert de base ne peut être effectuée 
qu'autant que chaque membre de l'assemblée aura droit sàc* 
cessivement d'aller jétter le& jeux sur' le tableau. Or je vous 
demande si dans une assemblée où :â>existe. des partis diffé* 
rens pour les élections , chaque membre vent aller faire la 
vérification, quelle longueur vousocoaisionnerez dans les opé- 
rations*, dans le. placement des tàbletiea. YoiU donc und 
procession de rassemblée , iiu 'mouveadent perpétuel* ^o\3â 
chargez dHiiileurs du plaeement des tablettes les plue jénnei 
de la comfpagnie. Or certes , messietif^ » dans ces matières là 
au moins que vous 41e changiez Tordre des choses » c'est les 
plus anciens d*âge qu'à faut en éh^ger. < 
M. /e Ckapelienren conviens i en peut mettre les plus 

î anciens. Ceci est-il à votre goût ? 

''* M. de Biwézat: Fort bieli ; maïs vôtts convenez que troî^ 
bons vieillards, même six, n'aûrèift pas la. légèreté néces- 
saire pour placer dans un instaht les tablettes , lorsque Tofl 
mettra: lès noms sur papier cdniiiie à présent. Toute* ces con- 
sidérations TQ.e persuadent que ce- projet peut avoir, de très* 
grandes longueurs ; je demande ddnc un nônvel efoimiO' 
ment. 

L'assemblée décrète rafournèmeht* 
• M. ie Chapelier : Je demande moi-même rajonmemènt, 
par la raison iqu il faut faire 1* essai de ce moyen. Je demandé 



donc que rajoumement soit motivé' ainsi ^«sqil'à C6 qw 
Fessâji en ait été fait i^t que le ippyen soit bc 



idv Merlin : Je propose que Tâs^embîée ppiBcéde (}êinain\' 
it^l est possible , ou aprè»Hleznaîii /si la machiné est fatté te 
jourl^ , à la Uomination çKi pré^dei^*»^ ir n'y' aura j^fr d'in?-' 
€dnvémènt*ii avainder d'un ou ieiiï;" j<>^rs k aoi^nàtîon (Ju 
président; cèto n'empêchera pas 4^eW.'lfe çVëiidltat fle'con-' 
tinue ses fonctions. .1 > , i, . .: c .>* -.v.ij .:^^ 

On adopte la proposition de MriWérlin;* '^': ..Oj:ii.. .- i 
M. iMfe7/^\'i:e comité féodal m>' chargé de roukttre'le; 
projet d'ihsifuctton dont vous ordonnâtes nmpreàsibJa Jf^dî » 
atir les droits de champart , téfrage*, 'agrier , arragè •,- tierce , 
sioété; comi^îit,C6ns, rentes seigneuriales ', lodl9 etV^teis»- 
relieft , et auprès droits ci-devàpt séîgnèttriaùt , ^déclarés fa- 
chetaUe9 par ieéictét dû i5 mars ï^gô , sanettonhé^j[»ifr lefiroî 
lë ^8 du itiéme mois. Nous aTCfhsl^xidêi ï'éhsèigA^nlèÂs'qU? 
Xloùs ont mis K même de lei'écligbr de la maiûeire à ù€i qiié f^ 
crois la m^lteure possible. " " . : :j ?.. T s 

' ' L'asseinbBéé ^iuMUOiiale a rentpli i pàt r'abolitîon dû ' ré^^ 
f^al, prononcée- dans, la séance, dcr ]4 aoi^t 1789 , une de» 
plus impôrtaiftes missiOhî'dbnt'l'âvôit fchargée la volonté 




^ , iprqj . 

Aussi , fia n^me-tems qu'elle à" f èèéfenu' avec, ,1e plite {Aihd 
ëclah qu*ilbb:om^»e n'aypit jâmfeiy'^u deVehir ^^rop^iéfdkV 
dPun asit^ hy>mme ^ et qu'en cdiïséwwèïièe'le^^drôi» t/feè^^'uli 
a'étojt ftrrogiè'siir là personne âé-l Atiterér ; ^ -h'avoîent 'Tômaiy 
ptt de venir %nié première pour le )f>i*èmîer , PàssembUée iia*^' 
tipnale a maintenu ^ de la màniéi>s4à' plàs pré^^ise;* 'tièue'Ie» 
droits e^t dpvqirs utiles anxrâcfh 'dèl^^ô6hcessioibts dte^lçiiidâ 
aveient dcJtin^.ïétre , et elle 'k'V^îemcnt per^rtis dte^ ieaî 
Achèter;^'2 '^^'-i- -• ^ • ' "^ ^- ^, "i»^> ^ -•• •.--'-?:. ^ 

Les explieai;;ons données à *céf ^âi^ par le ' déol^t du • 16» 
mars 1790 ,-^l^îssoiçnt devbir ri^^lir ^'jamaiè dans les dam- 
pâgncsla ti^ati*BKllité-qu'y avoîèrf^^^ùbléé de fausses inlèr^ 
prftaHbhs dé èèflùî du 4 août i78§r ';^ ' . • ' . * 

• Mais éei^'eié^i^caticOia çlles-ii^ir^ plusieurs 

çentoiii-dà' tw^ume ^ o}^ mé^oniilfes oH altérées ; et , il ifaut 
le dii^e\ dëlil'^âttses extrémemdùt kStiîgéantes pour les amir 
'dé lii cdiKsUmtfâlft' èç par coi^sébii¥h\ de^l'ordre public , ont 
favoritfé'^'éti 6#0flsei^t encore te ^^dgrès des erreurs qui se 
aoiic r^i^^iMiWét^ sur cet objet iutttôrtAn^^^ 

La pren^ere 9 e est la facilité ^vec^a^elle les hkkifans de» 
oampainèl^^€è'%éht laissé entrain^ dahs lés écat-ts auxquels 
les 0Qtl^x<çité^lês ennemis mime é$ Ici t^volution • bien pei:% 

Hh l 
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suadès qu'il ne p«ut pA j evoir dç }fbfflr<*4^J 

des droits d^ ttrf âge , de champarC , dé tem^ 
k la natk» , pliuiei^^ . i^ c^ cq^g^ .^U^. ^ 






toyeni dont 1 industrie féconde les cbamjM fÇf j9ft|Kf^'^ f i9?^T> 

termine a le leur exjvliçMf .p^ ^\^fi^mJ^9fm>Jh ^W^- 

WftlifliuAt }«ksqu'^u ra^fc'f ffeçti^é , lo^^ J^ «?f «<^. 

. ilf*Sli$^g^il%^o^<|pl^.J5è^ckif p^r joi,fu|me^ .ny^par/çi^. 
I»l IJ^fr^iffA^Pf t paar |oi|t le inonde ^ç'^sf ^J^gRfti^4^ 
de ces droits , telle qu'elle est iaita ^ar 1 article saii;af( ^^^ 

Bt>$GU{i^pilfs«^^lfî,5f^fl4prq;iY/f ç^^ •, . c 

4f . Tautft^ Iqç rcdçy^ipp^ ^^Wpalf» JPWftft^nt ffiS^^- 
gent , grains , volailles , cire^i,^ 4e*J^*f s o^ ifism SS hik^Jf^m. 
^«^vis sous la dëBonijwtî^,4f,C€aRi , Qenmi^^mF^SmA ^Ç9f' 
ofk^l ^ rentes fMi^Ws i #pigp^ri,aj^f ,et f^m«fr¥irfRtiSB«jr 
çh^i^pan , tasqu^ , t«rr*gfl,j^rra^f^^ §grt^*6^F>m.,^tff . 
^jj sous tqutp autre i^îHmiP^^^m W^^PQWf^tVèk-^^.^' 
imqnt et np ap^t dus «^h^ jiw ïe ptçigri^faifft M i^Wf «W. 
d'çn fonds, tant quil fiç^^pw^iët^irf w,p^MI§|ftMf,,f|f^^ 

*^feQ« 4wk 4^r^« 4^ /?uB^**m^î . . oiiur -' . /^ 



j^'éKbmînatÂon^ quelcoïKnies , ;3ob t 44jb « ,^ cduse 4e£ mutat^^onf, 
>uryiçnvies dans 1» ^rofT}èt.é ou lu pps«eçis^c^ 4w f'^^dç» pfi'( 
X^^'Yép4^uj^.« i'açhjefeur, les doBaiairès , IfS^ Ijérki^F^ «t |om 
«utres ' ayant - cause du précèdent pffjf^riétaiysB , pt| .fj^r 
oqsje*n- ., , ._ ^ ,. ^ '; ., /',.,. ' , ,, .... .,.. . . ^ .. . , 
[ . çr^ ]Les drofts o ^capte, arnere-|iC4ipt^ «t yl^tîc!^^ ^éfnWaW^ , 
ài)'s ,' taiit è, k mutaiiott fies ci-d^yant le^gilèviils ^ qu'à .«eUf " 
cle» propriétaires pu possesseurs. j ' / 

* tixi voit que i?et sitxicl^ ^P^ur pbjet trois ^pî:^es d^e drQ*l4î 
IMivpir , les d^qiu Hxes, lesr^roite ça&nel^ dus ^;lH.inuifHi<>a 
Ùas pro|)rïétaiTp$ » et les droits ças^qlt 4^s, ^b^ k ^ ii?matie4 
dei pix)prî^tair^s 'qu'à cefle des «eigRaut^. ■ . . l > 

Obi voit encore ^W epç troi^ e^pçrçes d(r.di;QÎt| «?nç çefe df 
jcpinmiulr <p4'il* »e soilj; jamais 4)bs 4 faispj^ #^ pef«^n*iB«> 
9P^f^U uiùqtifxneuth ras^én des fonds ^ et p^jr^^i^H'oa .p<9^€f4)^ 
lès fonds ipâA en ^ont grevés. ., , . > 

^ Ou voi|:,f eM^n, que f^t; article spuine:t ces d^oks k d^ux 
^tp^]ùof)$ géuérfde^ ...... . . •. X 

^^ ^Xip preTferç, .qu'ils son^ présu^éjs, ^aps h «fta^p de ?^<i<i 
qj^ii l^S po^sçde ^ étir« le prix d'uiae ç(M^ce6si(m j^if^iti^ë ^ 

Laseçpnde^ q^e cette présqïnptipïi peut être df trftHe p^ 
J effet <î*^ine preuve contraire ^ mais que ^euis p^feuve 4i(>ttr 
l^r^ire ^$t a la char|;e du Tm^vahle;. et 4jçie , si le a:e9«vj(tl40 
»ve fiéat f as y parvenir , la jpr^somjpiipu lé|fal^, •rj&prefjd iôii0 ' 
fk xb^ce ,^et le çnnÀfLijiii^ à çoi^iiaiw^r le pj^î^ïûyefit;. ; , 

'Vfit(}çie ne; déçitlé pas ^^ptt^sséiïjeift qn^-i ,>ai'oil feffet 
'd^une teile preuve conlrairë , si elie étoTt ^(»fiii^ p^lr'*^ r/eSét- 
anbiè ; nàis'iii olm^'s' ^t^Utjput m»'i d'iillia-ÈQiphi^ï %iîê êisr- 
%ià9Ûmi trèsriimple écltircit t^uU , , ' ' 

.-Eli èffèif o« par le T^suiut a^,«€tt«^rft*i*% U étt^t »è- 
Haon^iSTok étreito prix 4^Wip k»im«j|l d^^rg^t^ io4i{%'i« à %!^^^ 
^^rét ai» da consth}ii»0»;; «xi>Iii^ ék itèiiii VéH^téi^ 4^fti:fè4ii 
CmgÎBfi qip iVttsori/auqn et }a^(M dtl^j^«^^^ 
1 Juiâns- lé pren»iet c?iâ ,Jte. droii M 'sfttbit p«» éteiët ? «ilaié^ *()4 
poiirit>it let feiire ç^sëq.^ pai* la aeiliê rèstitufiaii^èkÀiMiMé 
•nciennemeitt rêçise 5, et èi c'é^it «ria ttnii ^J^wfee-f^ijit^^^ 
làteî^oTJale t>ii cerïiaelie, oaiKvne l^âtr^Of t "fia» ^ atit^'m- 
lAlitieB de rhéiita|;e qui eiiiest gmvé/'enedivelure q&e tè^ 
IsSrttagë fikt sçy.mtis / soit; aifii iada^ ^. v«iMi ^ Ipit- ^tt iediefi'^^ 
iDTt â tAut autre diftjit casueL '- .. • ' '• -r ' ' '' 'v 

de ia-^reoTQ eiilrt^îsie par fe t^^vilbèé'â^iÂ'd^^^rèM'éft^M^' 
^â «kuis'i'artiittié i)*a^,it's\»k , il ^«4^iS^ «^ 4è<#M^ ib^il^ «|f 
* . Hh 4 
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. prix ni d'uiHi eonces&ion de fonds, ni d'ijne somme fl*argeâEi| 

. ânciennerhent reçue ,.mais le^senl fruit de la violence ou .dé 

l'usurpation > ou , ce qui revient au ' même y le rachat d^une 

ancienne servitude personnelle , il n'y a nul doute qU*iI,xie 

, 4<>ive eue aboli purement et simplemen^^ 

, Cette abolition est juste alors^; mais , reiQarcmons- le bictn » 
file ne l'est ^ue dai^ ce cas., e% il n'y a <|uè rîgnôrance ou la 
mauvaise foi qui ait pi;i abirsêr de Farticle z du titre 3 , ad 

. point d'en conclure ^ue.tpus les droits dont il fait Téiiuméça- 
tion dévoient être abolis , si leci-dciviant; seigneur qui ^toit en 
possession lëgale de les percevoir , ne proùvok pas , dans l^ 
forme prescrite par Tarticle 29 du titre a ,' qu'ils avoient été 
créés pour c^use de concession d^ fc^ds , ou , en d*âutres 
.termes , s'il ne rapportpil pas , à défaut de titre primitif ji 
deux, xecoxmoisaances ënonciatiVes^^d'une plus ancienne , et 
faisant. mention expiresse de lu concession pour kquelle; cet 
droits avoient été stipulés. , . / , " ' 

. Ceux qui ont élevé cette prétention .9/ furoient bien* dû 
porter leurs regards sur Farticle vtiémh qui suit immédiate- 
ment dans le titre 5 , celui de Fei^iyren. duquel il s*àgit en 
ce moinent; ils y auroient vu que rassemblée nationale, 
loin d'exiger pour les droitsprésunfiés' y enir de concession 

' de fonds, les preuves très-difliciies dont il est pâiié dans Tarv 

, iicle 129 4^ titre £, a formelliepiem déïclaré qn*il ne suroît 
rien changé à \la muniere d'en vérifier , ^it Feiùstencc » spit 
la quotité, sauf que la règle nulle terre sans seigneur xi*au- 
roit plus effet ope dans le^ coutumes qui Tadoptent en termes 
exprès, - - Tel est le sens et robje^ àe^ TarUcle 5 du titre 3. 
■En voici les tenues. . . ■ /■J*'' 

, J^es contestations. çun Texiste^^eou la .auotîté des droits 
énoncés d«^ns l'article Y^éç^àm\t , seront ^cidées d*après les 
preuve? autorisées pa.r les statuts , coutumes et règles qbser- 
vées jusqu'il présent ; sans néanm^iiis que hors des coutnmes 
gui eii di§po$ent.autre^ent , l'^jaglaYé pui^e servir de rprë- 
lexte pour assu|>tiir uu héritage & d^t^jpn»^ dations qui ne sont 
T>€unt éi^onaé^$ én^m l9<i titre» dii^e>(^t^meint applicables à c«t 
^érit^e, quoiqu' elles le soient .d^ns les titres re^tifs aux 
^émtf ges dont il est e.iivi]r0n,né:et cicçoiMftrit, ' 
. ;44n^i , lorsqu'un çi^daviint ^eignetir vient dennajOdcr un 
^r^i^ de. c^anipart , de cens > de lods et ventes où tous antres 
de |4 n^lure.dç ceux: 4çint perte. Taniitle a du titre 3, void 

\]a marche que doit suivre Thamme juste et impartial qnî 
^ut. s^a^sureir. si la demaAde..éat légitime pu «on. Daboini^ 
^xaisfinera û le ci-devànt eeigneuri rapporte les preuves ac- 

' ifJMj%ep pw k5 jço^twief >: stetu^ et:iiB^?i «nbs^nrées \wi^ 






|>ffié$eat cIms^^s^ <liff^£è)nté^piirties'il|» tpf manne ifovtt étHh&f 
les preuves dQaM drpit. Sir cotupr^uyes ne sont pus r|ip«t 
•ponéfs y Ifi defi^iid» 4ii oî-devMt afiign^iir doit, être rrefe^é. 
DW^Iig^ 4 sii|i|Hen»eat»;.ttjeîUes i«w«tj-|ip|K>rtées, 1r dem^é 
SojciT^llianl^ ç^^evg:..^! lv& étr«^fid|agée , même lors<v 
^u eâe ne consiste pas dim^ k ç^nésentatidn d'un titre pm 
, mitif } ou dejp€,o((^HP^Sianp8s énonciiitivés du titre primttil 
telles qu'c^bis i^ofiOe&igé^^r Vartick» ; mat« dans ce dëmiev 
casla preavee«|fl|fair^ ré^^eiré^fAui^eyable par Fiûrtîqle dut 
titre o%ie peut;^voir lieu; et^ce^n' es^'mèmie , à pro^ireinent 

rïUf^f qoe. 41109 ce cas aenleaifîmcqu'eUe^ est inadmissible. 
ea serôit .autxeqfi^nt sb.ies droit» .demandib par le ci^ 
devant âeigA«ur < ^toient da non^birbide ceux q|iî ^, étant 
purement fj^jBsanDyelsde leutîqiatttre^'^tels que le* oojrvées^ 
les l>^i^^ités^ le» droite de féu ]| 4e b/tmrgeoisie l 'd'habiMrr 

■i tiout <9tG^9: s^^ jbo^is par des di^p^^tiQiis générales que wêo* 
^iHant .»^ulenfte]%t; qnelqcvei ex.oeptk4c(s*' : * 

L'ajrKi^;39iij^ titre sa. ptescrit déi eondidôiu. par^inH 
4ieres alors ; ei^ jej^fèi il«uSfqit<queJjerti'-devmit sei^eurm 
|?|ro4uistt Qtu lui tîHpe^ primicf <m dm rêconnôisisancer éiio»* 
çiatlves ;«^ f^«ia^ mention de ia coiicflAftiop. du fonda ^ poof 
que !& |lai|ian4<%({>Mt être rejette^ mêik^e'fe^u po»essoiré«' ^ ' t 
i SaidéuK mo€B.,.ilvâQ2t bi^n dis)^i|:igUêr' si les droits iréclaméa 

' pair ttifeci tlmu^îAsSg^Aviff^ è^Wppui d'i^ne possession et deé 
pr^euVes-qt^ t^woè^at é$é paj^éet .auïfiiantes avanl ^ii^^y'90 
f rouvo^i oom^m dans le litre a ^lôu s'ils appEûnienhinnè la 

elas6if 4efae¥^i(.qù'<Hibniss«le,t^rB.3.4u âécrat;4? ^S^R<^* 
^ 1780. Ali p^«ttiier èàs » la preuve de eoncessiouipriitiitive d^ 
fond$ f'H à la charge du oirdevalit seigneur -, et u ne pèUt la 
^re rnie daii^ la foh^e traaée par rariicle 3 du titré a« ^a 
seQ«i>9dças , la conee^ion ^pimitiv^ deifoiids «st de droit, «t 
ç'^t ^r I9. ce^î^vable qui \ a'^^yé^?qcicl r^toinbe tout Le pQxda 
4eia preuve 4^ laidélégatio».^- > » <• «li . > 

V (Il-étpit naturel r il et» tiusie qu0ira5aiein)>lé6 nationale fî»t( 
. par rapf^rt wm^poi^^^A^ pr^m^Bi^ï pbs difficile pour cette 
^çQnddf efip^ceMJIe^i&i^its 'queipouX(;J^jpremitre; et o*eit«» 
^\k p9r^ai(ai|i0nt< 4é4i€ièpi»é 'la - ptoT^^tioii du : rOi dû a ft 
.jliill^( 179p.,. p<>gtant:oa9satio4jd« pWe^s déUbéralioAs dea 
^ûoiciffaiUés 4t MaMangy', l>aysia9f y > Mg^lj fi^ &ii^on^ 
pi;oela«|f4oda-p|ibK^e le. n-j.uîiUi' 179P , par le.roi» prai^ 
qu'à I|i ve.i)i9jdfrs^4ii^^ |a cQniiiftiitit)!^ pa^ le «erment !• 
pjua sf^owneJte^ile plua imposant, ce roi qui ne veutet^m 
{)Ç;ttt plu^.jrégn^'q«éfav^ mloi», ei dont le bonhaiuri dé^ 
peiid.>^^J^>; <l^a€i»«0bs«nrati0zi^ Fnu^ojs ! conteitipleàneel 
v'«C«pr4 ^nireyiSi^ 4rtpr^emiiut ^quî e«|>rmxpiit jotra yolfftti 
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èfiktiintisfiirvrërl <|ttiv 9» â«i diâoûarè M d«li écidt» eerap»^ 

«taiàt ; par des ititêiftifrset tm èés t^ês itè À^ i^ à ^f^JlÊ^f 
«hcfr dV <ri>éir. €es ftMîmfiu A^'céi ééuMt )»M , tMl^tii^nr 
ii*w& |et plus dangereux ; «ni «si dttitiVoiJ^, «on>sié^1lliWi 
làe txmx l»)li <»^07«tt ,, nisih dé vom m^vidû^^ pbàêé^iffji^kà'^ 

èrarmaïKy de tes Hvriii^ à cdatt là tiffetika^^pàMÊë. ' ' ^ 
..f;|Qtté oh«€Uia se ^npt^d dotm 4»lM de* i»iMMiN«|r ^t / p t Êl é- 
îiomidw iéttét <du. »ô'«iiitn i^goi) ^^««ft ««^lièndft'tié laminé 
focli» c^tid^pit de etvili«f&Hl^^ué^1eê ê àèfigéifé^' dkiAl !'€!»-» 
pzkSdupeujilei ^nélea irctf{i»«âtuibi»ll**liik«lfoïlï»#n<ft iVl:«tli'^ 
db;>^fih les bisAiit «k^cueer puir U»us k^toié^f^iii ^ttîJfelditt ^a 
lent ^«ffifv^ir , à ri^g«r4^ à€ai.t^éi^Mm «[«^^drM»' iiftaètiaktè jf 
et alors rassemblée nafftd»l)9io>«.(k^^^ s^ f^^ftt^^ 
iaatim^WM êàm Vétdié. ^ûrt^f^é^k' d^^^li^ i&t te- 
ftistaiweLOXi ffnr h. qû^tâ:é-'4« ^ti^àtfeii ëtiks*'/ lei^'féijge» Uà 

fttdif»r. ^ leof enibttfiiittei^ morf^i; «t IWâi&îé S^dàcèitii'dtif 

iBjoinsiiivaaltlei in^m^Uè^ ^oUlIdriitf^iiè^tNW '^ftedj»# 
é^erctet du respect dà à ^:{)4Mie^iëiî/<l»4éMfil> ftdftëb«c«iir 
iotlliigev '<>nioniLer il^>pid^^^»<é^ |j¥^e^4^ire â^'dro4i»'4C|sl^.' 
quoi^p cèsHBfttés ,' liOflt Adm^iiitièé d -ém»* ^tt^és ,. *s8ttf auK 
mtémtààa à iiirs jife^f^ta péu(oîrér\ «i li M^t|l(ir«> rM^a^r i 
ribntûomptDsni 0ii ^SeMité , ^c«c .^^Ul» mr<mi ^g^ «r^^ 

i> Afaîf dans quel cm:» «les d»«îCiiH)idÉrni'}i0l«€idltiésiéi ^^^j^ 
Ki^uâs être r^trdés d<»mi|Be>>fti»0^citmiéa 4'dr#tt ^^sf LÀ 
Iva^ime générale <pb*k étafbiie^efiiii^'dtl^titdclésr tiiie f«t«lé^ 

\ie droits fonciers , la possess^pil'ac^.i'^liiicM ti^^éëèléle'â^ 
H^IW ^dii»t>rre^«nt«alk 4<Bi'iinM^ aéiuèil^i 'MiR$S'«crmli»e 
oeise s^s^ n'a lie» fcm lors«gie4ii po«t8e9éi^>^# feisetelr éH 

jnaMiietM^9iijitktiexitl, la TiokfKPé ei|p(|â(>y^«$^d« ^it r eu «fi^ 
«JiKSto bai- 4ê$ mesiiices « # Nute ^ de]»ij|k^4èllKi arfév. existé 
ungvàêà'naM^fê dB '^p»àtm^s ^xt^iémeiak émér^bi^'àé 
4>>faA«)paits, 'de»t€p:rage v «^'«ûftfel cMéarant-il^^èétSata 0«( 
•bplemenc fdnonei^; liMéeÀtsiée iiati«iUk^ MAiinilèf oit aë^ 
premim denoiis cWxl* ^jusm^, ai #il4 ^é^tléiâiM^ pM^i 
«;À^m|( elle île fait lé, ^u on d«li; iMli|sld4r«#l^kiiië^4cotoi 
fftikié» Id'éTfe^ ^piryë» , dftfts lëi^ûM %l p(M» J^êi^^T ^tt 'd#«r«l 
dtf^^fr p2ta*i79dy«d«u je» di<ftt»^ui oui .4fé'-ik^te^*» «t^f^ 



vis, ou^^flpj Ijuanéf i'j^hl^re (ffj^ ^ préçiW^ 17*9, :4à 
en- i^8^7iii^éiae,,ou en i^çgç^Ttt» ooiii^quence , tçp^.veàûYMt 
hU €fuîf éif^nt poursuivi ^j)i )fêij^i;n^ïi% àe di:<;^« ,^»$ 0li 
ïy.QjL^ sera prouvé les av(>frp|iyésà Vpx^ c^« îfois ^|>9qtt4t 
^uon yièpt dç rappelle^ , 4eyra *, par cela aeul « être cotii- 
uaaxnè eVçontTi^j^t de le« pay.ef prQv%î|oirf meot c«Éte aniiéé 
et lei: siiivàQics ; spjçi$ I^ t,&^ç.>9^ liçw ^(E(s laoyetis an pé* 
tiiolre. '^.'. • '..•..;/-. i / ... , « . •'*- 

- Ceb ^iii^î çip^'pii pjn-ticjjKM- , j)o$&esf9i^ ]^\me ipfùionde» 
.pu»' ùh anV en ètoitûjèposiéde parr violence oii voie de btftk 
tjçiggp, ftujp.?^ riçlajna»ip|}^^côminaicepifrji©*réublir ilaiis 
iâ {4|^^iQin /iay^t fi'eni^éaclriç 4Bii;4*i^ppr<lçier leftnaisou du 
^n aarei^ire, Jl i^st x:ep.eridmi^ ilçux oas on {lonccok cesM^ 
cette rç^e généraTe, Le primiex , .G>5ti l(wrj«[Woc«ttet îpo«-> 
^e^siôn^ Ç^cT <U<^ acquise ^û^ ^^pmàfijflt Ip \ni^^ ; c ettrà-idint # 
totsq^iéAèiiTçdeyf^me^ n'^^ sont «a 

^nstanpe jvêft ei d après uw3 *ei|iience de proviaiQxi. 



LéW<fpiid[, cest Joriij4ipj,ï^ jç^.devfint sfignepr !et&efLn^ 
tdv^ a exécuter tuÀ jugement qui ordqnit^ ^ Hnt lute com4 




j^ -." T— - ->^-7 ™ , _s:^5ib\m^]C» pi^Y.ent *t«i>lwi a»cooi- 
rances le commandent k leii^.^cmit^ ,.disfM^9^f ^iWir ux teni4 
l^inité <m ifk^éiijfi^^^dlilfi'^^ ; mai$ il 

est éyyfj^^t'(^n9 âaQs'Çiii^^^pfmie.-^ans Fnwiu^ij^iâ v cetta 
prest^lîoîjL pvovW>;ç pé.p^W.cjete pîge-« 

xhf^iit j -et un refus tie Ja <fç>i^l}^ne3f\.çpii f^^fmoii pw^anito^ 
rlsé pajr',im^ décision çij^pf^ç.viJtt j^^ie=^ serait *in»irqiecl«» 
fHÎc nùss!,:^ifëHale.et aus^ ix^j^e ((jue pourroii Vétate<Qcl!i)es qui 
seroiîç^B t>jp^py les, côjipirft^un., ci îoy ein quejaoïjqv^ noÉir (^ 
cli;àss^^<iifnç inaiipn a^^ c^p laqwfHkilirarob 

Ae precWemment <étaLU jmrj^^ .' !> ' • ^ 

.QqflJ^^/ai^.jpé^itwre '^l^ i çpir^mù Xon sêit^ 

4e ié; |>5ije??w». .4ps; jierni"^ï;çs;^g^iîiéM , mî»i# ^9 , 1a lécttimitè 

? >^'^^ • .^*^ P.^si .pr.<*6ïséfnc5p[i potif» établir, on!quft. Il 4rDât 
est tjfeUii^e, o|i qnilu?sç iJjigitiw ,, qp^ TartiçlpS Jû l^tM 
y du pifcf:c*^flg» >5';inars i79p.;rjç»}vgie aux reg^* obsenréet 
jt^qùà p^^îieni ênjn>atierj^^i^q;pf%^^^^^ ^'^^ i'e^ Jiteoûe on k 
quotij^,c(^'^ dj;yi^'5«^ig|ipHÇî>j^;jf 9jfdiiî|aïf.es.,.:Sftu4' h»; objcif 

1| |çr/ojiin#«i.,Iong qui^wi^iIHi^f. retr^^c^r >d toutea €«t 
rc^féi'^ 'niH!4)Â. Ijte^rs ije scjivfup^le^ in4*w« d<|n^ lea-divertei 
pArfii^,^^ f etoypiiç^.Icu I^ ^^ «pss^i^oi^ lU^o , 5p ou 4i 



l&levanf vffssiil: AlIKurs , il ftnit encore q^ne c^tte\W^Î9|toJi- 
Mnce sbUt accompagnée de çérmiihfei condib'oni plùVcm^ii^aôtf 
difficiles à remplir , et de cettiibSs formalitëà ^Inï^pti mpttil 
iimples; Ce'xi'est p«s ici le lîeil d^ninnérer toutes ces vanji 
ticMis qiiijdépeiidentuhi<juemeht'îl0s. localités -/'maïs^fr "^ 
blëe nadonaie se croit obligée '^de lever les douleiT/ 
foqle de- vassMix-ou censitaire&Tùi ont manifestés ;' sur 
niere dont ils peuvent parvenir k Ja preuve contrait m|^ ^__ 
e^t réservée mr i^aylicfe 2 âi; *^tré 3 du décret 'àvTY^^wm 

: Comment^eit-il possible , di^etii-ils tpus^ .^^^.f^^ffiK^^' ' 
gnidiifs cette preuve ?-— Larépokis'e estqû'iU,pé\ivêtej™Wer 
par différentes vpiei / 'nrài^.'^V'^tCMJft^par là ComàfMiw^N 
^eatitrfes:xite»^^evâttt sei^êtif^sivfî^P^iiùi^ioAti^^ ^amai$ 
jfta pn .légitiniément être refùiéè^î'^at U iraisoii qW tous les 
titres reialtifS'èf unjehiôtiVJincèioii'à une directe , étoîént » 
inême sous Tancien régîniè ^ï^tlfit^WèJOîiffifuhs entre' |e sei- 
gneur et fe -vassal , tenariçSft: du^ëiÈSTilire.— On "dbi seu- 
IemenLôbsôr*^Fàeetégyird:r ri<Krr '1 ". , ' y [*' 

'.Mxr, âai0.j[aùais'lëS ra^att^ ;^i^aiicieps iàt:^ensirslir;^n^^^ 
prétendu ni pu prétendre qu*oi)},â{^t iânr reni^tlté en r^é^ 

Sropves^ TO<M>nftfe»t'àlèur'BâBïfèïbi dè&titres qu'ife f^roiftnt 
i j^ius gFOT»<t Intérêt de^st i^ p ^ ^iiii ^ ; r / • 

y. Qta'ainsi kot»t <^.qâî pM^Tle'*é'tt«'dl<àriMdé àcetégarV}^, ^c^fst i 
^tie le ^i-*<Je^ft| seigneur ^^(Jttih^d^s^tres i^ehtîlsli^êifètns, , 
rentes »tj' droits de idê^ '^'* fè$*cémmnnii^}X€\ sanà 4fp^^» ] 
dfaasrson: chawJrfer , 6uTlti*U M tfépose /pendattt 'm fcêr' ' 
ta»» tems, sdit dané îe* grëffé^d^ra-^tt^iandl , soit"d4*ûi.ré- 
tn^eî d*nn «btàirie, soit dààs ti^^jàtà^ lieu cotiVènù. de 
grérÀ gré , . poUr en ^ être ^ris cotntoanâcatietn jf'ijr^|es ci- 
devam «vassauK , tenanciers pii^censfitaires :* its /îi^ij^rçont 
même en délivrer les copiée ic^iuiqnnées., ;. " ' ^* ^ . 
. ^ Au 1 «urpUis , ce tte oommankiau^a i;^ élt^é acd^î^tiàgiiée 
éoi gfjjatém purgatmr^, s*il esjftîquii , it feinbrasVéi^^ 
^ titrea «énétulement €fùe|c^naues,, sou constîtùtîli , ibïtm- 



t«çpré«atîfs , soit déclaratifs , *oif xéioj|tïîti6 •.i^^!jR*^^* 



«oires ^ que le ci>dévant seigneu^.^^ /^v^if à si'diapijauidn , 
relativement eux droits donliaif'iectatne ïè piJ^i^^ 1j|i|. la 
«ret&èaticni } -il ne peut pas mêjâV^^t excepté^'' |ea' sf^ 
t>aux, encore ni oins les feg^stces coimus^ 5ôiy'ïof*îii)fa ;'de 
p»pier|i«ri«iiteirS , eueîUef-^ts , èMssereaûx' 0]i liëVéè' Vtàuriî«!j 
ji'est qk? barrapporf à ceux id^xes 'registres dUV H. t^^"^' 
k l>ettîryque le décret d^i^g'^tler i^oilè^i WéW 
.e^oe<fefd4; et il est certain due' ''ceV/^liî^ditt?''fte foi ts^ 
|0éQédeittave^ ^- çonsç^i^f ftï j |ti|m.e f oùir fer cowwiûwi 



èkpn «neore yi^èés ou à ^^tre., le degré d^autprité.xiloa 
on moins grande qtietes «butnniee» les statuts observiéf aani 
fcfaaque lieu leur avolent ci-deVant àfccordëe. .- 

Avant 'dié' tetmiiiet' cette instruction, il est. du deyoirdé. 
rassemblée nationale d* éclairer eiicore les citoyens des cam-^ 
pagnes sdf ilile prétention jélçvëè par plusieurs d'entr eux i 
re&tîvement au chânipart pu terrage* Aies entendre, iJt 
ne «ont* plus tenus d àverlir I«s préposéa a la perception de», 
droits de champaft oii térrage , ipoin: calculer et arrêter la 
Quantité d^ là récolte de cbacundes héritages -âui. en sobJ^ 
thargés , et" dans les lieux oh ce droit est portable ^ ils n^ 
'&0|i't plus ôf^ligés* de voiturër dans les* grange^ ou diins les- 
Jtf^so'rrs du propriétaire du champart « la portion dès fraits 
<^ lui appartient. * .; 

' L'^àssemblée nationale -le déclaré hautement , cette pré-^ 
t«htlbh est aussi mal ^hdèe g^ue le jprétexte qui y à donxiA. 
Ucu; ''/*.'■ ^ ^ , r , 

Ce prétexte est > que les.îtervitudes pêrsoxmelles ont été 

jabohes par rassemblée . nationale. . ' 

: Sans fdoute elles ont été et elles sont abplj^ ; ihiaiti ce n*est 

^pas une serritttdes personneRe que la char^ dont il sVgilL' 

On «Btend par senritad« personnelle une sujétion qni a éti 

imposée - à ' la personne , qni ' ne pesé que sur la personne 4 

et à laquelle la perpnne^esr obligée d'obéir , par telà seilC 

qu!eUe existe ou - ijQ'elie habite un certain lieu. Or , aucun 

.'^.ces 'caraa^xvas île Contient à Tassujettissemeni^ contre 

ieqacil s^élevexK les injusteis réclamations dont il vient d'étréf 

ptnfié. Ce n'est paa'à4a pers<mne eue cet assujêt^tissdment 

a été imposé , c'est^au^fond^ î ce si^ést pas là persbnhe qui 

enest grerée* <^*c*tld fonds; et cela est si vrai , duoa 

cesse d y étresQumiS'du moment qu'on cesse de posséder lé 

fbndssuiet au clumi^aj^t. 

^iCet assujettissement est dont , non pas une servitude.per- 
iiozmelle, mais tine clîârge réelle ; et par une consiéaijiencai 
nécessaire , il n*a bessè ni dû ces^ser par l'effet de raboU<r 
tioh des servitudes personnelles; 

' ^ Ces dévelopt)éttleh^ iiiffirpnt sans doute pour faire ^cesset 
tome espèce qe' diHiicuIté sûr lé sens et Tobjet desjoix par 
lesquelles rassemblée nationale a déclaré rachetablés. et coiir 
Èèrré ju^K^u'aU rachat éflfeâué , les droits qui , par leur ua.^ 
turé , sont présumés veMf dé la concession des fonds, —• 
Ainsi , plus dé prétexte aut îtojiistés refus de paiement : et 
.U faut que celui qui fera un semblable refus , s'attende è 
passer, dazu tous les esprits, pour rebelle à la'loi; peuf 
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pyèat fènînftrfii de toîis;iriâiijt pif çôtué^nt qifif ^îfii^d^ 
k voir se réunir contjfe Itti ébttteslés clà|î^ de pro)pi^»;^t^pes , 
ftiieîtiwt tùtidéùs tètamàit^ qnei« cô jMNife ip )lel*aijbémt«r 
]^ortë^ à U propriété de$ domaines incorjpjlts ,. Qe~ v^^iwe , 
Bii jour ou T autre, frapper cétté deû ctomaiiies foïiclffs* --f 
Zc si , par lé plu< invraisemblable de» eSèù de sd ckff^pabl^ 
tfudax^e , il parvenoit à mettre dans 9011 |Mii:ti dés ^eioïs assea^ 
téméraires p'oar Croitbtitfr, fstr âeà yûiés de fkit » |»ar/d^ œ^- 
i^ces on aiitfement , U perce{>tioxi dés dr<;^ts non sopprf^ 
inésT; dans ce cas , fes cor|)^ cliargéâ des pottvoirf ct#, la 
Àation n'oiïWiérbnt pas les devoirs qui leur sont îk^^^"^" 
fkr les détrets àeK 18 juin et i2> jilillël 17^90. — I#es- 

cipàlités se " ■' — — '"^ --^ -I' --..-^s—^ ^^^ 

pêcher bd 

âcta derniers* <^^<^^^|yl|^^ OïdottMTle'' nfeftre 'à 'éx^ciatjLôvî 
Ids articles 3 , 4 ^HmI décret dfd %S février , concernaaT 
:bsi!^eié des pcrsolQBP, icé\lw4^^t6^Mi»,ééliifk^^ j 
tion des impôts, sous les péÎMi y |io«rtéék --i*- BlfiÉf^ sfe rt^p^ 
pellero;it eacoj^, et - ki txibi»fi^6|by 9f?f0#^i»«dvM «cfssi 
que , par le ^iJÊfA dii^ox^i , id«.^é ordonné am jBfsa orf 
dïnaires d*infomer , non*#eul^MMBË çidioir^ ies vabmtM&tstè 
du décret du 18 >uiA , cQncerfuuat i« pm^nerni: ées ehms-^ 
parts et autres droits lanciers ci'devnnç sei^oieiirianxry. mceb 
nu^s même (Contre le» vf ticiecs m^Mnicif^iaiix <|uî« aupeiettl: ii#^ 
gligé k cet 4^^d;leS| ibuc^io^ qui liêur: s^HH'COfliAéeff ^ santf 
^ stfitù<er à l*égiurd «fiesdits pm^era ee qii'ii^ppertièiidiroîli •*•« 
iEnfin , les directc^ef de. départeinent et distrtd: xtoxè^v-^, 
roAt paii quii^ c*est si^r, le^^s • j^c|fii|i%ieris , > aplar {mn- cpis 
«al? celles deâ municipalités., qu'il esc enioint> par le âtéitm 
décret/ au3c^ comuuM^anf de». t^^oi^^MMir Higlées^ de «6ÉK«id^# 
tes gardes nationales pour le rétabtitasvaMiit di^ridiîdradtfiii 
1er lieux où il auroit été trouvé.. : > > 

Saris doute , ces mesures' seront rarement nécessaires , 
r«rsis^rmbléeaf fjftroitd* espérer qua'las^ liaÉitarifl^<|es campagnes , 
.iSÊchant apprécier ce^ù*ellé faii pour Jeur bonbeiir i s'em-^ 
presseront par-tout d'accmittér des droits dont if n'a pas- j^ti 
jpft scAi pottVoîr ^^i afrranclîir. Ils n oubKercnit pa?. çp$ c'esl 
tfoui'eiix ou'omét'é abolis la ^m^ .Tes corvée^, lè^b^naf 
lités , la éanelle , et cette foulé' Ineafcuîiabla d'autres- dtx>iti 
^ssi avinisiaht par leur régime ^ que pénibles paVlewï'ixoid». 
Johmalicrs ; ils ne feront pis repentir l'assemblée nâtionaflt 

tlte bienfaits '-' --—'**- - ^ ' - ' • •- *- ^-- 

tice la plus î ^ 

dihti^ ilis senifrchtt tous", qae' puisqû'i 




décrète qu'elle sera incessamment pi:éMat«e à la $&Kt&iùà!%i$ 
s-ôi y piQ»r ètve icttéemée ■GiyBiàas' loidk cciyiiozne. 

M. iMTt^miaah : Je TCHidnxift aprëi ces. mou^^io» ^J0 
^liotUé des étroits S99§à0nrmUœ , Mi i^<MVt€à «fUH-e^, ipâu^ 

M* le RapfHyrieUr ; i*ado{iie»( ? ■ . / 

... ?'■■.-. ' 

^ ^ . 1 JDùffmssiam S9ir ie c&éé^ pénmL 

. . ' ■ • ' ' '. ■ » 

' JMS h ^mUaeûrf , jrmfÊJm^teur ; lé- vftis vous représ<ititer 
i«Mi tûUkÀm «jiotu«i» tel'CfUe iim»Msv«ioAa arvétésc avàcftl^ 
Jhf.alo«iét* » , •. .■->••,■'.: 

lion, d'une opéi^ikm% oa 4ii^iife« expécliiion i^ibtaÉ^ 
•em coonfiMaoïi de Ji:«fl6â^ Itvaé médbsiiMRcpfc «t 'txi^kiwttfiç» 
Tnent aux agenâ d'ona |missaiwé :éiriqptg«r# ,. du ea tias di 
jUnebe , à' renilindr, s»iB pimi da noirk' décr^ 

n. Tout fonciâonmiii^a |nil4îc.okar^» k tms(m da» fonça 
tiotts qui ki sonh ii^foiAéss ;Klii èàfdt dm |>lftiit ^ soit d^^^ 
tifioaiioair s<34l d0*fM>jrta oil de tMOfe, qui tara eonraii*^ 
«i'atiKw mé^aiBmejii et tt«[ltaeua«viéii& Itwé Imtiii iilaart 
«eoft «geas. d'une piii«8iiiiee^ étranyete.r oo en cet Itegnetve^ 
li^ PtAJoieBii, sera puni dé 1» {lemidb'la gèim fen&az oq 
iMifiéet déspéeéi -- , v' 

Veiçi un actide ail#iMnfl qui 4 été p^fqaé paof M^ 
JMEaleueft. ■..-... 

« I)i QniQooque teni^e^vaiiwaajdfamt» par\&^ 
i»uaq >oaaéétemtg>ai»é-iitt may^^m eeii£ d^toié assenriiié^ 
urimaire , sera puni de la peine de la dégràdaKei|cm<|i9ÀJ 
/db^itfiéeéj^ . ■ ■ • •/••■. '1 .' ' 

~ '¥éu« aisenécti^oi^atU rééaoMK dé ims lâoimté^ tcmi lêi 
li^tîel^a fet^tiii àl^sttffpaliea»di|ipietiiDt>àrW9iskti|qwpoii^ 
.#€éi>élire>iÎBtè pat léfr agensldib pqnrmt exécutif « oa à M 
an^l^eiiitioM d'^àe lei^^^'ià iiiM&;etf0n d'une loi^ w 
mMrk k >'éiebissee«ienii d^ùa^ impét eana |es; R^tÉékm d«|cr^ 
zninées par la constltudoû. Ges dispdsitions n'étaient mq 
â^^èéea dli»hàtsmnimàe.4mdBk fté^i^ dans la lAreniere 
rédaction. Les comités ont pensé écteireir davonti^ Uk 
îÉétiei^ran-profKi^sflaé iu. aLH{ciBa:aisi%iaae': 
JuiL I. Si quelqu'acte étoit piiMMleniiinti» Ufci saw»¥ek4»t 
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\l6crété pir lé corps Ujgishtxf , et qaé ledit aibté f&t tkti^ 
tieurement revêtu d*une forme légisi^ive ^fSémhte de Ci^e 1 
]>rescrît« psr la c^nstitutîôm, tout ministre, qui Taùra contre- 
ligné sera puni de mort. 

IL Soulagent du pouToir exécutif, commandant bu oHî-^ 
tier mlitaire.ou civil qui l'aura fiiit publier ou <xéç9É|ejr sera 
^uni de la peioe de la idégcadation civique; i^« .^iS 

m. Si quelqu'acte^ extérieui'etnent revêtu de ssBae lé^ 

f;îslative prescrite par ]a constitution ; étoit piid^KëSomme 
oi 9 sahs toutefois que ledit acte ait été décrété pfe le corps 
législatif, le ministre qui Taura* contre -signé , s'il est con- 
vaincii d'avoir èciaminéBt jet k df^ssein sv^^pàéé le décret du 
corps législatif, sera puni de mort. 

. IV; £n cas de publicatsdn d'une loi extériaure'iheùt revêtue 
des formes légisiatilFas.pirescrites par la . constitution , maii 
dont le texte auroit été altéré ou falsiiié , le ministre qui 
Taura contra-signée i s'il est convaincu d'avoir scieitimeiit et 
à. dessein altéré ou fait altérer, labiMou fait falsifier le texte 
de ladite loi > sera puiii de mort. . . : 

Dans les cas portés au présent et au^éoédent article-, le 
ministre seul sera respoasable. 

V. Si quelqu acte , portant établissement d'un impdt ou 
d'un. emprunt natioi^àl^ étoit publiée saasi qu e ledit impôt .où 
emprunt ai^ été décrété par le corçé/fÊÊÏaLÛE ^ et que ledit 
acte soit extérieurement revêtu d'un^'^nRe législative diffé- 
rente de celle prescrite par la constitution , le ministre qui , 
4CÎemme4t et à dessein, aura contre-signe ledit ordre , donné 
ou contre-sfgné des ordres pour jpercevoir ledit impôt oh 
pour recevoir les fonds desdits* eoiprunts , sera puni de mort 4 

YL.ToVis agens. quelconques dû pouvoir exécutif, com- 

' inandans de la force publique , qni auront exécuté lesditf 

ordres, sodl en percevant Jadit in^t , soit en recevant les 

fonds dudititnpot, ^seoont.puois dala peine.de la dégrada* 

tion cTtdqa^ v. ,...: 

VIL Si ledit acte , extérieurement revêtu de la forme lé* 
cislative prescrite par la coi^tituûon^ étoit publié sans toute- 
lois que ledit impôt. ou emprunt fût été déorété par le corps 
législatif ,. le ministre^. qui ,.. sciemment et. à dessein, aura 
cofitre-signé ledit acte , . donné ou oontre^aé des ordres pour 
parcevoir ledit impôt ou recevoir lès fonds dudit impôt « sexa 
\ puni de mon. 

DaiB le cas porté au présent article , le ministre setjil sera 
responsable. 

M. M r^Az^ : Je demande que l'on ôte de ces articles las 
motB^sci^mment et à d$st9i»* 

' VL 
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. M. Goupil i Je.propose 4'ajouter cette dîsposittoil-ci ? ' 

Les ministxes pourront être admis à prouver que leurs sî •• 
gnatures ont été surprises ; et en conséquence les auteurs de 
l'a surprise seront poursuivis et punis. 

. L'assemblée renvoyé celte proposition aux comités, adopte 
le retranchement demandé par M. Môreau et décrète les ar- 
ticles ainsi amendés. 

VilL En cas de publication d'une loi extérieurement revê- 
tue de la forme législative , prescrite par Ja constitution , mais 
dont le' texte auroit été, altéré ou falsifié, le ministre qui- 
fûura contre-signée, sera puni^de mort. D<?c7*^^e* 

IX. Si quelqu acte po rtant établissement d'un impôt ou d'ua 
emprunt étoit publié sans que ledit i.npôt ou emprunt ait été 
établi en vertu d'un décret du corps législatif, sanctionné pair 
le roi ; 

Tout ministre qui aura contre -sigué ledit acte , ou donné 
ou contre- signé des ordres pour percevoir ledit impôt, ou 
pour recevoir lesi fonds dudit emprunt , sera puni de mort.i 
Tous ageus du pouvoir exécutif, qui auront exécuté les- 
clits ordres , soit en percevant ledit impôt, soit, en recevant 
les Fonds dudit emprunt^, seront punis de la peine de douze 
jannées de gène. ^ ...... • 

M. Malouet : i'adopte bien Tarticle, mais je demande en-^ 
core un article additionnel qui dise que l'assemblée national© 
ïi' entend pes interdire aux. agens du pouvoir exécutif les né- 
gociations de crédit sur les dépenses autorisées, sans que je 
prétende pour cela excuser les anticipations. , ' 

L'assemblée renvoie cet article additionnel au conûftés des 
finances et de constitution, 

X. Si quelquacte ou ordre émané du pouvoir exécutif 

<:réoit des corps , offices , ordres politiques , ou agëns pour 

"leur conférer un pouvoir que le corps constituant a seul le 

droit de déléguer , ou rétablissoit des corps , offices , ordre» 

politiques ou agens que la constitution aurpit détruits ; 

Tout ministre qui aura contre-signe ledit acte ou ledit or-» 
dre , sera puni de la peine de. vingt années de cachot. 

Tous ceux qui anroient participé à ce crin^ , soit en ac- 
ceptant lesdits pouvoirs , 5oit en exerçant lesdites fonctions , 
seront punis de la peine de la gêne pendant six ans. Z>e- < 
crété. 

XJ. Si quelqu'acte ou ordre émané du pouvoir exécutif, 
détruisoit les corps établis par la consptution. 

Tout ministre qui aura contresigné ledit ordre ou ledit 
acte , sera puni de la peine de vingt aimées de cachot, i^è- 
'srété. 

Tome JUr//.N^Sa. . ' li 
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XII. 8î pfltquelqu'acte ou ordre émane du poutoir 
eîéécuiif, un» fonctionnaire public quelconque étoit ilit^gâie- 
ment destitué , le ministre qui en aura contre-signe rordre , 
sera puni de la dégradation civique. 

. M. Malouët : Tcjus les délits qui ont été designés jusqu'ici 
sont des déllu contre la constitution ; mais il n*y à pas dé 
parité entre un acte qui renverse là constitution , et un acte 
qui ne fait que violer les droits particuliers, qui destitue 
sans droit , sans autorité , un fonctionnaire. Je ne c^ois pas 
que vous deviez décerner la hiéme peine contre un délit par- 
ticulier et un délit public. Prenez garde , mciisîeurs , que tes 
peines doivent être proportionnées aux délits. Quel danger 

5 eut-il y avoir pour, la constitution, lorsqu'un individu est 
estitué de sa fonction? Ce. n est pas la constitution dans son 
ensemble qui est attaquée. Il nVst pas même probables que 
far inconsidération ou pair ressentiment , ou par violence un 
ministre se permette une telle contrai/ eniion. Il fauchroit qu'il 
«i\t l'espoir , par des opérations préalables , de rendre la 
constitution • nlCille dans un point. Ce délit doit être puni 
sans doute ; mais il ne doit pas Tétre comme un crime pu- 
blic. Je demande donc que pour ce cas là il soit soumis à Une 
amende , à une réparation ,, et non pas. à la dégradation 
civique. 

• JM. Duport : Je ne sais ce que veut dire le mot destitution , 
si ce n'est dans le cas oii le roi a le droit de destituer effecti- 
vement un homme qui ert révocable à volonté. Alors la ques- 
tion ^ s'il y en a , est de savoir si on a bien ou non destitué. 
Elle peut venir au corps législatif ; mais elle ne vient pas 
comme un délit du ministre : çUe vient comme ayant eu de 
bonnes ou mauvaises raisons , ce <^ui est une question pure- 
ment civije. Ainsi je ci^dis que , s6us ce prethier rapport , il 
n'y a point de fonctiontiàiré Jrtiblic que le miniàtre puisse des- 
tituer. 

Le rvLot iliègaleMent destitué présenté deux questions: 
d'abord la quèseion de la destitution , et ensuite la quéstioa 
de savoir si elle est légale on non. Or , il est important d'é- 
tablir que les i|anctionnaireir publics nommés piar lie peUpJs 
sont indestituables. Quant à ceux qiii sont nommés par lé 
Toi à vie , ils ne peuvent par noti pins être' destitués. Ainsi 
je demande que cet arttcie ne se rapportant ni aux fonc- 
tionnaires publics nommés par le pèu^jie , ni à ceux noinmës 
par le roi, je demande, dis- je , que cet article soit sup- 
priihé». 

. . JJf le rapporteur : L' objet v du domité , en proposant cet 
article , a été de gréyoxr 1q cas où un ministre réyoqaeroit 



ilîégaîeitienç, c*esi-à-c!îre , p4f im ordre arbitraire » un^fonef- 
'tionnaire public , qui ne peut être destitué que pour le. c^s 
de forfaiture , soit un commissaire du roi , sqit ^ur-tout dç* 
officiers militatres. Les ofliciers de l'armée sont en gr^ndj^ 
partie nommés par le roi : ils tiennent leur brevet du roi.; 
et il y a eu de fréquens exepiples , sous Tançien régioîie , 
d'Qfficiers de l'armée qui ont été illégalement destitués , oii 
à qui Je roi a retiré les brevpts qu'il leur avoit 4onnés. Ùê^ 
■pour ce cas-là que Farticle me paroît nécessaire, 

M. Duport : |l y avoit 4ans l'ancien régime , relativement 
aux officiers de r^rrnée , une question qui n'a pas jnéipe ^t^ 
décidép par l'assemblée national^ , lorsqu'elle lui a été pror 
posée dans lé principe-; car, si rassemblée avoit cru que ig 
Jpi e;îti$tât positivement , elle a]:^roit, sur le champ , réintégré 
jVI. de More ton dans ses fof^ptions ; mais , aujourd'hui qup 
'^Tcode pénal militaire existé , j^ i^e.croi$ pas qu'un joilitairp 
auquel le ministre en verroît sa destitution, se recardât çoxximp 
yérit^blçinent destitué. Ainsi , l'^rtick n'est du tout pQÎnt 
'jgécessaire dans ce Çjas-la ; et j'insiste sfir lit question préar 
lable. 

L'assjBniblée rejetfe J'artiplç. 

5tlIL S'il émaaoit aîtj pguypir exécutif un acte portant nor 
mination au nom du roi » d'un emploi qui , suivant la ço))^.t 
tjtution, ne peut être popféré que par relation libre des 
<Cf|:pyeps, le mii^îstre qui aura oontre-sig^é l<edit ^ct<9 s^s^ 
puni de la dégradation civîque.^ 

Ceux qi^i auroient participé à ce crime , en acceptant le«- 
^t5 i^piplpis, o]i en exerçant lesdites fonclÔQn», seront pui^if 
^e la mênjp peine. Décrété, 

XIY. Toutes jcnachiuations y ou violences ^ ayf nt po«r pb|#|t 
4'pipp,êdi][er J^ léupioii ou d'opérer la disaplutipu de toute 
ps^en^blée (Je comn^une et municïpaîç , de tpi^t cprps adnair 
nistratif ou judiciairc^étabîispar la constitjution, serom punies 
d^ Ja peine dte ^ix années de gêne , si Jesdites violences ou 
^tentais sont exercés avec armes ; e^ de trois anaiçes d^ 
^é^e , si elles sont e^erc/^es sans armes. 

M. le rfipfforèenr '. On pourr^oit ajouter à l'article : sans 
préjudice de plus fortes peines dans les cas de méutr^, ou d,<|- 
;vioience,s graves. Je proposa de décjtéter raxticle, sa,uf ré- 
^da^cfion. A(lopf;é. 

XV. Tout ministre qui sera coupable du crime mentiona^V 
pn rartide p^-écédert, par Ijes ordres qu il aura donnés oit 
|C(WJtre-signés ^ sjçra jpuni Ae la peiue de dix années de^ 
geiie. ...... 

Tou& ohefs > coIx^nafLdaA^ et Qfi&c^érs qui auront con^ribiuaè 
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à exécuter Icsdits ordres, seront punis de la même peine?. 
Décrété, 

XVI. Tout ministre qui , entems de paix , aura dcnn»^ on 
contre-signe des ordres pour lever ou entretenir un nombre 
de troupes de terre supérieur h celui qui aura été déterminé 
par les décrets du coi-ps législatif, ou pour augmenter le 
nombre proportionnel des troupes étrangères, fixé par Ie&- 
diis décrets, sera puni dé la peine de vingt ans de gêne. 
Décrété, 

ILYÏL Toute violence exercée cxerc'e par Taction des 
troupes de ligne contre les citoyens , sans réquisition légitime 
et hors des cas expressément prévus par la[loi , sera punie do 
la peine de vingt années de gène. 

Le ministre qui en aura donné ou contre-signe l'ordre , les 
commandans , officiers et soldats qui auront* exécuté ledit or- 
dre , ou qui sans ordre auront commis lesdites violences , 
seront punis de la même peine. 

Si , par l'effet de ladite violence , quelque citoyen perd la 
vie , la peine de mort sera prononcée contre les coupables. 
Décrété. 

XVIII. Tout attentat contre la liberté individuelle , base 
essentielle de la constitution Françoise , sera puni ainsi qu'il 
suit : . 

Tout homme . quelle que soit sa place ou son emploi, au- 
tre que ceux qui ont reçu de la loi le droit d'arrestation , qui 
donnera , signera , exécutera Tordre d'ar.- éter une personne 
-vivant sous l'empire et la protection des loix françoises , ou 
Tarrétera effectivement , si ce n'est pour la remettre sur le 
cîiamp à la police , dans les cas déterminés par la loi, sera 
puni de la peine de six années de gêne. Dec? été, 

XIX. Si ce crime étoit commis en vertu d'un ordre émané 
du pouvoir exécutif, le ministre qui l'aura contre-signe sera 
puni de la peine de dot\ze ans de gêne. Décrété. 

'XX. Tout geôlier et gardien des maisons-d'arrêts de jus- 
' tice , de correction , ou de prison pénale , qui recevra ou re- 
tiendra ladite personne , sinon en vertii de mandats, ordon- 
nances , jugemens , ou autre acte légal , sera puni de la peine 
de six années de gêne. 

M.Malouet: La liberté d'un citoyen peut être aussi bien 

- attaquée par ta violence des officiers municipaux , que par 

' l'autorité aibitraire d'un ministre. Je demande que le comité 

prenne en considération les infractions faites à la liberté 

individuelle par les corps administratifs et par les officiers 

municipaux. 

M. le rapporteur : Nous sortons absolument de la qites- 



eSon. n ne s'agit pas en ce moment des fonctionnaires ptit>ticS| 
ma\s de ceux qui les outrageront. 

L'article est adopté. 

XXI. Quoique ladite personne ait été arrêtée en vertu 
d'un acte légal, si elle est détenue dans une maison autre 
que les lieux, légalement et publiquement désignes pour re- 
cevoir cenx dont la détention autorisée par la loi ; 

Tous ceux qui auront donné Tordre de la détenir , ou qui 
l'auront détenue, ou qui auront prêté leur maison pour la 
détenir, seront punis de la peine de six années de gène. 

Si ce crime étoit commis en vertu d'urt ordre émané du 
pouvoir exécutif, ié ministre qui Taura contre-signe sera 
pun^i de la peine de douze ans de gêne. Décrété. 

M. Barnave : Je demande que la question soit posée d'à ne 
manière plus générale. On a établi que les corps administra- 
tifs , municipaux et autres ne pou voient dans aucun cas quel* 
conque, subir que leur dissolution , quelque fût l'attentat, 
soit ^contre un individu , soit contre la constitutiou , et 
qu'aucune punition corporelle ne pouvoit être imposée à ces 
membres pris en forfaiture. Je n'examine point eu ce mo- 
ment cette, maxime , à laquelle j'aurois à opposer plusieuii 
ai'gumens si le moment ^e la discuter étoit venu ; mais je 
demande que l'on me dise comment un individu mis en 
prison , privé de sa liberté par la délibération d'un corps , 
parviendra à en obtenir justice^ Car je crois que s'il est «a 
moyen de mettre les corps à Tabri de la loi , il ne sera pas 
dès-lors un seul moyen de mettre les individus à l'abri dé 
leur tyrannie. Je demande donc qu'il soit dit que, lorsque 
l'emprisonnement ou la détention illégale aura été faite en- 
suite d'une délibération d'un corps administratif ou d'una 
municipalité , ceux qni auront signé ladite délibération seroi.t 
responsables et soumis aux peines énoncées aux articles pré- 
cédées. Sans cela nous n'aurons détruit un despotisjnequd 
pour nous soumettre à un autre. 

M. le rapporteur : C'est une très-grande question qui s'é- 
lève en ce moment , et qui demande an moins de la ré- 
flexion , que celle de savoir de quelle manière les individus 
qui composent un corps délibérant peuvent être responsables. 
Cette discussion appartiendroit naturellement au moment où. 
nous nous occuperons des dé lits qui peuvent être commis par 
les fonctionnaires publies ; mais dans le moment actuel ; }« 
ci^ois que ce seroit prématuiément que nous agiterions cette 
question qui , encore une fois, demande un débat sOienneF 
Ainsi je propose quejl'on ajoiu-ne la motion de 'MM* Mal^aet 



et Barnave ju&qu'ft^ H)onieBt où nem fiA6«r<^ns I«s vws pr^ 
cîpes sur les délits des foncûonïiaire^ pul^lics. 

L'ajournement est adopté et Tartide décrété. 

M. /e rapporteur : L^ çomhé A pensé qu'il faUoit suppriiper 
l'article aa, parce qui! étoile b^Aucoup trop vqgue pour servir 
de base à une procédure par jurés. Le voici : 

XXIL Tour fonctionnaire publie qui , par un acte iliégaiv 
«rtemera à ia propriété d'un citoyen, ou *pettra obstacle aa 
libre exercice daller, d'agir , de parler et d'écrire , d'ixnpri^ 
mer et de publier ses écrits , di^pU^ assurés par I^ constitua 
tien à tont individu , excepté d^n$ les cas oii un texte précis 
de la loi limite l'exercice desdits droits , *era puni de lapeuia 
de six années de gêne. ^ 

Si lesdits attentats étoient commis en vertu d'un acte ou 
ordre émané du pouvoir exécutif, le ministre qui at».ra contre- 
ipigrié ledit ordre , sera puni de douze années de eacho!. 
~ * M. Lanjuinais : Hé bien , messieurs , cet article-la est bon» 
La rédaction seulement est vicieuse , il faut la changer. 

M. Barnave : Il 'résulteri> de la suppre^ian d^ Tarticle ||uif 
ce qu'il défendoit sera pernjîs. 

: M. Duporù: C'est précisément pour évif^^ cek, que nom 
^e le proposons pn$. Si on le propo§i/it , jeisrois .qu'on sfijrpit 
pbligé d'y mettrç) la question préalable. 

r M. Rœderer: Je demande que cet article soit non i^bl% d^ccîaré 
4ion-avenu , mais revu au comité, et ajourné avecle premier 
ifitre et la section cinquième, concernant les délits qui 
ï)€UT€nt être commis par les fonctionnaires public», ^doptê^ 

XXIII. Quiconque aura brisé le cachet , et viole le s^pr^f 
jd'une leitre conEée à la poste , sei^ puni de la pei^e 4^ J^ 
dégradation civique. 

Si le crime est commis y soit en vertu dV^I ordre émani 
idu pouvoir exécutif, soit par un agent du service des posX^s , 
le ministre qui en aura donné ou coiuregigué l'ordre , -.qui- 
conque l'aura exécuté , ou l'agent du service des pos.tes qui , 
«ans ordre , aîira commis ledit crime , sera puni de la p^i»ç^ 
de deux ans de gène. Décrété, 

XXIV. S'il étpît émané du pouvoir exécutif qiii9lqu>pte 
OU quelqu*ordre pour soustraire un de &es agen^ , sci't à h 

Ïoursuite légaleinenJt .commencée de l'action eu resppnsabir 
té , soit à lapeiue prçnoi^cée légdlemenjt en vertu de iar 
)di|je responsabilité , le minisitre qui i\iva. contresigné ledil 
ordre ou acte , et quicpnqi^e jl^9.ur^ ^^cécutjé » sera |)u,ai.de h 
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JDéiits des vnrticnîhrs cx^nif-^ /# respect et Vùhéissaitcè 
tdus XL la loi "et et iVtutorzté des pouvoirs constitués pour 
la faire exécuter.^ 

i Art. L Lor$(|u*un ^u pîusIetHHjigens préposés , «oit à Te- 
atécution d'une loi , soit à la pereeption d'une • cottiribuiioa 
Inégalement établie, soit \x l'exécution d'tiû jugement, RMndat, 
^'une ordonnan^Jlfcjustice Q«l!te police, K>rsque tout dé- 
3posit^îre quelcom/m de la IBhsil'publique , agissant légale- 
aôient dans ropBe dÉtees fonctions , aura j^oiioncé cette for-^ 
ziiule : ohéissfàjice ^Ta loi, 

. Quïcontjjie opposera des viol9ïrces et voies de fait contre^ 
îesdits agens , sera capable du criiue d'offence à la loi ; il sera 
puni de la pein'#Vl^|)eux annéai^^^[éteiitioïi. 
,' Si liiàite réststjUKte est ojposé* avec «rtltnl , k peine sein 
-de 4 années de <^i^^es. ^^ 

yi./de Montlau^r: MessieHp . . . (I gauche : ahl ahl ). 
Je demande à me^ieurs du ^n Jjp>*'i^cCorder la parole; 
Il me paroît qu^ lil peine âo^UfÊT^T^, qui est exjiriméé 
dans cet article , cdiitre celui Mu fait quel Aie 'rébellion , esl 
trop forte ; car il e^ naturel à lout homml qui est saisi , de 
8« aébattte pour échapper à Smai (jui le safeit ; et il me pa- 
roit inhumain de punir cette espèce de délit très-léger d'une 
peine atissi grave ; pfir exemple , ott délivre un mandat d'a-^ 
mener à un paysan ou à un homme du commun, à un homme 
du peuple (murmures) : il est tout simple que ces homibes 
qu'on appelle vulgairement du peuple , soient plus enclin* 
à résister ^ dés loix , que ceux qui ont la côunoissance de 
cesloix, et qui en ont médité Tcsprit Je demande si cette 
résistance naturelle dans ceux qui se croient arrêtés injus- 
tement, peut être punie par la peine éiioiieée dans l'article.! 
- M, le îuzpporteur : Il y a quelque chose de vrai dans Tob^ 
•ervation du préopinant , parce que les mots , opposer d^ 
^violences et voies défait , . pourroient comprendre l'homme 
qui se débaiiroit ou qui cnercheroit à s'écl?apper. Or cet 
acte est certainement de droit naturel. Quelle est l'intention 
de la loi ? Cest que l'homme qui exercera des violences en- 
vers les agens de l'autorité légitime , soit puni, et non pas 
celui qui chercheroit à éviter rarrestatièn. Voici donc la ré- 
•«Iftclion que je propose : 

, Quiconque exercera àes violences et voies de fait envers 

l^çsdits agens ou préposés sera coupable du crime etc. 

* M. ir/e, fdlleville : Je crois que M. le rapporteur s'écartie 

'des vrais prfticipes , en adoptant ki rhodifîcatioïi de M. de 

Wôûtlatisisr ; it Je dëdaiie quo la Yérhabie sécurité d'tta. 



homme libre est dans sUcoofianbe ftt*lfbn retpect pour U 
loi ( applaudi ^ gauche ) , parce qu'iWait qu'elle le proté- 
gera contre les vexations dei indivic^ et des corps po- 
litiques quelcdkiquqs. Il ne Joit dorBLfaire auciine résis- 
tance ; et celu^ qui se r^bi^ doit ^e puni de deux ans 
de prison. j ^ 

M. le rappd%feur : D'après ces observations , je tiens k 
la première rt*action. '^ .^^ ^fll^^ 

M. de Monâf^usier : ISÉÊ^/^folle^mt^koLison ', mais la 
peine de deu?^ ans est aosuroe. Je jAtoi^P^à qu^elle soit 
réduite à six m^x. ^iP ^^» 

/ M, de Lavigne : Oh que non : les gei|^'t<J^Tie il faut 
trouveront celaTjiop doux. ' - ^ __ \ » 

M. Barnave : La ^û^^JHirtée conli|9|Hbii cmî résiste à 
la loi , au moAnt/ïu eUi? Imu; prêtS^l^s empirer àe sa 
Jell^ment ^d^lie par ^Jj^-grit même de la 
Q^s l^vez . jBsacrée pasj^? déclaration des 
L Ife jwDî!|É^q\3pteelui qui «résistera à la- loi se 



Î)ersonne , est 
iberté , que vqJis |^vez . 
droits. Un article j^P^^^t^^^. ^ 

rend coupable par W tenlMttp i et je lilejj^te à cela qu'un, 
ftiit puisé dans Ss mœurs cRn pays Hfire et arrivé k na 
françois illustre.» J* W 

M. de Rocham*au, comniBfcant Tarilfte dans T Amérique 
septentrionale, combattant pour la cause de la liberté, a été 
constitué prispni|ier , à la tét^ de son mrmée, par Ift simple 
autorité d'un officier de justice qui s'esr présenté , et auquel 
il a obéi sur le cliamp. Telle esc la conduite d'un liomaa.iï 
libre qui sait que la loi est sacrée pour tout citoyen dans 
toutes ses parties , et par conséquent dans le «éode pénal 
< ajjplaudi y.** . 

L'assemblée décrète l'article. 
' M. le président : Les trois commissaires nommés pour 
J'inspection duf garde-meuble , sont MM. Guyon , Delâtre et 
jCristin. , , ■ * 

ha. séance finit à trois heures. 

Le h o d e y. 

»„ . _ — i — • 

On souscrit chez le Hodev , rédacteur de ceUe feuille, rue 
des lons-Enfans , no 42. Le prix de l'abonnement est , pour 
I^aris , de 6 liv. 12 sols pour un mois , ou de 18 ]iv. 12 sols par 
tx'imestre , et 72 liv. par an ; pour la province , de 6 10 sois par 
mois , 21 liv. 12 sols par trimestre , et de 84 liv. pour Tannée*. 

— : ; : ---^ ■ — 

De rimpi^imerie de L£ Hooeï , rue <|«5 Boft«-Enfans , nc^i. 
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Séémce du meréredi soit i5 jutn \fyu 

présidence de M. d^Auchj^ 

IQn fait lecture de pi psieurs adresses. 
J^. ^Anibly : Il y a des particuliers qm oftt det biens indiv 
vis svec des ci-devant moines, jedcmand/» que les départe-- 
naetts soient autotisés à faire le patinage ; je me trouve moi-». 
nx^me dans le cas ; j'ai des bois avec les moines ; la nation en 
^ouit ; eil« ne veut pas vendre sa part; mais moi j'ai besoià 
d^argent ( on rit }. 

lu assemblée ilé«rete le renvoi de cette proposition au G9-. 
■aité d'aliénation. 

Li6ttré du dépur^emené de Rhône et Loire. 

- Il /uift 1791^ Il»'est répandu k Lyon nn imprimé ayant 
{$car titre : Opinion de M. imbert de Montbrizon ^ le 1 1 âé'4 
•cêilibre 1790. Dès que nous en avons eu connoissance; nous 
«Vons pris Tarirèté dont nous avons Thoni^eur de vous adres- 
ser un exemplaire, et qui a précédé toute espèce de démar-' 
«he. Il contient Texpressien sincère de not sentimens ; et p 
comme dans la position cruelle où nous jette Topinion d'un 
homme qui étoit notre collègue ^ on pourroit faire naltre'der 
^t^utei sur notre patriotisme , nous osons vous prier d'^nga» 
gtrr Fauguste assemblée que vous présidez , d'entendre la 
&ctur« a une partie de la délibération prise par la municipal 
lité , et même , s'il est possible , 4% demander qu'il soit mît 
mentiofà de cette lettre dans son procès-verbal. C'est le seul 
zBpyèn d'apprendre à l'empire entier , qu'il n'est aucun des 
niembres de notre administration qui ne désavoue bautement 
l'irpinïon afbstirde imprimée sous le nom de M. Imbert ; 'que 
nous plaignons comme notre collègue , mais dont nous con-* 
damnens la conduite , s'il est l'auteur de cet écrit : la nôtr» 
«ura touJQurs pour objet le maintien de notre constitution , 
<fe notre liberté , l'exécution de vos décrets et le soin de 
Tous offrir l'hommage de la reconnoissatice que vous doivent 
tons les françois. Nous sommes , etc. Ce 11 juin 2791 avant 
midi* 

L'arrêté est joint à la lettre, 

M. de Landine : Voici une adresse que je suis chargé cl# 
, présénteir à l'assemblée : 

' Adresse ide remerciement de iSo^ooo citoyens réunît ^Aiu 
Tome XXyiL »•. 35. Kk 



la municipalité de S. Etienne , S* Chamont , S. Paul , S* 
Martin , etc. , k l'assemblée nationale. 

Tu fais le boiiheur des vrais François , et tu viens d'assu- 
rer le nôtre. Chez nous la terre étoit esclave jusqae dans 
sa profondeur ; tu Tas voulu ; elle est affranchie. D'avides 
étrangers étoient venus nous ravir et nDs héritages et I9 
richesse de nos mines ; tu as parlé*, ils vont disparoftre, 
IDes hommes libres sillonnent la surface de nos monts ; des 
hommes libres fouillent leur intérieur. De toutes parts, 
dans nos sombres vallées , sur nos coteaux arides , dans les 
sinuosités ténébr^ses de notre sol , on bénit les décrets , on 
Ait serment de les défendre. Nos cris dé joie ont reteiiti , nos 
imprécations contre nos oppresseurs se sont élevés jtisques 
aux nues ; ils ont percé jus<}ue dans les abymes de la 
terre. 

Continue tes immortels travaux , assemblée courageuse at 
juste; tu.ne\fais grâce à aucun abu«. Venge vingt siècles 
d^ayUissement et d'erreur , en apprenant aux hommes de 
toutes les contrées ce qu'ils doivent être. Pour nous , rusti" 
ques habitans de ces forêts, de ces montagnes , notre vre- 
conaoissande pour toi est aussi franche qu'elle sera duxable. 
Ce symbole de notre gratitude , ce bloc brute et simple que ; 
l'art à peine a dégrossi , ce hloc arraché avec effort, de 
notre territoire te prouvera que jamais on n'arrachera àe . 
nos cœurs le souvenir. de ton bienfait. Fils de la servitude , 
nous venons de renaître enfans de la liberté. 

Si la liberté étoit persécutée dans cet empire , elle se refu- 

tieroit parmi nous ; oui , chez nous , dans nos. villes \ on fa« 
riqué sans cesse désarmes pour la défendre. Eh / si la tj- 
rannnie parvenoit à imprim/er ^es pas sur la surface de notre 
terre , elle verroit bientôt , en pâlissant, ses entrailles s'ou- 
vrir ; elles verroit des hommes forts , armés de la flamme et 
de fer , sachant braver tous les périls , en sortir en foule 
pour punir ses attentats, venger l'oubli de tes travaux, ven« 
ger ta gloire , ou mourir. Signé , etc. 

M., de Landine : Je demande qu 'il soit fait mention hono- 
rable de cette adresse dans le procés-vèrbal. 

M. Bouche : Je demande le renvoi de ce poëme épique au . 
comité d agriculture et de commerce. 

M* de \jahdine; 11 me semble qu'une adresse de remer- 
ciemens de la pairt de cent trente mille citoyens actifs est une 
chose assez précieuse pour l'assemblée nationale, pour qu'au- 
cun de ses membres ne se permette point de la tourner en 
ridicule , et pour que l'on ne croie pas que la mauvaise plai- 
sfinterid du préopinant ait pu influer en rien sur Tassem- 



\iléB , je fais h moûon que l'adresse «oît ipmrimée , et {# 
Àemmxde qu elle soit mise aux voix. 

JPlusieuMS voix : A Tordre du joun 

Rapport sur les mines et minières. 

M. MegnauU d'Epercy ; La première délibération qui êl 
^té entreprise à l'occasion des mines me force à remettre 
sous les yeux de rassemblée l'état de cette délibération. Vous 
Avez rendu un décret composé de 6 articles. Vos comités 
xéums ont l'honneur de vous soumettre le surplus des arti- 
cles décréta , et qu'ils ont rédigés conformément aux prin^ 
cipes adoptés par les 6 premiers articles. Oii a fait imprimer 
les articles décrétés et ceux qu'on, vous propose de décréter 




comités ont pensé qu'il convenoit d'ajouter à quelques-uns 
de ces articles quelques dispositions nécessaires pour en 
rendre l'exécution plus facile ^ et les garantir de toute inter- 
prétation «arbitraire. 

Il lit les articles décrétés ; ( je ne rapporte ici que ceux aux-! 
quels le comité a fait des additions et les nouveaux articles ). 

II. Il n'est rien innové à l'extraction dçs sables , craies , 
ar&iles , marnejSt > pierres à bâtir, marbres, ardoises/ pierres 
à çbaux et à plâtre , tourbes ^ terres vitrioliqnes , ni de celles 
coimues sous le nom do cendres , et généralement de toute* 
substances, autres que celles exprimées dans l'article précé-s 
dent , qui continueront d'être exploitées par les proprié- 
taires , sans qu'il soit nécessaire d'obtenir aucune per-. 
.mission. I)écrécé précédenunenù* 

Mais à défaut d'exploitation de la part des propriétaires ; 
des objets énoncés ci-dessus ; et dans le cas seulement de né- 
cessité pour les grandes routes et pour des travaux d'une uti* 
litë publique, tels que ponts , chaussées , canaux de naviga- 
tion, monumens Spublics , .eu tous autres établissemens et. 
manufactures d'utilité générale , lesdites substances pourront 
être exploitées , d'après la permission, du directoire au dépar* 
tement , donnée sur l'avis du directoire du district , par tons 
entrepreneurs ou propriétaires desditès manufactures, en 
indeinnisant le propriétaire, tant du dommage feit à la sur- 
face que de la valeur des matières extraites, le tout de gré à 
gré ou à dire d'experts. Décrété dans la séance, 

IV. Les concessionnaires actuels ou leurs cessionnaires qui 
ont découvert les mines qu'ils exploiteht , seront maintenus 
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jNnqu'au term^ de leur concession , qui ne pourra excéder 
cinquante années , à compter du jour de la publication du 
présent décret. Décrété précédemment, 

£n conséquence les, propriétaires de la surface , soizs pré^ 
texte d'aucunes des dispositions contenues aux articles pre- 
mier et second , ne pourront troultler les concessioxinaires 
actuels dans la jouissance des concessions , lesquels sabs iste 
ront dans toute leur étendne , si elles n'excèdent pas celle 
qui ser» fixée par l'article suivant. Décrété ajt/ourituuz. 

M. de Bîauzat : Nons avons déjà décrété que les conces- 
sionnaires avoient été éventeurs .des mines , mais nous n'a- 
vons pas encore décrété par qu.elle voie et au moyen de 
quelle mesure onpourroiè juger que tel a été l'éventenr de 
telle mine. Je voudrois que le comité ^occupât des morenr 
dont on pourra se servir pour établir désormais que tel est 
ou n'est point l'éventeur d'une mine. 

Je demandé le renvoi au comiiéi Adopté, 

VII. Les prorogations de concessions seront maintent^^ 
pont le terme fixé par Tarticle 4 * ou annullées , selon que 
les mines, qui en sont l'objet, se trouveront de là natnre de 
eelles mentionnées aux articles 4 et&du présent décret. Dé- 
crété. ' . , ' .'-.■• 
, VIIÎv Tonte concession ou permission d'exploiter une 
mine , sera accordée par le directoire de département sur Fa- 
vis du directoire du district^ dans Fétendue duquel ell^ se 
trouvera située*, et ladite permission ou- conc^eision ne sei^ 
«xécutée^ qu'après avoir été approuvée par le roi , conformé- 
/ mem à l'article 5 , de la section troisième du décret- du âa 
décemiiire 1789^ sur les assemblées administratives. i>^«r^^^^ 

M. y^impffen : Je demande , par addition à l'atticle 8, dé 
qnp je vais avoir l'honneur de vous lire : I^es entrepreneurs 
qui auront découvert des mines en vertu des permissions à 
eux accordées par l'ancienne administration , jouiront du 
fruit de leur découverte , et seront préférés pour Tobiention 
des concessions , en se conformant aux articles 4 t ^ 9 '6 , ye% 
8 du présent décret. 

M. de Landine : Je demande que la discussion soit fer- 
inée* 

M. le rapporteur : Je demande quôn passe à l'ordre du 
jour sur l'article additionnel de M. Wimpffen , et que l'as^ 
^emblée le réserve pour l'article 10 ( aiix voix l'article ). 

L'article 8 est décrété. 
. IX. Tous demandeurs en concession ou en permission se^ 
ront tenus de justifier de leurs facultés , des moyens qu'ils- 
emploieront pour assurer l'exploitation , et de quels eotnbus^ 
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' tîbie^ iU prétendront se servir , lorsqu'il s*agîra de l'eiploi- « 
tation, d'une mine mëtallique. Décrété, 

X. Nulle concession ne pourra être accordée qu'aupiirai^ 
^ant le propriétaire de la surface n'ait été requis de s'expli» 
<iuer dans le délai de six mois , s'il entend ou 9011 procéder à 
1 exploitation aux mêmes clauses et conditions impotiée* aux 
concessionnaires ; cette réquisition sera faite à la diligence du 
procureur-syndic du département où se trouvera la. mine à 
exploiter. 

Dans le cas d'acceptation par le propriétaire de la su!rface » 
il aura la préférence , pourvu , toutes fois , que sa propriété 
seule f ou , réunie k celle de tes associés , soit d'une éten- 
due propre à former une- ei^ploitation. . 

M. /d- rapporteur : Ce seroit peut- ê;re ici le cas d'^dopte^^ 

l'article de M. de Wimpffen . c est-à-dire i en ça? de refu* 

de la part des propriétaires , celui qui auroit fait la déconr 

verte auroit la préférence sur les étrangers. 

« L'article est adopté avec l'amendement de M. de Wimpfen. 

-XL, Toutes den^andes en concession ou permission, q^i 

« ront faites par la suite y seront enfichées 4ans le cbef^heu 

dii département • piroclamées et afdchéef dans ie lieu du dor 

micîle <^a demandeur f ainsi que dans les mimicipatitéa qu^ 

cette.demande ppuna intéresser » et lesdîtes affîcbes et pror 

.clamaiions ti^ioroat lieu d'interpellation à tous les .pi^'opriér 

taires. Décréié* 

^ XU. Lorsque les coaeessioBS ou perniissions auront été 
accordées, elles seront de. mém# renoues publiques pajr afi- 
ficbes et proclamations y à la diligence du proçKreurssyndic 
du département. Décrété. 

XIIL Les' limites de chaque concession accordé^ , seront 
tracées sur une carte ou plan , levé aux frais du concession- 
naire , et il en sera déposé^deux exemplaires aux archives du 
département. Décrété. 

XIV. Tout concessionnaire sera tenu de commifincer son 
exploitation au plus tard six mois après qu'il »ura obtenu la 
concession , passé lequel tem$ ., elle, sera regardée comme 
non-avenue , et pburra être faite à un autre , en obs»ervant les 
formalités prescrite» par Fariicle précédent 9 à moins que oe^ \ 

retard n'ait une cause légitime, vérifiée par le directoire r 

«iki' district , et approuvée par le département. Décrété, Ij 

X V. Une concession sera annullée par une cessation de 
trav aux pendant un an , à moins que cette cessation n'ait eu • ( 

des causes légitimes , et ne soit approuvée par le directoire |j 

dn département, sur l'avis du directoire du district, auquel | 

le concessionnaire sera tenu d'en iustifier. Il ea sera de même 

Kk S. ' i 



d«s anciennes concessions maintenues ', <Iont Texploitation* 
n'aura pas été Suivie pendant un an sans cause légitime, )ëga« 
lement constaté. Décrété, 

XVI. Pourront les concessionnaires renoncer k la conces* 
aion qui leur aura été faite , en donnant , trois mois d'ar- 
vance , avis de cette renonciation au directoire du départe- 
ment. Décrété. 

XVII. A la Rn de ehaque concession ou dans le cas d'aban- 
don , le concessionnaire ne pourra détériorer ses travaux ; 
en conséquence il ne pourra vendre que les minéraux ex- 
traits, les machines > bâtimens et matériaux existans sur Fex- 
ploitàtion., mais jamais enlever les échelles , étais , charpen- 
tes ou matériaux 'nécessaires à la visite et à l'existence des 
travaux, intérieurs de la miné , dont alors il s»ra fait un état 
double qui sera déposé aux archives du département. Dé- 
crété, ^ 

XVIII. S'il se présente de nouveaux demandeurs en con- 
cessions ou permissions pour continuer Texploitation d'une 
mine abandonnée, il seront tenus de rembourser aux anciens 
concessionnaires la valeur des échelles, étais , charpentes , 
matériaux , et de toutes machines qni auront été reconnus 
nécessaires pour l'exploitation de la mine , suivant l'estima- 
tion qui en sera faite de gré à gré , sinon par experts , gen» 
de fart , qui auront été choisis par les parties-, où nommés 
d'office. Décrété. . 

XIX. Le droit d'exploiter une mine , accordé pour 5o ans , 
ou moins , eypirant , les mêmes entrepreneurs qui auront 
fait exploiter par eux-mén^es ou par ouvriers à rorfait, se- 
font , sur leur demande, admis de préférence a tous autres, 
exceptés cependant ies propriétaires qui seront daris le cas 
prévu par l'article a, au renouvellement de la concession , 
pourvu toutefois qu'il soit reconnu que lesdits concession-? 
naires ont bien fait valoir l'intérêt public qui leur étoitcon» 
fié ; ce qui aura lieu tant pour les anciennes concessions 
maintenues , que pour les nouvelles. 

M, Lavigne :, Je propose l'article additionnel que voici : 
XXI. Les concessionnaires actuels, ouïes cessipnnaires qui 
ont découvert les mines qu'ils exploitent, et qui sont m^n- 
t«nus au terme de l'article 4 /seront obligeas d'indemniser le 
propriétaire de la surface , si fait n'a été , et ce , dans le délai 
île 'six mois , à compter de la publication du présent décret. 

X.XI. L'indemnité dont il est parlé dans 1 article premier 
^u présent décret, s'entend seulement des non-jouissances 
ft dégâts occasionnés dans les propriétés par l'exploitation 
(lef mines, fant a raispn 4es chemi^is que desl^yoïrs^ fuite 
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Sés.êaiix et toute antre établissemeAt , de quelque natnre 
^ii'il soit , dépendant de Texploitation, saiis cependant que 
ladite indemnité puisse avoir lieu , lorsque les eaux seront 
parvenues aux ruisseaux , fleuves et rivières, 
. Voici èomment je commencerois Tarticle 20 , qui deviendra 
l'article 21 : 

L'indemnité dont il vient d*étre parlé , ainsi que celle, qui 
est mentionné, etc. , s'entend seulement dès non-jouissancev 
«t le surplus de l'article. ^ 

M.: le rapporteur : J'adopte, 

L'article ' ainsi modifié est décrété , avec Tarticlc addi- 
tionnel. 

XXII. Cette indemnité aura pour base le double de la 
valeur intrinsèque de la surface du sol qui sera l'objet des^ 
dits dégâts et non jouissances. L'estimation en sera faite do 
gré à gré , ou à dire dVxperts , si mieux n'aîtnent les pro- 

Î)riétaires recevoir en entier le prix de leur propriété , dans 
e cas où elle ii'excéderoit pas dix arpens , mesure de Paris , 
et ce , sur l'estimation qui en sera faite à l'amiable , ou à dire 
d'experts. 

XXIII. Les concessionnaires ne pourront ouvrir leurs 
fouilles dans les enclos murés, ni dans les cours , jardins » 
prés , vergers et vignes attenans aux habitations dans la dis- 
tance de 200 toises, que du consentement des propriétaires 
de ces fonds qui ne pourront, dans aucun cas, être forcés 
à le donner. 'Décrété, ^ 

XXIV. Les concessionnaires demeureront civilement res- 
ponsables des dégâts, dommages et désordres occasionnés 
par leurs ouvriers > conducteurs et employés. Décrété, ' 

XXV. Lorsqu'il sera nécessaire à une exploitation d'ouvrir 
des travaux de secours dans un canton ou exploitation du 
voisinage, l'entrepreneur en demandera la permission au di- 
rectoire du département , pourrn que ce ne soit pas^ pour 
extraire des minéraux provenais de ce nouveau canton ; 
mais pour y éteindre des travaux nécessaires , tels que gale- 
ries d'écoulement , chemins , prise d'eau , ou passage des 
eaux , etc. à la charge de ne point gêner les exploitations 
y existantes , et d'indemniser les propriétaires de la surface , 
et autres du même genre. Décrété, . 

i XXVI. Seront tenus les anciens concessionnaires main- 
tenus , et ceux qui obtiendront à l'avenir des concessions ou 
permissions , savoir: les premiers, dans fix mois pour tout 
délai, à compter du jour de. la publication du présent décret , 
et ïes derniers dans les trois premiers mois de l'année qui 
luivront celle où leur exploitation aura commencé , de re- 
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mBttte aux archlres de leurs dé|iart£]nen$.r^^peçtîf&f pi» /hmt 

.double «détaillé et certifié yéntable , contenant la dj^signa- 
tion des lieux ou sont situées les mines qu'ills font exploi- 
ter , la nature de la mine , le nombre d'ouvriers quils emé 
ploient à T exploitation > les quantités de matières extraites ^» 
«t si ce sent des charbon^ de terre , ce qu'ils en font lirer 

; par mois « ensemble les lieux où s'en fait la principale con- 
sommation • et li^ prix desdits cliarbons , et de continuer à 

' faire ladite remise avant le premier décembre de cbaque an- 
née , et de joindre audit uai un plan des ouvrages. existons 

_eit' des travaux faits dans l'année. ï>eerété. 

"yLXYll. l'outes comestatfons rf^latives aux mines , d«niaii- 
des^en règlement -d'inUemnité , et toutes autres sur Texécu- 
tiou du présent décret , seront portées par-devant les jug^ 
de paix ou les tribunaux de district, suivant l'ordre de com^ 

.pétence et dajjrès les Ibrm alii es prescrites par les décrets sur 
f ordre judiciaire , sans • ue Cependant il puisse être donné 
aucune suite aux procédures criminelles commencées depuis 
le 14 juillet 17899 contre les auteurs des dégâts commis idai|s 
des concessions de mines , lesquelles procédures sont anui^- 
lées en vert^u du présent décret , sauf aux entrepreneurs à 
poursuivre , par la voie civile , la réparation des dbmn^agj^ 
laits' à leurs concessions, et à leur réintégration pour l#s 
c^oncessions .maintenues , s'il y a lieu. .... 

M, LavÎQne : 11 reste un mot. à changer à l'article , et le 
Yoici •' sans que cependant H puisse être donné aucune «uite 
aux. procédures crimiaelles depuis le 14 juillet 1789, Les- 
quelles procédures seront civilisées en vertu du présent^ë- 
çret., cà Teffct de quoi les entrepreneurs seront autorisés ^ 
continuer à .paursuivre^ par la voie civile , la réparation des 
4omma^es et intérêts* , 

L'article %-] et famen'dement sont adoptés. 
La^^éancese lève à neuf heures. 

Séance du jeudi matin ,16 juin 1 TQ l<t . 

< T résidence de. M. â^Àuchy. , . 

On faît lecture du procès-verbal d'avant-hicr. 

M. Pmgttôn propose plusieurs décrets d'emplacement ijui 
sont adoptés avec un décret d'aliénation. • 

On fait lecture de plusieurs adresses. 

M, de Cernon , au nom du comité des finances e( des a*- 
signats ; Yotre comité vous propose , pour suivre la fabric^- 



tion des petiu «sugnaM , d'en asjjgnier d*^bord h piMe dmas 
la maison des cioevaat Pedts-Pere^t de la place des Yic- 
toiies , dont la local offre toutes les commodités nécessaires ; 
en outre 4.*au^<^^is®'^ I^ trésorier de la cai^e de TeKlraordi- 
naire , de nommer , sous sa responsabilité , un directeur et 
un contrôleur pour suivre ce travail ; de nommer les numé- 
roteurs et les timbreurs , lesquels seront payés , les numéro*, 
teurs 5 3. p^r mille, et les timbreurs à raison de 10 s. le 
mille d*assîgàats., 11 résulte de cet ordre nouveau que la fa- 
brication des assignats ne coûtera que 2 deniers par assi- 
gnat. 

M. le Camus : Je demande que le décret soit dans une 
autre ferme , et qu il porte que le trésorier de l'extraordi- 
naire sera chargé , sous sa responsabilité , de faii'e fiiire les 
opérations dont ^I s'agit , c'est-à-dire , toutes celles qui sont 
à faire pour les assignats , depuis le moment où ils -sortent 
de l'imprimerie , jusqu'au moment où ils entrent dans la 
caisse à trois clefs ; et que , pour, raison de toutes ces opé- 
rations , il lui sera payé deux deniers par assignant. Dès-lor« 
û prendra tant de personnes qt^e bon lui semblera ; il les 
payera comme il voudra ; mais nous saurons que l'assignat ne ' 
toute que deux deniers ; et si M. Amelot ne veut pas surveft- 
1er dans sa maison , il ne. doit pas pour cela en coûter quel- 
que chose à l'état. 

M. de Bicuizat : On ne peut pas fiiire^ un abonnement avec 
quelqu'un , sans se voir s'il veut s'en charger. Ainsi fe de- 
mande Tajournement. 

M. /(ô rapporteur : Je ne m'oppose pas à rajournement : il 
est très-naturel ; mais j'observerai à l'assemblée que , quant au 
local , il est prouvé par un examen très-soigueux que l'éta- 
blissement actuel de la caisse de l'extraordinaire ne peut pas 
^contenir la fabrication des assignats. M.* le Camus a 
proposé un abonnement auquel le comité ne s'pppose 
pBs, . . 

M. Chabroud : Je ne m^oppose point à Tajournement; 
mais je fais une observation. Je crois que la comité nedevroit 
pas s'aventurer à assurer que la fabrication des assignats dent 
il s'agit , reviendra à deux deniers sans« avoir acquis à cet 
ëgarA la plus grande certitude ; car il est évident que si 
l'assemblée, adopte cette proposition d'après l'assurance de 
son comité , et que cela ne se vérifie pas ensuite , c'est le co- 
mité qui aura induit l'asssemblée en erreur. L'abonnement 
est dqmc nécessaire, 

J|entends dire que le comité retire, sa proposition : cela 
me paroit très-singulier. Je deniande qu'à l'avenir les co- 



mités ne montent li la tribune qu'avec des résultats certains; 

M. le rapporteur : Je ne relire pas ma proposition. J'ai 
avancé un fi^t sur l'état des dépenses qui étoient à faire ; le 
comité en {kit le calcul , et il a été prouvé au comité qu'il 
donnoir. le résultat que je vous ai annoncé ; mais je ne puis 
pas au nom d'un absent , prendre pour lui rengagement de 
le faire pour deux deuiers. 

M. Regnault : Je rappelle à l'assemblée qu'il y a trois mois 
qu'elle décréta qu'on lui rendroit compte de l'emploi des 
bâtimens nationaux. Le comité d'emplacement montre beau- 
«oup d'activité et d'économie pour ceux de province ; mais 
paris donne sous vos yeux le très-scandaleux exemple du 
mauvais emploi que l'on en fait. Je demande donc que votre 
comité d'emplacement soifc chargé de veiller à la destination 
des bâtimens qui seront donnés aux diverses admtnistrations 
et aux agens du pouvoir exécutif à Paris , afin qu'on les rap- 
proche toutes ; et je demande en outre que le comité d'em- 
placement soit chargé dei surveillcvr l'exécution du décret 
qui ordonne qu'on rédigera des états des dépenses néces- 
saires à chaque bâtiment. Le décret est rendu. Je demande 
seulement ccHnpte de son exécution, la semaine prochaine, 
]^arce qu'il s'agit de 5 à 600,000 liv. de revenu pour la natioii. 

Cette proposition est décrétée , et le projet de décret est 
renvoyé ai^ comité. 

M. de LiancQurt : Sur la <:onnoissânce qui vous a été don- 
née au mois de décembre dernier, que les circonstaai«es né- 
cessairement dépendantes d'une révolution aussi grande que 
celle qui vient de s'opérei en France , occasionnoient un ra- 
lentissement momentané dans le travail qui pesoit sur fa 
classe indigente et laborieuse de vos concitoyens ; vous avez , 

rr votre décret du 16, destiné la somme de i5,ooo,ooo L 
ouvrir des travaux utiles à Tagriculture -et au cômmecee; 
maispersuadésque les besoins et le manque de travail, gé- 
néralement sentis dans tous les départemens , n' étoient pas 
cependant par>tout les mêmes , vous avez ordonné une dis- 
tribution partielle* de 8,000 liv. dans chacun , vous réservant 
de répartir sur la proposition du ministre les 8,36o,ood liv. 
restans , là où les J>esoins se montreroient plus grands, et les 




nier, de l'autoriser à mettre sous vos yeux la répartition de 
cette dernière somme. • 

C'est dé cette lettre , dont vous avez approuvé rintention » 
viennent vous rendre compte -les comités dés iic&aaces » 
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â'^agricuhure et de commeree , des domaines et de mendicité, 
auxquels vous l'aviez re.nvoyée ;.et iJs y trotivent lé moyeu 
d,e satisfaire à la fois au désir qne vous avez ipanifesté , dès 
loTig-tems , de soulager les finances de Tétàt, de l'entretien 
des atteliers de la capitale , et c'est d'eux dont d'abord ils vont 
vous entretenir. 

Les atteliers de Paris ont été ouvets et commencés à être 
soldés par le trésor, public vers le mois de mai 178g. La' 
grande rigueur de Fhiver , la grêle si désastreuse de Tannée 
précédente, la foule de malheureux qui, ne trouvan t chez eux 
ni travail ni subsistance , étoient venus en chercher k Paris , 
où ils n'en trouvoient pas plus , déterminèrent le gouvene- 
ment à établir ces atteliers : il songea à faire vivre ces mal- 
heureux;, mais aucun ouvrage utile n'étoit pçét à leur offrir. 
Le nombre de ces ouvriers s'accrut tellement dans le même 
été , que la municipalité , d'accord avec lé ministre , se vit 
obligée de prendre des mesures pour renvoyer dans les pro-' 
vinces ceux de ces ouvriers qui y avoient leur domicile , et 
-que les habitans de Paris ou ceux qui se disoient tels y furent 
s«uls conservés. La cessation des travaux de la campagne ; 
l'exhortante cherté des grains , la révolution elle-même qui , 
par l'idée, le sentiment et Toccupalion de chaque minuta 
commune à tous les françois, distraioit d'un travail uîil© 
beaucoup d'hommes auxquels il étoit nécessaire pour subsis- 
ter ,. ramenèrent bientôt Tes atteliers à leur premier état. 

Ce fiât au mois de mai de Tannée dernière que pour la 
première fois l'abus de ces atteliers fufe dénoncé à l'assemblée 
nationale ; ils vous furent présentés comme une charge con- 
sidérable pour le trésor public , comme un moyeu fiinete 
d'entretenir la paressé; et le comité de recherches vous les 
représenta encore comme un centre de réunion où les mal- 
veillans en voy oient de toutes les parties de la France, même 
des pays étrangers , des hpmmes sur lesquels ils comptoient 
pour servir leurs funestes desseins. Le nombre des ouviers 
entretenus alors dans ces travaux se montoit à 11,800. Vous v 
ordonnâtes que les hommes non domiciliés ne seroient plus 
reçus à l'avenir dans ces atteliers ; que ceux qui n'y étoient 
pas établis depuis une année seroierît renvoyés dans leurs 
provinces , s'ils étoient françois ou dans l'état auquel, ils 
appartenpient s'ils n' étoient pas fraaçois; vous voulûtes qu'il ; 

fût donné à Ions /les moyens cle retourner dans leurs foyers | 

sans recourir k l'aumône ; et consacrant 00,000 liv. par dé- | 

parlement à ouvrir des travaux , vous espérâtes un effet j 

éalutaire de vos dispositions. . j 

Mw ia foçce fubliijue n*étoit pas encore en vigueur :1a ( 

i 
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trivmcipalitë provisoire de Paris s«u]e chargée de ïetécuûoti 
de vos décrtits , •au moment ;de se voir remplacée par jiae 
municipalité permanente , n*avoit pas 1^ confiance de sa 
force , craignoit de la voir mécofinoitre ; et les circonstance^ 
délicates se réunissant à cette position difficile ; votre décret 
ne fut que partiellement et foiblement exécuté. Aussi , au 
mois d'octobre, quand vous deviez^ vous flatter que les pré- 
cautions que vous aviez prises auroient été efficaces et qufl» 
les travaux de l'été aurgient considérableraent diminué voa 
att©liers , vous apprttes avec elfroi que la nombre des ou- 
vriers s'éJevoit à 19,000. 11 n'étoit plu? possible , à cette 
époqae de Tannée , de penser à les détruire ; et en dinûnuec 
même le nombre ; et vous crûtes alors devoir vous borner 
prescrire une organisation moins imparfaite, d'atteliers qui 
an ^cartât plus probablement le désordre ,, un mode de 
paiement qui encourageât plus au travail. Votre humanitë^ 
vous imposï le devoir de n'en pas faire plus à l'entrée d'una . 
saison qui pouvoit être rigoureuse. Vous n'ignoriez cepen- 
dant pas ^iors les inconvéniens de grands atteliers ouverts 
dans la seule intention de présenter quelque apparence de 
travail , quoique le travail offert sojt sans utilisé : vous ni^npr 
rez pas qu'ainsi le patrimoine des pauvres sse dissipe .i^JOt^ 
fruit par des hommes qui laborieux autrefois, s'habituent ^ 
la îaineantisse , ne tiennent plus compte à la ^ose publique 
des secours qu'ils reçoivent , regâîrdent ce bienfait coitune 
une dette et ne se croycnt nullement obligés au. travail dont • 
ils reçoivent le salaire : vous n'ignoriez pas enfin que des 
atteliers même utiles, ouverts dans fintention unique d^ 
donner de l'ouvrage , avoient encore le funeste effet d'en-: 
tretenirles ouvriers dans la dangereuse opinion <(ue le gou-» 
vernement doit les débarrasser de$ soins et de la prévoyance 
nécessaires pour en chercher , et de les plonger dans la ùà^ 
neantise, l'imprévoyance et la misère qui en est la su'.te. 
Vous connoissiez toutes ces vérités politiques qui, dans da» . 
circonstances de prospérité et de calme, doivent seules 
guider les déierininations d'un gouvernement sage, et éclairé ; 
mais il falloit assurer l'existence d'un grand nombre d^ouvrier^ 
sans travail dans une saison morte à tout ouvrage des champs , 
dans des circonstances où l'incertitude de cbacuA sur son 
sort , où l'impression récente de la commotion générale, 
laissoient Tindustrie sans activité dans la capitale et dans le 
royaume , et ces considérations vous parurent être les plus 
pressantes. 

Les abbus accrus dans les atteliers depuis leur établisse- 
ment dévoient s'accroître encore ; ils se. sont accrus. La dé- 
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peme déjà ënoirme s'éleva beaucoup. T^e nombre d*Jiommès 
entretenus aux fr^is du trésor public , fut porié à 3 1,000. Les 
dépenses à près de 900,000 liv. par mois , sans compter 
ÔOyOoo liv. versées' encore par le trésor pour solde de 1400 
ouvriers de Paris employés au canal de û^urgogiae. plus le 
nombre des ouvriers devint considérable , plus leur travail 
devint nul et la surveillance difficile. Des nommes sans be- 
soin , jonissant même d'une aisance connue, furent admis à 
ces atteliers ; le plus grand nombre des ouvriers n y parois- 
soit que pour recevoirla paye , ou tout au plus pour se mon- 
ti?er à rappel. L'oisiveté totale de ceux qui venoient sur le« 
travaux , tous les abus nécessairement inhérens à cette espèce 
d'altelieirs établis dans une grande ville, sans aucune limita- 
tion prescrite ni dans leur nombre ni dans leur dépense ^ de- 
vinrent un objet de scandale pour tous les habitans de la 
capitale qui en étoieht témoins > et pour route la France qui 
en fiit instruite. Vous aviez bien, messieurs, formé le projet 
d'y mettre fin par le seul moyen qui pût les détruii-e , It 
Rupture entière des atteliers ; mais vous contentant d*en té* 
moigner hautement , dans vos séances , votre mécontenter^ 
ment , vous avez voulu attendre le moment où rabondattc# 
du travail fourniroit une subsistance assurée à ceux qni vou-j 
droient en trouver : car si les atteliers de la eapitale , au- 
y<Hird'hui réduits à 20,000 par des mesures de la municipalité 4 
Renferment encore bien des hommes que Thabitude ou I« 
£ft€ilité y conduisent, il en est un grand nombre , des pères 
de Êimiiies pauvres et respectables par leurs moeurs, a qui 
le' travail est nécessaire ; et ce sont généralement ceux qui f 
dans les tems d*abus , se sont montrés les plus laborieux et 
les plus assidus, et dont il -n'est dans le cceur d'aucun de 
. votrs de compromettre, un seol jour TéxisteBce* 

Le nfioment est arrivé où vous pouvez prendre sans inqvié* 
, tude la détermination que voies prescrivent le bien de l'état f 
l'intérêt de ses finances et les moeurs publiques. Les travau:i» 
des <:ampagfies s'outrent dé toutes parts^ ; l'espérance la plus 
probable des plus riches récoltes appelle par tout des bras y 
et leur promet une longue et abondante occupation ; le» 
travaux des routes s'ouvrent dans tous les département , et 
arec d'autant plus d'abondance qu'ils ont été négligés l'année 
dernière; les ventes multipliées des biens nationaux augmen« 
tant la propriété , donnent du travail dans tous les points de 
laFVance , car il est peu de propriétaires qui veulent jouir 
comme leur prédécesseuï's ; le commerce reprend im» grande 
vigueur; les -manufactures , les fabriques de tout« espèce 
Jie peuvent Satisfîiire aux commandes; les maures ouvHercy^ 
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notuméniant ceux de la capitale , se plaignent de né pouvoir 
trouver des compagnons ; Fespece de coalition même d«r 
plusieurs ouvriers qui s'étendent pour demander un grand 
naussement dans leurs salaires , semble prouver seule , qu'il 
y a moins d'ouvriers que de moyens de travail : ancunc cir- 
constance ne peut être donc plus propice pour ordonner la 
rupture df^s âueliers. Ajoutez à cela les grands travaux utiles 
que cette distribution va faire ouvrir dans plusieurs dépar- 
temens , et où Jes ouvriers, ne recevront plus des aumônes 
déguisées , mais où ils seront nécessaires et soumis , pour le 
salaire , aux> conditions qu'ils feront avec lés entrepren* 
neurs. 

Le ministre de Tintérieur a compris les travaux du dépar^ . 
tement de Paris , arrêtés depuis longtems et reconnus utile», 
poiu: tout le royaume, , dans l'état de ceux auxquels il vous^ 
propose d'attribuer dans ce momentune partie» des8yOOO,ooo 
livres dont vous avez à disposer. Cette précaution rassurante 
pour les ouvriers aujourd'hui employés dans les atteliersde 
charité n'est pas la seule que vous proposent vos comités ; 
ils vous proposent encore depayer les hommes , aujourd'hui 
compris dans les atteliers , quize jours* après avoir prononcé 
leur rupture totale , et d'ordonner que les travaux ouvert* 
en vertu du décret que vons allez rendre l» soient dans 
paris dont les besoins et la couduite appellent votre solli- 
citude , à l'époque où ces hommes cesseront de toucher laur 
paie de ces atteliers , afin de leur donner tous le» moyens 
possibles de chercher tranquillement et avec sécurité du tra- 
vail. 11 a donc semblé à vos quatre comités que toutes ces 
précautions dont l'humanité , dont la bienfaisante prévoyance 
iont un devoir à votre prudence «étant exactement remplies 
vous pouvez, alors sans inquiétude rendre le déeret ^it* 
Topinion publique , que l'avantage du commerce , que Tin- 
I téret même bien entendu de «es ouvriers sollicitent depuis 

I '^ longtems de votre sagesse. 

i vos comités vous proposent de laisser subsister eacore les 

f atteliers de Hlature entretenus dans Paris aux frais du trésor 

!(. publia Ces dépenses modiques peuvent n'être considérées 

i que comme une avance , puisqu une grvnde partie des som- 

mes qui y sont fournies rentre au trésor par la venté des 
matières ouvrées , et que ce moyen de subsister , en ne con- 
sidérant les atteliers que sous ce rapport n'est donné , sous 
les conditions les plus scrupuleusement examinées ^ ^*^ 
des femmes et à des enfans qui ne pourroient aujourd^ui 
encore se procurer de l'ouvrage çt dont le nombre dimi- 
j nuera succeisivement. ■ • - . 
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Quant aux dispositions ^e vous propose U ministre r*lai 
tiVement à la disposition de vos fonds de secours, elles ne , 
portent en ce moment que sur 2,600,000 livres. Vos quatro 
comités ont entendu et discuté avec M. de la Milliere celto » . 
distiribution \, et tous à Tunanimité l'ont trouvée sage. 

Un des motifs les plus essentiels consignés dans la lettre . 
du ministre , est qu'aucun autre ouvrage , de 1 importojtice et 
de la nature de ceux qui vous sont présentés , n'est prêt à 
étr« entrepris. . Les départemens', chargés d'une immensité 
d'affaires , n ont pas encore tous exactement rempli les con- 
ditions que votre décret du 16 décembre leur prescrivoit , et 
sans lesquelles aucune somme ne peut leUr être attribuée ^ 
car ce sont des travaux et des travaux reconnus utiles et pra* 
ticables que vous avez éécrétés : vous avez voulu lier 1 uti- 
lité publique, les moyens de prospérité nationale, l'assistance 
des malheureux. Les renseignemens nécessaires pour ouvrir 
d'autres travaux impori ans, et porticulierement ceux de des-» 
sèchement parviendront successivement au ministre. La dis- 
tribution actuelle stimulera même les départemens en retard ; 
et vous aurez , avant la fin de votre session , 1 entière satis- 
faction d'avoir , ainsi que vous vous Têtçs proposé , tiré des 
moyens certains de richesses pour la nation , de la détresse 
znomehtaftée , du défaut accidentel de travail qui a, pendant 

Quelques instans , pesé sur nos provinces. Voici notre projet 
e décret ; . 

L'assemblée nationale., après avoir entendu ses comités de 
domaines , de Hnances , . de commerce et ' agriculture et de 
mendicité, décrète. 

Art. I. Conforment à la loi du 19 décembre 1790 , et sur les . 
observations et avis du ministre de Tintirieur , la distribu- 
tion de\ 2,600,000 liv. à compte sur les 8^56o,ooo liv. res- 
tans des i5,ooo,ooo liv. destinés pour cette même loi à sub- 
venir aux dépenses des travaux utiles établis eh conséquence ^ 
sera faite. ainsi qu'il suit. 

Département de la Somme : i5o,pQO liv. pour la naviga- 
tion de la rivière de la Somme. 

— de la Seine inférieure : i5o,ooo liv. pour le curement 
de la retenue de Saint- Valéry en Caux. 

— du Calvados : 100,000 liv. pour la rivière d'Orne. 

de la Charente inférieure : 5o,ooo liv, pour le déblftye-r 

ment du bassin de la Rochelle. 

— du Gard : i5o,ooo liv. pour le canal de Beaucaire à 
Aigues-mortes. 

— des Bouches-du-Rhône : 5o,ooo liy. pour les travaux 
à remboûchwe du B^iône. 



-—-de rîsere : 5o,ooo Hv. potir la continuation âes dlgtteft 
ttOntre les rivières et torrens* 

M •-^e la Côte-d'or : 5o,oooliv» pour la «Continuation du 
canal de Bourgogne « aux abords de Dijon. 

— ^de r Yonne :, 600,000 liv. pour les travaux du. canal * 
de Bourgogne , entre Si-Florentin et Montbard* 

-A^-du Bas-Rhin : i5o,ooo liv. pour les travaux du Rhin. 

— du Nord : 100,000 liv. pour le canal de la Sensée. 

— ^de Paris : 1,000,000 liv* pour la démolition de la porte 
Saint-Bemard , de la geôle et barrière de la Râpée \ pour 
la réparation des qaais et nouveaux ouvrages de constmc 
tiens , tant en amont qu'en aval du pont de Louis ?XVI ; 
pour Touveriure d*un nouveau canal à la Seine , en face de 
Passy ; pour la gàrre à exécuter au-dessous du pont de Cha- 
renton. 

II.. En conséquence de ces nouveaux travaux offerts aux 
otivriert qui Voudront se procurer de l'ouvrage , le trésor 

Îïublic cessera , à' compter du premier juillet , d'entretenir 
e« atteliers de Paris et autres de même nature qui pour- 
rôieut avoir été établis dàn^ quelqu*autre partie du royaume* 
IIL II est néanmoins enjoint à la municipalité de Paris de 
ne plus comprendre dans le rôle des atteliers , et ce ^ dès-- ' 
à^présent, les chefs dé tous gradés qui n'atiroient pas le' 
nombre d'ouvriers nécessaires , en préférant , pour le ren- 
voi , les célibataires aux pères de famille ', et de continuer ' 
de renvoyer les ouvriers reconnus n'avoir pas les qualités 
exigées par le» loix des i5 juiii , et 10 septembre 1790, pour 
avoir du travail : il. lui est pareillement enjoint de ÎFai^ , 
dès-è-présent , cesser les trataux reconnus sans utilité: 

IV.' Seront seulement exemples de fa disposition- de Tar* 
tide a du ptésent décret , quant à présent , les atteliers de 
Htatuire établis dans Paris pour le& femmes et enfans dond* 
ciJiés , en vertu de la loi du î5 juin 1790. 

V. Les ouvriers occupés jusqu'ici darts les aitteliers de 
Paris qui témoigneront îe désir de se Retirer dans leurs mu- 
nicipalités , recevront , à compter de ce jour jusqu^au %5 ' 
du présent mois , trois sols pat Eeue , d'après les disposi- 
tions et aux conditions mentionnées en l'article 7 de la loi 
du i3 juin , ci-dessus rapportée. 

• VI! 11 sera fait un fonds pariiculier pour l'achèvement de 
rédifice de Sainte-Geneviève, confié, comme dépens 3 na- 
tionale, aux soins du directoires du département ae Paris » 
par la loi du 10 avril dernier , et dont .les travaux ont, jus- 
qu'à ce jour, été payés sur les fonds des atteliers de se-, 
cours. 

VII 
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VIL La trésorerie nationale fera verser , de mois en aïoîs , 
1>BS sommes indiquées à Tarticle premier du présent décret , 
<ians les caisses «es receveurs des districts dans Tehceinto 
«desquels se feront ces travaux. 

^^III. Ces travaux donnés à Tentreprise par adjudications, 
ou tous autres moyens jugés convenables par ses directoires , 
seront établis et dirigés , conformément aux dispositions de 
l'article 7 de la loi du 19 décembre , et ouverts ou continués 
au plus lard le premier juillet , et les sommés indiquées dans 
l'article, premier ne pourront être. , sous aucun prétexté em- 
ployés à un' autre usage. 

IX. Le ministre instruira tous les 5 mois la législature , du 
progrès de ces travaux et de leur situation. ^ 

X. L'assemblée nationale se réserve de prononcer sur !£ 
distribution ultérieure des 6,760,000 liv.^ restans , ou par 
à-compte, ou défiiiitivement , selon la nature et les circons- 
tances des travaux , et des besoins qui lui seront présentés. 

XI. La municipalité de Paris , s(kis la surveillance du dé- 
partement , pourvoira à ce que les divers instrumens de tra- 
vail appartenant à la nation, et qui servoient aux atteliers , 
soient soigneusement retirés pour être vendus, et le produit 

, en être versé -aii trésor public' 

XIJ. Le présent décret sera dans le jour présenté à la sanc- 
tion <du rc«. . ^ 

Pki^ieuts voix : L'impression et rajournement. 

M. de Biozaù: le désirerois qu*,e.n faisant imprimer ce rap- 
port ,'lecomité te concertât avec le^ personnes avec lesquelles 
il fi*est <Iéja concerté pour prendre en considération les 
autres -demandes des différens.dépârtemens , car il seroit lion-" 
teux. que rassemblée netionale laissât sortir de son sein un 
projet dé 'décret tendant à verser du trésor public , auquel 
tous les départemens contribuent, des sommes de plusieurs 
millions pour douze départemens , dans le tems qu'il y en ? 
beaucoup d'autres qui ont notifié des besoins très-urgens 
( applaudi ). Une autre objection , c'est que le comité , en fai- 
sant imprimer son rapport , voudra bien aussi iàire imprimer 
les mesures qu'il ne nous a pas dites , et qui doivent étro 

Î)ressées po«r laire transféreriez oiivriers qui sont à Paris au 
ieu ôii le comité nous dit que Ton fera travailler ces ou- 
vriers q«i sont à la Charge de fétat» J'ai connoissance , ainsi 
que la municipalité de Paris, qu'il y a un travail sur lequel 
il résulte qu'il y a: non p«is 5i raille , mais 55ooo lioinmt-s à 
Paris qu'il seroit fort intéressant de placer. [iar-tout adlcurs. 
M. Dangrement que je me ftiis fhonneur àù nommer , vous 
donnera les noms , surnoms , qualités , oi^igines , domiciles ,' 
Tohe XyiSflh No. 54. LL 
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bonnes et mauvaises qualités de ces 53ooo hommes (^aJi, \ luii 
Applaudi ). ]1 seroit à souhaiter que les comitës prissent cec 
^tat en considération ; et le sieur Dangremont nous procurera 
son registre quand ils le demanderont. Ainsi je demazid e 
-qu'en Faisant imprimer le rapport , le comité fasse imprimer 
Ifes mesures qu'il croira pouvoir être prises pour effectuer ce 
qu'il nous dit ; et enfin je demande que l'on ne manque paa 
d'insérer dans le rapport tontes les raisons de refus sur Xes 
demandes qui ont déjà été formées par plusieurs départc- 
liiens. 

M. de Lianconrl : Je réponds d'abord que M. Biauzat 
confond les atteliers de Paris avec trente- trois mille hommes 
qui ont été fouettés et marqués ; et les comités n'ont pas été 
chargés de faire la police de Paris. Il est question de rompre 
les atteliers de Paris , comme vous l'avez demandé plusieurs 
fois. Les comités ont été chargés de veiller à ce que ce» 
hommes , qui ont besoin de travail, en trouvent, et à ce que 
ces travaux soient utiles : il est question , dans le projet pré- 
senté, qu'il y a quatre cents hommes qui iront travailler à 
Saint- Va!lery-en-Caux , parce qu'il y aura de l'ouvrage qui 
leur est destiné , et que le directoire du département de ia 
Seine inf(frieure les demande. Les autres en chercheront , 
s'ils en. veulent avoir. 

Quant à Tob^rvaiiori , qu'il n'y a que douze département 
qui ont part à ces dépenses , je prends ici à témoinsles quatre 
comités ; s'il n'est pas vrai que MM. de la Milîere et de 
Lessart nous ont dit et fait dire qu'aucun autre département 
n'avoit encore formé de demande ; d'ailleurs, il reste encore 
SIX millions pour subvenir aux dépenses subséquentes qu'on 
pourroit faire. 

Vous voulez sans doute rompre les atteliers de Paris ; et 
il me semble que c'est dan^ le moment où les travaux sont 
ouverts par-tout, que vous pouvez le faire avec moins de. 
danger: c'est donc au premier juillet , qu'on vous proposa 
de cesser de payer tous ces hommes ; si vous attendez au 
^5 /il en résultera que les travaux de la campagne, déjà 
ouverts, auront emplè-yé tous les ouvriers, et que ceux-là. 
ne -pourront pas en trouver; qu'ainsi , vous vous trouverez 
sur les bras une très grande quantité de monde ( aux ^oix ^ 
aux Doix ). 

M. d'André-, Pour vous décider sur la question de l'ajour- 
nement, vous devez examiner d'abord s il est convenable, 
s'il est même nécessaire de dissoudre les atteliers de Paris. 
"Vops vous plaignez, dépuis long-lems , et avec raison, que le 
trésor public paje un très-grand nombre d'atleliers inutiles : 



^us vous plaîgnei que ces atteliers occupent un nombre uiRm 
de gens qui peiAvent devenir dangereux. Donc il faut les dis- 
soudre ; mais , s'il est connu qu'il faut les dissoudre , vous deve* 
F rendre tous les moyens possibles pour le faire avec fruit pour 
état, et en même tems , avec utilité pour ces malheureux r 
vous ne pouvez, pour pela, vous décider que dans ce moment ; 
iRar les raisons de M. le rapporteur rte peuvent avoir de répons^» 
puisque si vous attendiez au moment de l'hiver , aprè^ la 
moisson , c'est alors que vos. atteliers de charité au lieu d'être 
liétrùits deviendroient encore plus nombreux ; car vous au* 
riez , outre ceux qui se sont accoutumés à la paresse Tété^ 
tous ceux que l'hiver laisseroit sans tr^lvail. 11 faut donc que 
Vous dissolviez les atteliers avant la moisson, alors les oi»r 
▼riers pourront aller chercher du travail dans la province , 
€t par conséquent ne seront plus exposés à la fiûnëantise , et 
"peùt-êire même au brigandage. Un ajournement avec l'ini- 
pressien peut entraîner des inconvéniens. On dit à demain^ 
mais on ne peut» pas d'ici à demain imprimer ce décret : 
c'est impossible. Cela vous mené au moins à cïuq ou six jours ; 
et peut-être dans ce fems-là vous ne pourrez plus prendre ia 
mesure pour le premier juillet. Je ne propose pas de décrète» 
de confiance , je demande que l'on discute et que l'on dé* 
libère ; et je répondrai à une des principales objections qu'oi^ 
à faites. Pvemarquez ^ue sur les 53 mille ouvriers qui sont; 
dans les atteliers de charité , il n'y a peut-être pas 2 ou 
5 mille parisiens. Tous ces ouvriers sont des. gens des pror 
vinces qui n'ont pas trouvé de travail chez euj^ , et qui son-» 
Venus 'à Paris parce qu'ils ont su qu'ils y tïouveroient dut 
travail , ou plutôt de l'argant sans travail ; car ils. ne toskt 
presque rien ( applaudissemens ). ^ 

Ainsi, messieurs , il est nécessaire que vous vous occiapie» 
de cet objet ; et quand vous devriez scinder l'article de Paris 
des autres articles pour les décréter , j'invo(j|ùe en ce mo-» 
ment votre humanité , votre justice , votre économie et votr<i 
attention sur le salut de l'éfat. En effet le salut de l'état 
dépend de ne pas congédier , dans un moment comme celui-ci » 
des gens qui pourroient répandre le désordre dans le royaume. 
Il est donc nécessaire de licencier les atteliers , et pour cela 

?[ue vous donniei la somme qui vous est demandée ; et vous 
aites une économie. Je demande donc qu'on discute dabord^ 
ce qui regarde Paris ; ensuite nous examinerons le reste. 

M. Regnauh d*Angelly : Si personne ne s'oppose h la 
mesure proposée par Al. d'André , je prie M. le président 
de la mettre aiJx voix, Si quel»ju'un yçut parler contre , i%. 
répondrai. 

Ll a 
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M. Boissy : La difficulté n'est ij^t^s de savoir s'il faut B- 
tencier les atteliers de Paris, A cet égard tout le monde est 
d'accord ; mais je demande s'il est nécessaire d'accorder 
Se mille écus au département du Gard pour faire un canal, 
8Î on accordera 5o mille livres aux Bouches-du-Rhône. 

Pour nettoyer les Bouches-du-Ptliône , il faut licencier les 
ouvriers des atteliers de Paris ( murmures). Mais je jjemander 
pourquoi l'on accorderoit du travail dans un département et 
non pas dans un autre. Je demande donc qne Ton ajourne le 
décret à quatre jours , afin qu'on aît le tenis de faire des re- 
présentations , soit au comité , soit au niinistre . sur les répar- 
titions des 2,5oo,ooo liv. 

M. Regnault de Saine- Jean d'Àn^ely : Il y a une réponse 
bien simple à faire. 

, M. de Trjzcy : N'interrompez pas l'opinant. 
' M. de Boissy : Je demandé, en outre que l'on fasse la ré- 
prtition de 8 millions , afin qu'on ne puisse pas dire à ceux 
qui n'ont pas rrçu : vous l'aurez demain. ,. 

M. de Tracy : Je suis comme le préopinant d'un dépar- 
tement qui , dans les position préseute ^n'a pas un petit écu , 
qui a proposé dés travaux , qui en a besoin , qui j'espère 
bien 'aura sa bonne part des 7,000,000 qui restent. Mais 
J'appuie de toute ma force pour que le décret acluel passe 
(applaudi). Les atteliers sont inutiles , chers et dangereux ; 
il s'agit de la détruire d'Une manière raisonnable et juste, 
de manière que les hommes qu'on licenciera trouvent de 
l'emploi ailleurs. Il s'agit de leur assigner cet emploi dans \e% 
endroits où il y a des travaux évidemment prêts à les rece- 
voir ; il s'agit de ne pas perdre de tems ; il s'agit de ne pas 
ménager, par un ajournement d'un mois, lé million que vous 
destinez aux départemens de Paris, par exemple; et enfin 
il s'agit de penser au mal présent. Ensuite je pense tros-fort 
que tous les départemens , qui ont de justes droits , auront 
et doivent avoir une très-bonne part dans les 2,700,000 liv. 
restantes à peu-près sur les 8,000,000 liv. ; mais je peitseque 
le décret actuel doit passer. Je demande ensuite un travail 
bien fait pour les répartitions des sommes restantes ( ap- 
plaudi. ^Tix voix, auT. voix^, 

La discussion est fermée : et M. le rapporteur relit l'article 
premier» 

M. Vernier: Le Secret est très-juste en lui-même ; mais il 
ne faut point que les départemens rivalisent enir'eux. 11 reste 
«ne somme à distribuer ; mais il ne faut pas commencer par 
prendre une somme trop forte sur ces 8 millions, de maniero 
que si vous eppercçvez à.^% besoins dans les autres départe.- 



( 435 ) 

fciens r vous ne puissiez paJ y satisfaire. Je demande qu« 
sur toutes les dépenses attribrées aux départemens oii en 
retranche une moitié {bah^ bah , allons donc), 

M. de Liancourt ; On ne peut jamais donner ainsi de 
l'argent pour faire des travaux. Si vous ne donniez que 
1 00,000 ^liv. y les 100,000 liy. pourroient être employées 
si inut^ement , que vous seriez obligés d'^ea dépenser le 
double.. 

M. Lavenue ; Quant à Paris , je demande qu^eîa lui appli- 
quant un million ce ne soit pas pour Ta démolition de la porte 
de St. Bernard, et pour le ^établissement des quais , opéra- 
tions qui n*inté ressent pas tous les départemens , mais que 
ce soit pour dés objets d'utilité pour le département voisin.» 
tel que la perfection de la gard et- le canal projette vis-à«y4» 
Passy. 

M. le rapporteur : En vous parlant de Paris nous ne vous 
dirons. pas que Paris étant l^x^^pitale du royaume, ses em- 
bérisseraens apjpartienncnt a tout Te royaume \ adroite^, ah t. 
ah ! A gnuche , aux çoix ). 

M. de la Chaise ; MessiêUr^^I est impossible .. . . 
- M.' ^ André : Vous ne devez pas interrompre ( tumulte )* 

M. le rapporteur ; J'ai dit que je ne faisois point valoir ces 
raison s-là. ... 

M. la Chaise : Vous les faites valoir. 

M. te rapporteur : Non , je dis que les attelle rs de Pari» 
sont dans une position particulière , que ce travail-là est un 
travail utile. Je demande donc la question^ préalable sur lea 
amendemens , et qu'ion aHe aux voix SLirL'arLicIe. 

P/fisieurs foix : La question, préalable sur les amende- 
xnens. 

Apres deux ^preuves l'assemblée nationale décrète qu*iï 
n'y a point lieu à dé ibé'rer sur les amendemens.. 

A droite : L'appernomiiTiaî. 

L'article premier est adopté. 

M. Garât : Quel est celui des départemens qui n'a pu vouf 
que ses députés sont devenus parisieAs. 

M. . . ► . . : On donne de l'argent à des départemens qut 
ne payent pas leurs impositions. Je demande que les soinmes^ 
accordées ne soient payées, que quand, ils justifieront avbic 
payé leurs impositions (à droite , applaudi )i. Cette proposi- 
tion a été faite pour leurs dépenses et leurs hôpitaux. 

M. le rapporteur : Je demande là question préalable suir 
^amendement qui vient de vous, être proposé ^ parce qu'ii 
tend à faire souffrir les pauvres de là mauvaise foi des con.^ 
iribuables. 
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M. de Follevilie } Il n'est personne de vous qui n*ait vxi ai» 
coin des rues une annonce du d<fpartement de Paris , qui ne 
demande , pour la distribution des patentes, que la repré- 
senta: ion de la quittance de 1788. Je ne conçois pas comment 
Tannée 175B9 et 1790 étant échues , un département a osé fairo 
une telle annonce que je dénonce. 

AI. Garât: La révolution est parisienne , et point du tout 
ff ançoise ( murmures >. * • 

M. le rapporteur lit et rassemblée adopte r^licle se- 
cond. 

M. le rapporteur lit l'article 3. 

M. de ¥ollQville : Je demande que le comité vous propose 
incessamment sur le canal de M» Brûlé , des dispositions qui 
ne sont que l'exécution du traité que vous avez fait avec 
iuî. 

L'article 3 est décrété. 
On lit l'article 4. 

M. la Chaise : Je demanda à M. le rapporteur si , par 
celte exception, il entend que le trésor public soit encore 
chargé de ces dépenses. Je lui prouverai que les provinces 
éloignées sont fatiguées de ce que Ton fait pour Paris, Il est 
évident que les troisquatriemes des femmes et des filles occu- 
pées à ces ateliers de charité sont de Paris ou du moins dii 
voisinage ; que nos provinces éloignées sont Hen plus mal- 
heureuses et bien plus pauvres que le département de Paris, 
et ne peuvent plus contribuer à toutes ces dépenses. Je de- 
mande en conséquence la question préalable sur l'article. 
' M. Charles de Lameth : Je m'oppose a la question préala- 
ble proposée par le préopinant. Je pense que la nation sait 
bien que la ville* de Paris a rendu d'assez grands services ( à 
droite ; allons donc '). Je ne m'attendois pas que cet liom- 
ttiage dut m'attirer ces murmures ; au reste , ce n'es tpas pour 
son intérêt particulier que je parle , mais j'espère prouver a 
l'assemblée que c'est une vue d'intérêt puWic qui m'anime , et 
je crois que personne ne peut me contrarier quand je dis 
que lors même que la ville de Paris auroit d^cité des dépen- 
sas extraordinaiies , elle a assez bien njérité de la nation pour 
qu*on ne puisse pas rejgarder à quelques sacrifices péouniaires 
( adroite : aucun). Je dis ^ue s'il y a eu des ateliers aussi 
ilDmbreux dans Paris , ce n'étoit ni le voeu ni le besoin de 
Paris : c'étoit Is faute des administrateurs de Paris ; car on 
guiltoitles provinces pour se faire inscrire sur les rôles des 
ateliers; et des personnes qui auroient pu être utiles dans 
leurs provinces ,^ venoient à Paris où Ton aliméntoit leur fai- 
«éanuse^ 
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Une' voix à droite : On leur a écrit de venîr. 
M. Cigongne : Il faut savoir qui. 

M. Garac : Vous êtes fier d'avoirr dit cela dans un grand 
secret. 

M. Charles de - Lamet/t i Ce que je dis là est connu d^ 
tout le monde. Quoiqu'il en soit , ce qui est fait est fait , on 
ne peut le réparer ; mais je crois au il est de notre devoir 
xigoureux de ooûnoître, avant la fin ae la législature , à quelle 
somme exhorbitante est montée l'universalité des 'dépenses 
faites pour Ja ville de Paris , non pas pour les regretter , car 
xious ne devons pas regretter des sacrifices qui ont rendu 
la liberté à la patrie et au monde entier ; mais , messieurs ^ 
il faut les connoître. Je demande donc lai question préalable 
-sur la proposition de M. le rapporteuF. Je demande qu» 
l'assemblée natiçnale décrète , que dans ce moment- ci, on 
licencie les atteliers , qu'on renvoie les ouvriers , qu'il soit 
ordonné au directoire du département de Paris , de con- 
tioître la totalité des comptes de la municipali^é de Paris ^ 
avec des états de dépense bien faits , imprimés d'avance » 
fournis à un coihité ordonné ad hoc par l'assemblée natio- 
nale, pour qu'elle en prenne corinoissance : et j'aurai Thon- 
neur de vous observer, messieurs, que nous sommes arrivés 
dans cette assemblée , pour deux choses , pour fonder Ja 
liberté et bonheur public. Or , le bonheur public dépend , 
de l'usage de la liberté , et de la sage adminstration d^ 
finances ^ et des fonds publics ; -et je vous l'observe encore , 
sans sa dilapidation énorme , sans le désordre extrême des. 
finances , jamais la révolution n'auroit eu lieu , jamais l'em- 
pire n'auroit recouvré la liberté. Si donc elle ne veut pas 




porte 1 oeil de 1 économie dans toutes les parties 
nistration. Je demande que ma proposition .soit mise aux 
Yoix ( applaudi ). 

M. Garât Vatné : Je crois qu« l'insurrectioii du 14 juil:- 
Ict . . . . . 

M. Gombert : Achetez une voix avant de parler. 

M. Garât : Quand on conviendroit de l'infiuence de Pa- 
ris sur la révolution (mnrmures) > il est impossible qu'une 
telle dépense se prenne sur le trésor pubhc. U s'agit ici d$ 
femmes domiciliëes dansï^ari?, et qu'on veut entretenir j 
mais dès qu il s'agit de femmes domiciliées à Paris , il s'agit 
d'une charge personnelle à Paris ^ qu'il ne faut pas par con- 
séquent faire refluer sur toutes les contrées de l'empire. J'a- 
joute que k ville de Paris gagne aa millions à"la vente des. 

LI4 
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biens nationaux ; voilà de quoi subvenir à cette dënenf^. - 

M . : J*ai Dionneur d'observer à J assembM^ 

que les provinces ne se s'ont pas plaintes dû nombre de pau- 
ares dont elles étoient cliargëes ; mais elles vous ont envoyé 
des demandes : vous les avez même autorisées par des décrets 
k faire des emprunts pour soutenir leurs pauvres^ Quelques 
villes qui n'ont pas demandé de secours , ont fait elles-mêmes 
dés contributions. Je suis d'une ville dans laquelle on a élé 
obligé de faire une imposition de i5,oooliv. , d'une somme 
^gale à la taille ; nous ne sommes pas venus demander à l'as- , 
semblée nationale de vouloir nous rembourser cette somrn» 
de 1 5^000 liv. Il est juste que la ville de Paris , quand on 
aura licencié les pauvres , soit chargée de l'entretien de ses 
pauvres. Je demande la question préalable sur l'article du 
comité. 

M. TJntault : L'article que propose le comité est de 
toute sagesse , quand il sera présenté à la municipalité ; 
mais il "ne peut pas être présenté à l'assemblée qui a détruit 
tout privilège , parce qu il entraîneroit un privilège exclusif 
en faveur de la ville de Paris ; cela ne nouS^ regarde pas. Je 
demande la question préalable. (0/^î, oui). 

M. le rapp rùeur : On demande un système général sur 
la mendicité; je sais qu'il est extrêmement essentiel de nous 
en occuper, il y a dans les atteliera de Paris grand, nombre 
de femmes et d'enfans , tant de Paris que d ailleurs, qui 
sont attirés à Paris par la révolution ( murmures). J'qbserve 
que les fejnmes et les enfahs sont beaucoup plus difficiles à 
renvoyer que les hommes qui » sachant travailler , trouvent 
de l'ouvrage partout. L'article qui vous est proposé ,-ne 
tend qu'à les conserver quant h. présent ; et encore une 
fois , ce ne sont qiie des sommes d'avancées. 11 en coûte, j^ 
crois, au trésor, déduction faite des sommes gagnées ^, envi- 
ron 20,000 liv. par mois : Voilà ce qui a déterminé vos.co:^ 
mités à vous proposer cette mesure qu'ils regardent comme 
extrêmement importante ; car. si vous. faites cesser tout-à- 
coup les travaux qui occupent ces fenimes , il est impossible, 
qu'elles trouvent de quoi subsister. 

M. de Custinei 11 me semble que le parti adopté poujf 
la ville de Rouen doit encore être suivi pour la ville de 
Paris. La ville de Kouen à demandé qu'on lui fit des avances 
5ur la caisse de l'extraordinaire pour l'entretien de ses hôpi- 
taux , et qu'elle remettroit ces avances sur le seizième qui lui 
reviendroit de la vente des biens nationaux. La ville de 
' Paris a certainement vendu des biens nationaux. (Interruption 
. esses longue), . . - 
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JI finit que la somme qtii sera donnée par l^ caisse d« 
l'extraordinaire , ne soit qu'une avance/ On n*a pas fait at- 
lîemion a la motion de M. deLameth , et cependant elle est 
essentielle : il faut connoître l'emploi des fonds pris sur le 
tri^sor public par la ville de Parisi 

M. Duquesnoy : Je ne veux pas faire ici l'éloge du patrio- 
tisme de la ville de Paris , parce que je ne connois pas ce mo- 
nopole de patriotisme, car il n'y a pas une ville du royaqraa 
qtii n*en ait donné des preuves autant , et peut-être plus que 
. Paris. Mais je vous prie de b en peser l'objet de la proposi- 
tion que vous fait le comité. Vous avez cru que la nécessité 
des circonstances vous obligeait d'entretenir les atieliers de 
Paris. Vous n'avez pas voulu licencier les atteliers d'hommes 
É^vant de pouvoir les remplacer. Il faut prendre des précau- 
tions semblables avant de licencier les atteliers de femmes. Il 
faut attendre qii'il y ait des ouvrages prêts pour les licencief. 
M. le rapporteur : J'adopte le dernier amendement de M. 
de Custine , tendant à ce que Tes sommes données k la ville de 
Paris poiir les filatures , ne le soient que comme avances 
qu'elle remboursera. 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu à délibérer sur l'article. 

• M. IViuàuU : 11 est juste que l'assemblée nationale accorde 

les mêmes avances à tous les départemens qui en dcraande- 

îront" (inurmures») : cela est dans les principes de l'égalîtô 

ixillons donc ). ^ ^ 

M: le rapporteur relit Tarticle avec T amen dément adopté ; 
et l'assemblée le décrète. 

On lit l'article 5. 
'■ M. JAaloiiet : Il faut vous assurer du succès des moyens 
que vous voulez prendre ; et il n'y a d'autre moyen que ce- 
^i-ci : c'est qu'au premier juillet la municipalité de. Paris/) 
îm&e un appel nominatif dans ^laque quartier pour savoir 
qui sont ceux qui veulent s'en aller , et qui sont ceux, qui 
▼eulent se répartir dans les différons atteliers de travaux 
ouverts ;* et si vous négligez cette mesure , vous pouvez vous 
attendre à de grands désordres. 

M. le rapporteur : Je ne m'y oppose point ; et je propose 
d'ajouter qu'il sera tenu par la municipalité un rôle qui cons- 
tatera le nombre des ouvriers qui se rendront dans leur dé*- 
■partemenfc, et ceux qui resteront dans la capitale. 
M. Malonet : C'est cela. 

L'article 5 et l'addition de M. Malouet «ont adoptés, sauf 
r-édaction. Les articles 6 et 7 sont décrétés également. 
Lecture de l'article 8. 
M. Martineau : Je propose un amendement -, c'est que 



les dëparteiilens ne puissent faire des travaux que par êir- 
treprise et adjudication au rabais. 

M. Gouttes ; J'appuie ramendement du préopiiiant , avec- 
d'autant plus de raison que l'on a fait des réglemens par- 
ticuliers en 1776 à ce sujet ; et qu'au comité de liquidation 
nous avons la douleur de voir qu'avec les réglemens les 
plus sages on a continué les abus les plus grands. En coni— 
séquence , je demande que cette loi soit étendue non-seu? 
lement aux. atteliers , mais même à tous les travaux pn- 
blics faits par \^^ municipalités ; sans quoi nous serons tou- 
jours gaspillés sur tout. On voloit le gouvernement ancien ^ 
<?n vole le nouveau ( applaudissemens unanimes ). 
\ 'M. le rapporteur : Il y a certains ouvrages ,. comme par 
exemple , les rechargemens de chemins , qui ne sont pas sus-*- 
çeptibles de cette mesure-là. 
. M. Gouttes : Je demande à répondre. 

M. le Lqng: Dans nos départemens , ' les adjudications 
^e font au rabais. 

M. Martùieau : Je demande que l'article soit rédigé ainsi .• 
les travaux ci-dèssus décrétés, et tous autres travaux pu- 
blics , faits soit par les corps administratifs ou parles mu- 
ïHcipalités , ne pourront être faifs qtte par entreprise et 
adjudication au rabais. Voilà ce que je demande. 

M. ie rapporteur : 11 me semble que cette règle général©^ 
gue M. Martineau vient d'établir ne trouve pas iei sa place*. 
iille la trouvera dans les travaux des ponts et chaussées. 

L'article est adopté avec l'amendement* 

Les articles 9, 10, ai et 12 sont décrétés. 

M. /e président : Il reste une propositions de M. Charles 
de Lameth. # 

M. Charles de Lame th. : Voilà ma proportion.: Que la 
muniiSpalité de Pavis remette au directoire du départament 
l'état de funiversalité des dépenses depuis la révolution, pour 
que le département vise ses comptes, leS rende publics par 
la voie de l'impression , et les soumette à l'assemblé© nationale: 
avant la fin de sa session. 

JNl. Thuahlt : A la prochaine législature. 

M, * ... : Je, demandejque l'on retranche ces mots: jV/^-rf 
par la première session, • 

.M. Charles de Lameth : J'adopte lamendemeAt. 

L'article additicnel de M. Charles Lameth et l'àmendemeaL 
■ont adoptés sauf rédaction. . . 

M. F rieur: Je demande l'impression du rapport de M*. àpL 
Liancourt. Adopté. 
j M. Tabbé Maury monte à la tiibujae^ 
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Vtnsîenrs Doîx : L'ordre du jour. ' " . , . . 

M. ie président :' M.de Saint-Fargeau 9 là parole. 

M. l'abbé -Maury : Messieurs , j*ai dcsmaadé la parole k 
3A. Je président pour unp question d* ordre ; je viens voi?« ^ 
prier de vouloir bien 8usf)endre l'exécution d*un décret rendis * 
îiieï^ matin à l'ouverture de la séance , et qui ^ été déjà porté 
à la sanction. Ce décret est relatif à M. a Angevillers : j'au- 
rai Thonneur de vous observer , relativeijipnt au second ar« 
ticle , que M. d' Angevillers est directeur des bâtimens d^ 
roi, qu'il n'est ni dépositaire d'aucuns fonds ni trésorier , 
ni comptable ; c*est un simpl# ordonnateur qui, sur des bons 
du roi , alloue des dépenses que \e roi a réglées lui-même , 
M. d' Angevillers. *...'. ( ^Tordre du jour , à V ardre du 
jour ). 

M. Vabbé Gouttes: Je demande qu'on passe à l'ordre du 
jour , on ne peut revenir sur un décreit rendu, 

M. Vabbë Manry : Je ne veux point rouvrir une discus- 
sion : je viens seulement représenter à l'assemblée nationale 
qu'il intéresse trop essentiellement l'humanité et la justice , 
pour qu'on puisse s'y refuser. M. d' Angevillers est absent 
du royaume.... ( V ordre du jour. , Tordre du jour). Je ne. 
demande pas , messieurs, qu'ojn revienne sur le décret; jf 
demande seulement qu'on en suspende l'exécution 

M. Gombert : M. l'abbé Maury n'avoit. qu'à se trouver 
hier à la séance , il auroit défendu son bon ami M. d' Ange- 
villers.' 

M. Vabhé Maury : Messieurs. , je n'ai d'autre intérêt que 
celui de l'humanité , de la justice , et je ne veux ici. . - * 
( ^ l'ordre du jour , à l'ordre du jour ). L'ordre du jour f 
îiiessieurs , est d'écouter. .....( anx voix , aux voix, 

izux voix ). 

L'assemble nationale passe à l'ordre du jour. 

Plusieurs 'voix à droite : L'épreuve est douteuse , M. Id 
président, il faut la recommencer. 

M. l'abbé Maury i Je demande que l'assemblée nationale 
veuille bien déclarer , qu'elle Suspend l'exécution de son dé- 
cret d'hier matin. 

M. de Foileville : Je fais la motion que le décret d'hier 
soit renvoyé au comité des lettres de caohçt , parce quec'esf 
mne véritaile lettre de c^acbet. 

M. le président : Plusieurs membres insistent pour que la 
proposition de M. i'abbé Maury soit mise k la discu;8sion 
demain ( l'ordre du jour ). 

M, Camui : Cette proposition ne doit pas être renvoyét^ 
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k la discussion; parce cpae le dëcret est rendu. Voici quel» 
;lom ses motifs. M. d'Angeviller est un homme qui a été 
payé et abondamment par Tétat pour faire son travaH 
- d'ordonnateur des bâtimens du roi : charge qui étoit aux 
irais de Tétat jusqu'au premier janvier 1790, parce que c'est 
depuis le premier juillet 1790 que les bâtimens du r<»i sont 
à la cliarge de la liste civile. 11 a été pay< pour les ouvriers 
dont il Ûevoit faire régler les mémoires : il ïé été poor 
riniérét de la nation ^ ahn que la nation ne payât pas auat 
ouvriers plus qu'il ne leur étoit du. Voilà quel étoit ïètskt 
des choses au moment actuel. 11 faut savoir d'un autre côt^ 
u elle étoit la pq^ition de M. d'Angeviller ; il y a un édit 
9 l'j'/G que j'avois hier à la maift , lequel édit porte , 'entra 
irutres dispositions , que le directeur général des bâtimens 
aura soin de procéder par adjudication et par. de vis ; qcre 
le directeur général des bâtimens réglera les mémoires daus^ 
tel et tel délai ; et notamment que le trésorier des bâti» 
mens ne pourra rien payer que^ sur l'avis du directeur gé-^ 
néral des bâtimens , mis en marge du mémoire^ : voilà l'état 
des choses. - * 

Nous avions commencé la liquidation de la' direction des 
brtimens ; et il étoit venu plusieurs mémoires certifiés par 
JVI. d'Angeviller comme directeur général des bâtimens :a la 
aéance d avant-hier, on nous apporta une lettre et un mé- 
moire du premier commis des bâtimens , M. Cuvillier, où 
il nous apprenoit que M. d'Angeviller étoit absent ; W ainsi 
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plusieurs mt^moires ne séroient point visés par M. d Ange- 
viller. Delà il résultoit deUx inconvéniens : le premier , c*^st 
que l'es entrepreneurs ne peuVentpas dans le moment actuel 
recevoir leurs liquidations , parce qu'ils n'ont pas le'viza. de 
la personne qui étoît instituée parTéditde 1775; le second 
grief résulte de ce que M. d'Angeviller n'étoit plus là pour 
nous répondre dé ses réglemens. 

Vous devez encoBe vous rappeller que par un décret vous 
avez dit que les ouvriers qui auroient été employés eu 
vertu du mandat de l'ordonnateur, séroient par provision 
payés, aux frais de la nation, des sommes qui séroient 
réglées par leurs mémoires , mais que l'ordonnateur seroit 
tenu de rendre compte ensuite suivant le mode de comp- 
tabilité que vous établiriez , et de répondre dans le cas où 
il anorit fait faire dès ouvrages qui n'étoient pas nécessaires 
à faire faire , on bien dans le cas ou il les auroit fait faire 
autrement qu'il n'étoit autorisé. 
• Voilà le second grief auquel donne lieu l'absence, de 
M/ d'Angeviller; car nous nous proposions de le somnicjc* de 
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'm.OTis dire à cfuel propos il a voit fait faire tels ou tels ouvrages «* 
pourquoi il les a voit fait faire sur de simples devis et non 
pas par adjudication. C'est dans ce moment où M. d'Ange- 
viller s'absente; il se soustrait à la resppsabilité à laquelle il 
est nommément tenu par l'édit de 1776 , et aux entrepreneur» 
cjui ont besoin de lui. C'est cela qui nous a déterminés à 
domander 19. que le roi fût prié de nommera sa place un© 

Eersonne pour examiner toutes les créances relatives auX 
âtimens et antérieures au premier juillet 1790; 20. qu*ua 
«gent du trésor public fut autorisé à faire séquestrer les biens,' 
meubles et immeubles de M. d'Angeviller , non pas pour les' 
faire vendre , non- pas pour en disposer , mais seulement 
C c'est l'article luî-méme*qui le porte») pour qu'il y soifc 
établi des commissaires comptables qui conserveront les 
biens et rendront compte à M. dAngeviUer ou k ces 
créanciers s'il y a» lieu , mais qui surtout rendront compte à 
Ta nation de ce dont M. d'An^îevîUer se trouve responsable. 
Nous ayons demandé que ses biens fussent mis en sûreté , 
parce que M. d'Angeviller se^ retirant en pays étranger 
dans un moment où il est comptable à la nation , il ne faut 
pns outre cela qu'il jouisse librement de ses biens et qu'il 
puisse les vendre. 

11 est même tlouteux si Ton trouvera seulement à arrêter 
]ya valeur de deux louis ; car M. d'Angeviller logcoit clie 
Jte »roi; M. d'Angeviller étoit meublé avec les meubles du 
roi , de sorte qu'il est très-possible qu'on ne trouve rien , 
mais cependant notre vigilance doit être toujours la même ; 
et nous devons empêcher qu'uni homme qui se soustrait à. 
es créanciers et à sa responsabilité , après avoir été vingt' 
ans employé au service ae la nation , qui lui échappe au 
moment où elle a besoin de lui , puisse se soustraire à sa 
responsabilité. 11 faut donc faire séquestrer ses biens , y éta^ 
biir des commissaires (applaudi). 

u4 gauche: Passons à l'ordre du jour. 
^M• VabbeMaury^ Vous voyefe, messieurs....^ 
' ■ Plusieurs voioc : A l'ordre du jour ( murmures à droite •) 
M. Montlaiizier \ Vous entendez une partie, et vous ne 
voulez pas entendre l'autre. 

M. Maurr : il résulte des motifs qui viennent d'être dé- 
veloppés parle préopinant... ( murmures ). 
. Plusinirs tjoj'x: A l'ordre du jour! 
M. Maujy : Vous avez entendu l'atraque : il faut que 
vous entendiez la défense ( l'ordre du Jour ), 

L'a s semblée pa'-.se à Tordre du jour. 
P M. le président : M. le Pelletier , veuillez dor.c prendra 
la parole. 



Sui^^ de la discussion du code pêrzaL 

M. le Pelletier , rapporteur : Yous ayez à contititier atL-- 
jourdhui, messieurs, la discussion de quatre articles iixi- 
. i)ortans sur la résistance à la force publique, par sédition 
ou rébellioû. Vos comités vous proposoient d'établir trois 
tdégrés : le premier, lorsque la force publique d'un canton 
4uroit été tepoussée par un attroupem'^rtî le second», lors- 
que rattfoûpement auroit résisté à Fûctioa de la force pu- 
blique de tout un district ; et çnfin le troisième degr^ , 
lorsque ratttoupément continuant. auroit «ncore opposé ré- 
;fîstance à toute la force publiquq du département. L'exa- 
Tnénde cettô question ayant eu lieu de nouyca'u aiix comités , 
les comités vous proposent aujourd'hui, messieurs, d'a- 
j*ourner , mais pour un très-bref délai , ces articles impor- 
tans. Voici sur quoi est fpndé cet ajournement. 

Vou^ voyez que c'étoit sur plus ou moins "de résistance 
h. la forde légitime , à la force publique , quVtoient gradués 
ces diFféreris dc'lits ; mais il est une première question à dé-^ 
ddeç , c'est de savoir de quelle manière agira la force pu- 
blique. Votre comité de constitution se proposoit de vous- 
présenter un projet de décret relatif à faction de la força, 
publique , et à trois sortes de réquisitions ; mais jusqu'au" 
moment où vous aurez rectifié les principes , il est impos- 
sible d'établir des loix pénales qui portent sur ce systême- 
là ; d'après cela demande à M. le président de mettre 
Tajournement aux voix. 

L'assemblée adopte rajournement. 

M. Méitouet : Je demande s'il y a quelque chose d« 
changé relativement à la loi. martiale Ç,Eh! non, non); 
car ces articles me paroissent Tannuller totaleineut. 

M. le rapporteur : Pour rassurer M. Malouet , je puis lui 
assurer que le comité est unanimement d'avis que les arti- 
cles en Question ne changent rien^ h la. loi martiale. Les 4 
articles,^ont ajournés. Ainsi nous passons à Tarticle € de la 
quatrième section du titre premier. 

^ VI. "Quiconque aura outragé verbalement ou par geste un 
fop<^tionnaire public au mpment où il exerçoit ses fonc^tions,. 
sera puni de la peine de la dégradation civique. 

S'il portoit l'outrage jusqu à le frapper , la peine sera de 
deux années de détention. 

JMi. Martin : Vous intervertissez , par cet article , Tordr* 
fies peines. La dégradation civique est une peine plus grandi 
que çello d<$ la détention pendant deux années. 
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M. & rapporteur s Voici ma réponse r la peine de dl^ten- 
^on , toutes les fois qti'elle.aui^a été prononcée par une pro* 
-cëdure par juré , sera toujours précédée par une exposit.ôil 
<iu condamné^ attaché à un carcan au milieu de la place pa* 
Wique et sur un ëchafaud. D'ailleurs , l'homme qui est détenil 
][>eiidant deux ans, (est aussi dégradé civilement; car il y é 
Tin autre article qui explique quelles sont les suites et les ef- 
fets des condamnations , et qui dit : que quiconque sera con- 
damné à la peine de la gêne et à Ja peine de la détention , 
airusi que celui qui est dégradé civiquenient , sera privé dé 
tous ses dioits de citoyen actif, perdra tous ses droits civils t 
que celui qui a été condamné à la perte de sa liberté , sera 
<lëgradé de 'ses droits de citoyen jDcndant les deux années dtf 
détention. Ainsi d'un côté, l'h^mime est flétri dans son hon- 
neur , puisque la peine est également infamante , puisqu'il 
est exposé à la même- honte civile , puisqu'il est également 
attaché à une potence pendant pendant deux heures: dnns 
les deux câs, et en outre, lorsque la détention y est jointe* 
il perd sa liberté pendant deux ans. ' 

M. Garât \\jBi rébellion contre les exécuteurs de^la force 
publique, et contre les applications de la loi , est , de tous le^ 
attentats de ce genre, le plus allarraant , et celui qui com- 
promet le plus J^rdre public. Il est donc de la sagesse des lé- 
gislateurs , en insérant dans un code pénal des peines contre 
ces sortes de erimes , d'y mettre "Éft plus, grande sévérité. 
Leur appliquer la dégradation civique fet la détention pendanjt 
deux ans , qui ont été déjà prononcées contre des crimes plus 
légers', c'est diminuer aux yeux des peuples la gravité à^s 
attentats dont nous parlons. Je demande donc , pour la pre- 
mière espèce 4e rébellion, deux iannées de peine ; je de- 
mande donc quatre pour la secondé. 

M. Duport : J'appuie là dernière proposition du préopî- 
nant ; mais il me semble qu'il n'a pas fait attention à l'article ; 
ear je suis , relativement à la -première partie de cet article ^ 
d'un avis entièrement opposé au sien ; Je conçois combien 
ceux qui sont les organes de la loi doivent obtenir de res- 
pect de 4^^cun ; mais' en cherchant à leur faire regarder la 
justice comme une. divinité , il faut bien prendre garde de la 
leur présenter comme odieuse. Ôr , je crois qu'autant il est 
vrai de dire ^ue quiconque frapperoit un juge ou un fonc- 
lionnaire public, doit encourir une peine très-forte, autant 
il est vrai qu'il est beaucoup trop sévère de mettre une 
peine aussi forte que celle de la dégradation civique , pour 
celui qui l'outrageroit soit verbalement , soit par geste. 
Prenez garde à ce qui ^ passe dans un tribunal. II y a une 
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différence bien grande entra un h($mme qui entend un fa* 
gement qui* lui est contraire , et quia la conyiclion intiiHe 
qu'il a été condamné injustement et qui se laisse entrainer 
par un premier mouvement à un geste ou une parole indis* 
crête , et un homme qui frappe un juge. Ce dernier , «ans 
doute a encouru la peine de la dégradation civique. 11 faut 
punir la violence , mais il faut la punir par une peine qui 
lui soit en quelque sorte adaptée. Jamais vous n'accoutumerez 
un homme à croire qu'un homme qui a fait un geste contre un 
juge , est un hemme infâme. Le public croit que c'est un 
homme violent , et voilà tout. 

D'après cel'a , je pense que dans Tarticle la peine n*est pas 
attribuée h Taction ; et eùsuîte je dis qu'elle est trop forte 
pour faction ; et que si pour une injure dite dans l'audi- 
toire on poursuit une procédure par juré, cela sera une 
chose très-inutile pour faire observer ^e respect dans Fau- 
ditoire même ( applaudi ). En conséquence ijet demande que, 
relativement à la seconde partie de Tarticle qui est^ue quand 
un individu se portera jusqu'à frapper un fonctionnaire dans 
ses fonctions « il sera puni de la peine d« deux, années de pri- 
son , je suis d'avis d'aggraver la peine ainsi que M. Garai J a 
proposé , parce. qu'en vérité rien ne peut excuser un homme 
qui frappe un juge. Relativement à la preq^iere partie qui 
porte que quand on l'aura outragé verbalement Qtrpâi ^^me , 
etc. , je crois que ce n^lierapas le cas d'aggraver laj>eine , 
mais d'appliquer la police correctionnelle. 

M. Garât : J'adopte. 

M, le rapporteur : L article , comme vous voyez / com- 
prend deux parties. Quant à ia première , il vous a paru pteuf- 
?tre sévère , d'après les observations de M. Duport , de 
prononcer la peine de la dégradation civique cbntre qui- 
conque se seroit permis une injure contre un juge ; mais 
le membre du comité de consiituiion , qui est chargé de la 
rédaction du code de la police -correctionnelle , m'a montra 
lin article , dans ce co(fe, qui punit , par des peines gra- 
duelles, des injures légères; ainsi , je crois qu'oi^eut re- 
trancher cette partie de l'article , et la renvoyer Wj^ ponce 
correctionnelle. 

Voici donc comme je rédigerois le surplus: 

Quiconque aura frappé un fonctionnaire public au njo- 
ment où il exerceroit ses fonctions, sera puni de la peine 
de quatre années de gène. 
1 L assemblée adopte l'article ainsi rédigé. 

M. le rapporteur : Voîci l'article suivant : 

Vll.^ Quiconque aura délivré ou tenté de délivrer pjir force 

* au 
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ûes personnes détenues légalement ,. ^uijcpilque 1«$ atira dé-*- i 

livrées par adresse , sera condamné à la ptinc d<j la ci^temiori 1 

, pendant 2 années. J 

M. Prieur : Je ne trouve pas votre article juste , car il ; 

inflige Ja même peine à la force et à Tadresse. La forte peut 
occasionner de très-grands malheurs , et je ne l'employerai 
que pa^rce qu*il y aura tésistanee , et choc des deux côtés; 
mais si je n'employé pour entrer dans la prison , que l'a- 
dresse qui ne peut nuire à personne , qui ne peut occasion- 
ner aucun meurtre , je ne suis pas aussi coujpable que dans le 
premier cas. • ; . . 

M. le rapporteur : Je propose de reiivpjrer ce dernier ca^ 
à la peine correctionnelle. 

M. Prieur-. Cest ce que j'ai voulu proppser. 

M. Fréteau : Je ne suis pas du tout aaccord avec les deux, 
f réopinans ; il me semblé qu'un liomme qui ♦ par adresse ^ 
enlevé un prisonnier d'état, doit être puni d^une manière^ 
plus grave que celui qui enlevé un prisonnier accusé d'un 
crime ordinaire , et qui ne va pas à la mort. Je crois donc 
qu'il faut reserver une peine plus grave pour le premier, 
crime dont j'ai parlé; . ^ 

M. de Folleville\ En général je trouve les peines infligées 
pour la violation des jmsons beaucoup trop léjgei'es; car les 
jprisons sont véritablement les sauves -gardes de la liberté. C< 
n'est pas un peradoxe, je ne le dis que diaprés J. J. lious- 
ficau, qui observe que l'inscription la plus vraie et la plus 
signifianle qu'on puisse mettre au-dessus des gènes et des , 
prisons est lihertas ; en effet , ce sont là lés vrais attenta- 
leurs contre la liberté. Toutes violations de prison sont des 
crimes essent^llement dirigés entre la sûreté puIliqUe, contre 
la consLitutiblR en résumant ce que j'ai dit, |e demanderois 
que.la peine contre la violation de prisons , 'commise par un 
Iseul individu , fût au moins de deux années de gène : pour 
violation commise par attroupement en armes , six années ; 
et qu*epfin on punît de mort ceux qui se pern^etti oient d'at- 
tenter contre cette sauve-garde de la liberté. Voilà mon amen" 
dément sur les articles. . • 

M. Fréteau : Il faut renvoyer au comité; car.il y a un* 
nuance qui n'a encore frappé personne et qui «st de la nlus 
grande conséquence. Si* fattroupemen^ est un peu considé- 
rable , et que sous prétexte de (lelivrer un prisonnier auquel 
je m'intéresse, j'ai effectivement ouvert la porte à un grand 
Jiombre de prisonniers, certaineme it mon d*'iir prend, aux 
yeux de la loi ^ un caractère bi9& attlTMOfim inifiort^nt , qua 
Tom0 XX FIL Ns. 35. Mm 
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si je n'eusse enlevé qu'un seul particulier , je demj)ncle Iç 
renvoi au comité. Décrété. 

La séance se levé à S heures. ^ 

COLONIE DE SAINT-DOMINGUE. 

TITRE PREMIER. 

Bases générales* 

Art. J. La colonie de Saint-Domingue £ût partie de l'em- 
pire fraiiçois. . ■ 

IL £n conséquence 9 elle concourra à la délégation des 
pouvoirs nationaux , et nommera des députés au corps lé-, 
gislatif , et des membres au tribunal de cassation. 

III. Elle sera, comme toutes les autres, gouvernée par^ 
ses pouvoirs nationaux, et par les institutions particulières 
étalàies dans son territoire , pour y exercer les fonctions qui 
leur seront déléguées par les lois constitutionnelles. 

IV. Les circonstances locales et la distance qui sépare la 
colonie des autres parties de T empire , exigeant des modifi- 
cations dans Tapplication des loix constitutionnelles du 
royaume , celles qui régiront la colonie, seront proposées 
par rassemblée coloniale , et décrétées par le cprps législatif. 




V. La colonie sera régie i^. par les lois existantes avant 
la formation de son code constitutionnel, et qui n'auront 
été abrogées ; a*^. par celles qui seront comprises dans 
ce code ; 3*^. par celles qui seront établies suiMtot les formes 
qu'elle aura prescrites. 

VL L'abolition constitutionnelle des privilèges des ordres , 
du régime féodal , des voeux monastiques , des droits d'au- 
baine et de bâtardise, et de la confiscation dans les cds 
déterminés parles décrets de l'assemblée nationale, sera 
ajppliquée à la colonie. , ^ . 

La colonie sera organisée et gouvernée suivant les divisions 
ordonnées. 

Titre II.- 
Division du territoire. 

Art I. la eolonîe de Saint-Domingne formera und^par^ 
tement , et sera divisée en districts. 
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II. Le nombre des districts sera , ainsi que leurs* limites , 
déterminé par les premières assemblées coloniales , destinées 
à établir la nouvelle organisation ^de la colonie; il ne pourra 
excéder celui de 9 , lii être moindre de quatre. 

m. Chaque district sera subdivisé en cantons. 

IV. Les villes avec let^rs banlieues , les paroisses de camr 
pagne formeront provisoirement les cantonsl 

Les assemblées coloniales successives s'occuperont , k me- 
sure que les circonstances pourront s'y prêter, à rectifier ^ 
rinégalité de ces divisions et à les raprocher autant qu il 
sera possible d'une étendue commune et déterminée , 4® 
telle sorte néanmoins que chaque canton forme toujours 
une commune. 

V. Les cantons trop étendus pourront être divisés en 
deux ou trois sections pour Tadministration de la polies 
«t de la paix. 

VL La colonie sera de plus divisée en trois grandes parties , 
pour Télection des députés au corps législatif et des membres 
du tribunal de cassation. 

T I T R E I I I. 

Assemblées prùnaires^ et électorales^ 
V . - Bas^ des représentons. 

Art. I. Los qualités requises pour être admise aux assemr 
blées coloniales futures ,. et les conditidns d'éligibilité seront 
proposées par les assemblées coloniales aètuell^ment e^diSi 
tantes 

il. Nul ne pourra exercer le droit de citoyen actif dans 
plusieurs lieux à la fois , ni se faire représenter. 
, III. Ceux qui , à raison de leur» domiciles ou de leurs 
propriétés , auroient le droit de citoyen actif danr plusieurs 
cantons , seront tenus d'opter et de se faire inscrire 9 chaque 
année; dans le canton où ils voi»lront exercer leurs droits. 

IV. La réunion des citoyens actifs d'un canton formera ,• 
selon l'objet de leur convocation, une assemblée de la corn* 
mnne y ou un# assemblée primaire. 

V. Les citoyens actifs d'un canton réunis , soit en un seul 
lieu , soit par sections , pour délibérer sur les intérêts com* 
niuns du canton , formeront l'assemblée de la commune. Ce 
qui concerne l'intérêt des communes sera traité dans le 
titre des fonctions munieipales. 

Vi. Les citoyens actifs du canton réunis pour pcocédeff 
aux élections 7 formeront l'assemblée primaire. 

Mia a 



"VIL Dons lès .cantons où il y auifoîk pfeis dé 4^0 ciloyéns 
actifs , il pourra être formé plusieurs assemblées pritr»aires ; 
çn observant qu'aucune as^ombiée ne pourra être formée de 
moins de 200 çitoyeas actifs *l?setts- ou pyésens , mais enre-» 
gisrrps. 

YJUIr Cb^qne assemblée prijtnaire nommera un électeur à 
raison de cinquante citoyens actife, tant absens que pt^sens. 

iX. Les assemblages primaires éliront ]o. les fonctionnaires 
publics dectifs du caïuoa» djont il sera parlé dans les titres 
suivans; zo. les électeurs destinés à nommer les fonotion- 
naires publics électifs du district/ et dé la colonie. 

X, Les assemblées primaires se boMBwront aux fonctions 
énoncées dans le précédent ai'ticle ; elle ne pourront prendre 
aùcuiM) déliWi-ation ni arrêté , elles pourront seul^n»ent ré- 
diger des m^jnoires qu instructions , et en charger les élec- 
teurs. . ' 

XJ. Daas les cantons -où il y attra plusieurs assemblées 
primaires , leurs scrutins seront réunis pour la nomination 
des électifs du canton , mais chaque assemblée primaire 
nommera en particulier les électeurs. 

XII. Toute fraction au-dessus du- nombre plin , donnera 
ne électeur de plus. 

XIII. Les électeurs du district réuni nommeront les fonc- 
tionnaires publics du district , dont il sera parlé dans les 
titres suivant , et lé nombre de membres de l'assemblée colo- 
tûale. qui sera' assigné au district d'après la combinaison 

■ des 5 bases du. territoire -, de la contiribution et du nombre 
dje& citoyens actifs. 

XIV. Les électeurs réunis des districs , formant une des 
trois gfajodes sections' dts la colonie ; «ommeront un membre 
de la cour de .cassation, et le nambre cte députés h Tas- 
ifenAléë) nationale qui aui'a été assigné à Id division, d'après 
Jes combinaisons des trois bases énoncées en Tarticle précé- 
dent. '• 

XV. Les- assemUbées> primaires s«rt&nt convoquée* aux 
époques détearminëes par la* loi, pour \es produreurs syndics 
de$ diaUricts, Les époques seront prievisoirehient fixées pai? 
la première assemblée coloniale. ■• • . . . 

XVL Les asswttbikées puimai^es er électorales de ta coîo- 
m^ s'oirganisej?dntt'«t procéderont pour l'élection de leurs^ 
présidens , de leurs secréiaires^et^ des sorutiileurs , ainsi 
iJUQ pour les élefcctions des électeurs- et des officiers publics » 
qu'elles auront, à nommer , ainsi qu'il est prescrit par les 
4éc»eta. ^ç r^ss^rabjé^ nationale pour Içs autres départ^:? 
Biçnst 



*X.VII. Les cîro)'ens rt'auiis en assenibléo priniaicp, ne 
j>ovirront procéder à aucune élection avant d'avoir prêté le 
serment civique, et les électeurs iiéuiiis en.assernbL'e élec- 
torale , avant d'avoir prêté le serinent iles fonctionnaires 
j>Ta"blics. Toutes leurs opérations seront nulles dans le cas 
où. elles auroient omis celle condition essentielle. 

ZX^VIII. Le serment des fonctionnaires publics, sera lo 
SJ^Tment civique auquel seront ajoutés ces mots i et de rdm^ 
^l£r avec intégrité les foncticj?s qui me sont confiées. Il ser** 
ooïiiraun à. tous les f^nj^tionnaires publics., auquel il n'aura 
jpas été assigné de serment particulier- 

!XIX. \j^% assemblées primaires et électorales» décideront 

I»irovi^pirenient \e% contestations sur la qualité de citoyen 

^mctif et l'éligibilité des personnes qui se présenteront, sauf 

Ireur recours aux tribunaux confoi*n*ément. aa* décrets de 

/ l'assemblée nationale pour les autres départemens. 

XX. Nul ne pourra se présenter aux assemWées pri- 
xnaires en uniforme , noa plus qu'avec des pistolets, épée , 
|>aloas ou armes quelconques. 

XXL Les assemblées primaires, et électorales feroiit 
«lles-mémes leur .police intérieure. -Elles exclu eront et pri*- 
veront du droit de suffrage ceux qui contre viendroient 
aiix dispositions portées au précédrm article. 

XXII. Les magistrats chargés de la police et de la ré^ 
^piisition de la force publique dans le lieu où elles seront 
assemblées, seront tenus d'assuj^er leur* tranquillité et leur 

- liberté , et d'empêcher que personne n'y arrive et n'en 
approche avec aucune espèce d'armes. 

XXIII. Les contestations sur les formes observées. dans 
les assemblées primaires , et sur Ta régularité des élections , 
seront portées aux directoires de district avec recours k 
rassemt>iée coloniale ou à ses commissaiFes intermédiaires , 
et ensuite au. corps législatif. 

XXIV. Les contestations de la même nature, relative- 
ment aux assemblées électorales , seroilt portéee à ras- 
semblée coloniale ou à ses commissaires intermédiaires , 
av«c recours. au. corps législatif. 

XXV. La décision de l'a semblée «bloniale ou des com- 
missaires in terà&diaifles> sera pooTiaoiremenl eséctuéa dans 
les cas. pvévus' par lea deux antiijles précédens , -fiaa» qu'il» 
soie besoin de l'approbation do gouverneur. 
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Titre Ï I F. 

LcgUlatiwu 

Section première. 

Bazes. 

' Art. I. Les loix qui régiront les colonies seront distiagaéef 
en loix constitutionnelles sur Tétat des personnes , loix. ré- 
glementaires sur le régime intérieur , loix concernant les 
contributions. 

II. Les loix constitutionnelles de la colonie décarétèm 
par le corps législatif, sur la proposition de TassemUéff 
coloniale , ne pourront être changées ni modifiées par 4* 
corps législatif , si ce n est sur la demande formelle et 
précise , ou du coilsenlement exprès de rassemblée co- 
loiHale. 

• III. Le corps législatif statuera exclusivement et souverai- 
nement avec la sanction du roi , sur le régime intérieur ; 
c^est à-dire , i^. sur lés loix qui règlent le commerce exté- 
rieur de la colonie, ^ur celles qui assurent Tobservationde C9 
régime par l'établissement des moyens de surveillance , b 
poursuite , le jugement et la punition des contra ventioiiSr' 
et celles qui règlent et maintiennent l'exécution des «ag»- 
gemens entre les hàbitans de la colonie et le commerce tanc 
national qu'étranger ; 20. sur les loix et régleraens qui con- 
cernent la défense et la protection dé la colonie , la partie 
Tiiiliiaire et administrative de la guerre et de la marine. 

IV. L'assemblée colpniale pourra Ésiîre sur les mêmes oB- 
jots toutes demandes et représentations ; mais elles ne seront 
considérées que comme pétitions , et ne pourront étré^con- 
vertics dans la colonie en réglemens provisoires , sauf néan<« 

V moins les exceptions extraordinaires et| momentanées, relati-' 
ves à l'introductioii des subsistances , lesquelles pourront 
savoir lieu à raison d'un besoin pressant, constaté suirantles 
Jfcbrmès qui seront prescrites et diaprés un arrêté de i'asseiri- 
semblée coloniale ou de ses commissaires intermédiaires , ap- 
prouvé par le. gouvernement. 

V. Les loix et réglemens sur le ré^me. intérieure , c*est-àv 
dire , ceux qui concernent la colonie indépendanment , sé- 
parément de ses rapports de commerce et de protection avec 
la métropole» seront proposées* par l'assemblée coloniale et 
pourront être exécutées proyisoirement.avecrapprobaiion du 
{gouverneur : elles seront soumises à la, délibération du corpi 
l 'gislatif et â la sanction du loi^ 
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"VI. La législation relative aux contributions sera régKe 
mixisi quil^uit : 

ll»es contributions perçues dans la colonie ne pourront ex- 
cï^der les frais de son gouvernernent et de sa protection «H 
t«jms de paix , et ceux de ses dépenses locales.. 

Toutes contr butions perçues dans les colonies sera appli- 
^p:iëe â ces objets. 

Les dépenses du gouvernement et de la protection , en 
^ems do paix", sont celles de l'assemblée coloniale , du gou- 
verneur, de la police et de l'administra t ion dans toutes les 
parties de la justice, de la force publique en tems de paix. 
e% tout ce qui sert à l'entretenir. 

L.es dépenses locales sont celles des ponts et chaussées , 
^es hôpitaux , de réducation publique , et de toutes les autrcA 
institutions à l'usage de la colonie en général ou des districts 
et «antons en particulier qui ne font pas partie du gouver- 
ziement , ou des moyens de défenses employés à la protection 
«le la" colonie. 

De ces deux classes de dépenses , résulteront deux espèces 
de contributions ; la contribuiion ^%^ et la contribution va- 
riable. La contribution ïi-^L^ comprendra toute la somme né- 
cessaire au gouvernement et à la protection de la colonie ea 
tesns de paix, non compris les dépenses des fortiHcations et 
celles de la station, qui seront à la charge du trésor na- 
tional. : 

La somme de lii contribution Hxe et le détail des objets 
qu'il est destiné à acquitter, seront déterminés définitive- 
in<^nt par la prochaine législature , après 'avoir reçu les 
instrijictiQns de l'assemblée coloniale et des commissaires 
nationaux , sur la totalité ^des dépenses qui résulteront 
de la nouvelle organisation de la colonie, et celles qui seront 
nécessaires pour sa. protection e.n. tems de paix. 

Cette somme sera votée chaqge année par le corps lé- 
gislatif ; la quantité- pourra être cliangée sur les instructions 
qui seront adressées, par l'assemblée, coloniale , dans le cas 
où la somme des dépenses qu'elle est destinée à acquitter , 
seroit augmentée ou diminuée ; mais la fixation et l'énumé- 
ration, de ces objets de dépenses à la charge de k colonie 
ayant été arrêté avec sa constitution, il ne lui en sera point 
assigné de nouveau , ^i ce n'est en suivant la forme prescrite 
pour modifier des loix constitutionelles. 

La somme de la contribution ïiilq étant ainsi déterminée 
et votée par le corps législatif , le mode d'imposition em- 
ployé pour la percevoir, sera proposé et arrêté par l'as- 
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scaibî(?e coloniale avec l'approbalîon du gouvernement « 
suivajat les ivgîes prescrites ci-dessus relativement au règle- 
ment (lu régime inteiîeur. 

Quant à la contribution variable , c est-à-dire , celle qui 
comprendra la somme nécessaire aux dépenses locales cî« la, 
colonie , des districts et des cantons , îe corps législatif déter- 
minera , chaque année , sur les demandes et instructions qui 
lui seront adressées par l'assemblée coloniale , une somme 
que l'asseniblée coîoni^ile ne pourra excéder sans son auto- 
risation ; cette somme étant fixée , •rassemblée coloniale ar- 
rêtera le mode et la -quotité tl^e riinposUion , a,vec Tappro- 
biUion du gouverneur, suivant les rcgîes prescrites ci-dessus 
j)our le règlement du régime intérieur. 

Paragraphe IL, 

JDéputation de la dolo7?ie an corps législatif. 

Art. î. La colonie enverra au corps législatif dix-huit dé- 
butes. Ce nombre sera réparti par la première assemblée 
coloniale entre les trois grandes s-eciions de la colonie dans 
les proportions des trois bases de la population, du ti^rriteire 
et i}iQ^ contributions. 

IL Les conditions d'éligibilité au cohps législatif seront, 
d'être Agé de 26 ans accomplis, d'être François ou devenu 
irançoîs, et de payer'la somme d'impositioïl acquise par les 
décrets de Tassemblf-e nationale. 

III. Les pouvoirs /les fonctions et \q% obligations de ces 
députés seront les mêmes que celles de tous les autres 
membres du corps législatif. 

T I T R K I I L 

U administration • 

P A R A G R A P H E L 

Bases, 

Art. L L'administration relative aux objets du régime ia- 
térieur sera confiée , dans les colonies comme dans \^^ d4~ 
parteraens de l'empire , à des administrateurs élus par les 
cîtovens , et liée au pouvoir exécutif, suivant les rapports 
établis par la constitution du royaume.- 

II. Jiy aura, dans la colonie, une assemblée coloniale „ dès 
commissaires intermédiaires, desr directoires de disirict^et 

de» 

\ 



des syndics municipaux , dont lès fonctions correspondroçit 
li-^Jélles du gouverneur j et à celles d'un officier v qui Sera 
établi dans la colonie , soustetitre de directeur d'^dmims- 
U&tion. » . ', ' ^ , 

* JII. Toutes les délibérations surT£MlmijQi$tra,tion iiuérieure 
de- là colonie seront arréiées dans l'assemblée qo.lojaiale oix 
des commissaires intermédiaires , provisoirement exécu- 
tées , avec Taprobation du gouverneur , et soumises à la 
dt^itbération du corps législatif ,- et ^ 1^. sanction, du roi. 

* IV. Ce^ délibérations seront exécutées par les directoires 
de district «t les officiers miinicipaux, sous les ordres et là 
surveillance' du directeur. général d'administration. , 

'-^V.'Gesi délibérations et. exécutions seront. entièrement dis- 
tinctes : l'assemblée coloniale et ses commissaires intermé- 
diaire^ n'exerceront aucune fonctiou executive. Le directeur 
général, le directoire et les svndics municipaux , considérés 
comme délégués de «radininisiiration , ne pourront rien ar- 
rêter qui ne soit la suite de F exécution, des. délibérations da^ 
rassemblé© coloniale. 

" , Paragraphe I.I^ 

. ^Assemblée coloniale , et commissaires intermédiaires. 

' Art. I.' L'assemblée coloniale de S.-Doraingue sera com- 
posée de soixante meiïibres. 

' IL* Ces membres seront élus auxdites fonctions par les- corps 
éîectoraiix de district ,' à' la minorité absolue des voix , et 
répartis ciltre lés districts , dans les proportions des trois bases 
de l'étendue du territoire , dés contributions et du nombre 
de& citoyens actifs. 

IIL Les conditions d'éligibilité Seront les mêmes que celles , 
çkiï sont nécessaires pour être électeurs* 

IV. Les membres de l'assemblée coloniale , serotit renou- 
vellc^s par moitié tous \és ans , et' ceux qui sortiront ne 
pourront être réélue qu'après un an d'intervale. 

* V. L'assemblée coloniale 'sera purement délibérante , et 
n*aura âticune fonction executive. Ses actes porteront le 
titre d^arrêté. * ' ' 

* VI. Les fonctions de l'assemblée coloniale , • seront , 
10. celles qui ont été énoncées en l'article 3 i relativement 
au règlement du régime intérieur, à l'établissement de 
l'impôt ; 20. relativement à l'administration , les districts, 
là réquisition des contributions décrétée» , C'est-à-dire , de 
l^imposition connue aujourd'hui , sous le nom d'impositioas- 
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de* la colonie , et délibérera généralement sur tous lem. 
ol^ts qui sont de la compétence des conseils d# dépar- 
tement. • 

*3o. £Ue snrreiUera par elle*ménie ou par ses«omnHSsa£ret 
intermédiaires la gesDon da directeur général de Tàdminis- 
tration ; elle recevra et vérifiera tes comptes , qoî seront 
«Astiîte définitivement arrêtés par le ooi:ps législatif ; elle 
surveillera aussi le trésorier général de la coloiiie ; ette vé- 
rifiera et approuvera te cautionnement qu'il ser» teno d« 
fournir. 

4^. Elle décidera sans le recours au corps législatif; msàs , 
sans que cés^ décisions puissent être soumises à Tapprobation 
du gouverneur , toutes Jes contestations sur la validité dea 
assemblées primaires et électorales ^ et les formes qui auront 
été suivies. 

6^, Elle arrêtera définitivement les comptes des syndics 
municipaux , relacivement aux recettes et dépenses parti-» 
calieres et locales de leur canton. Les arrêtés sur cet objet 
ne seront pas soumis à lapprobation du aouvemeùr. 

YIL Tous les arrêtes de rassemblée cmohiale , excepté 
ceux qui sont relatifs à \^sa police iiuérieure • et autres 
objets qui auront été expressément exceg^^s par la cons- 
titution f serons soumis à l'approbation du gouverneur. Us 
s'exécuteront provisoirement ^vec cette i^probation ,' et 
auront soumis ensuite à la délibération 4ti corps législatif, 
•t à la sanction du roi ; pou] 
i la délibération du corps 
rpî , pour ce qui concerne llmpôt» 

Ylil. L'exécution provisoire des arrêtés de rassend>Ié« 
eploniale ] âf^rotrvés par le gouverneur , sera continuée 
aussi long-tems que le corps ^gisladf , et le roi n'auront 
rien prononcé de contraire. 

IX. L'assemblée coloniale se . rasseniblera tons les ans 
i, l'époque qui sera fixée par rassemblée coloniale aetuelle. 
Xa session ordinaire sera de z mois ; elle pourra la pro-' 
longer d'u;n mois f %i les affaires l'exigent , mais ce terme 
p^sé , la session ne pourra être contiauée , sans l'auto- 
ri^ation du gouverneur. 

, X. L'assemblée coloniale, avant de se séparer, adressera 
pat duplicata le ptocès^verbâl de sa session au corps lé- 
gislatif et- au roi } avec les demandes et les observations qu'elle 
croini i^vpir y joindre, pour que , sur ces obsesyatioas tf 



ï a la déiiberauon do corns légîsiatii , 
i; pour les dispositipns réjgleine^taires r 
corps législatif ; et à l'acceptation du 
icerne Imipôtk 
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%TLt celles qui seront pareillement adresfsées par le gouverneur 
^è ' la. ^ oolonie , le directeur générd de Tadininistration , 1* 
«ïOT^ps législatif et ïé roi prononcent et statuent ce qu'il ap^ 
- j|partîexi(£a. 

XI. . L'assèmblêè coloniale pourra être- assemblée extraof** 
dînairôment par un arrêté des commissaires intermédiaires ^ 
âpprotivë piar le'gouvérne^t ; mais^^e rassemblement extraor- 
• dlïiîaire^âe pourra retarder ni empêcher qu'elle ne se forme 
k Vëpoqué ' ordinaire : ses sessions ne pourront être em- 
j^ècliéés ni retardées , que par uii décret du corps lé- 
.^islatiJF. 

. XXL La durée ordinaire de là session dé l'assemblée co- 
loniale ne pourra être abrégée, que d'après un d&ret du 
êorps législatif, ou par un artêté de cette assemblée, sanc-* 
tionné par. le gouverneur. , 

XIII. L'assemblée coloniale décidera seule de la publicité 
jde ses séances , à laquelle les agens du -pouvoir exécutif ne 
- Jjourront nietfre aucun obstacle. Le gouverneur sera tenu ^ 
pendant là durée delà session , de prendre sur la réquisition 
oo rassemblée coloniale toute les mesures nécessaires pbur 
essurer sa liberté ^t sa tranquillité , let celle de chacun de S9S 
membres. 

XIV. L'assemblée coloniale ne pourra prendre de délibé^ 
i^atîons , si elle n'est composée de laYnoitié de ses membre» 
plus un. \- - 

XV. Lé premier acte de rassemblée coloniale «.au com- 
«lençement dèôhaqùé session , sera la prestation du serment ^ 
exigé des foiictiûnnairës piriilics > par chacun de ses membres 
individiûdlôment. 

XVJ. j^es mëtbbres de rassemblée cploniale , ne potirront 
être ju^é dans lès colonies relativement à l'exérôice de leurs 
fonctions , mais sur lesplaiptes portées au corps législatif, ou 
sur la connoissance qu*il aura pris des actes «le rassemblée co- 
loniale , il pourra mander l'assemblée , ou une partie de ses 
membres , la dissoudre, même statuer à l'égard de tous*ou 
de quelques-uns de ses membres /qu'il y a lieu à actusation p 
et les renvoyer pour être jugés devant la haute cour na- 
tionale. • : ' ' 

XWIL L'assemblée coloniale nompçera à la fin dé chaque 
session ordinaire. 21 de ses membres pour exercer jusques à 
la session suivante^, sotfs le nom de commissaires intemé- 
diaires les fonctions qui seront indiquées ci-après. 

XVIIL Les commissaires seront partagés en 3 sections 
composées chacune de 7 membres , pour .exercer sucçessive- 
inètit les fonctions cjfâ UtUf seront coxj^fiées ; x. de jcèr sections 

" Nn a 
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résideront et exerceront leurs fonctions pendant 5 mois. Tm 
troisième les remplira pendant le tems qui s'écoulera jusqu*à In 
prochaine session de 1 assemblée coloniale. 

XIX. Les commissaires intermédiaires n'exerceront aucnn« 
fonction executive , même en administration ; l'exécution d«s 
arrêtés de rassemblée coloniale en cette partie étant exclusive- 
ment confiée aux directoires de district » et au direotear 
général. 

XX. Les fonctions des commissaires seront : lo. de sur- 
veiller l'exécution des arrêtés de l'assemblée coloniale dass 
la partie des finances et de l'administration ; 20. de prononcer 
provisoirement sur les objets deJa compétence de 1 assemblée 
coloniafe , qui ne pourroient recevoir aucun retard , tels 
que Tiniroduction des subsistances dans les momens de disette; 
la décision des contestations soumises à l'assemblée nationale ; 
et les dispositions nouvelles nécessaiires pour l'éclaircissement 
ou ponr l'exécution des arrêtés pris par l'assemblée colo- 
niale. ' . , . 

XXI- L'assemblée coloniale pourra , arvant de se séparer, 
donner à ses commisaires intermédiaires les instructions 
qu'elle jugera convenable pour les diriger dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

XXII. Tous les arrêtés des commîsc^ires intermédiaires, 
autres que ceux qui seront formellement exceptés par la 
constitution , seront soumis à l'approbation du gouverneur : 
aucun arrêté non-approuvé ne pourra entraver la marche 
de l'administration, et suspendre l'exécution , des loix ou 
des .arrêtés précédemment rendus et approuvés. ^ 

XXIII. Les arrêtés des commissaires intermédiaires n*au^ 
ront de force que jusqu'à la prochaine session de l'aikemblée 
coloniale dont la confirmation expresse sera nécessaire ponr 
autoriser leur exécution. 

. XXIV. Lorsque l'assemblée coloniale s'assemblera , elle 
examinera les opérations des commissaires intermédiaires , 
elle prononcera définitivement sur les décisions qu'ils* auront 
pendus, elle confirmera ceux de leurs arrêtés dont elle 
voudra continuer l'exécution, et. pourra présenter de nou- 
veau à l'approbation du gouverneur ceux auxquels cette ap- 
probation auroit pu être refusée. 

Parageaph^IIL 

.Directoires. 

. Aru I. Il y aura dans chaque district un directoire d'adoù- 
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AÛtration , composé de cinq administrateurs et d un procit- 
reur-syndic. 

II. Les membre» de ce directoire seront choisis par le 
corps électoral du district à la majorité absolue des voix. 
Us seront nommés pour deux, ans , et pourront être réélus. 

m. Les administrateurs pourront délibérer au nombre de 
trois. Le procureur-syndic exercera les fonctions attribuées 
aux procureurs - syndics auprès des assemblées administra- 
tives. 

IV. Les fonctions de ces directoires seront de répartir Tîm* 
position directe entre les cantons , les districts , d'ordon- 
«ier et de faire faire , suivant les formes qui seront établies^ 
la répartition de ces mêmes impositions entre les contri- 
buables de chaq;ue canton , et de décider les contestations 
qui ^peuvent y être relatives , de surveiller et d*assurer , sur 
la poursuite des receveurs et. par les moyens établis* par Ja 
loi , la perception des impositions directes , et leurs verse- 
mens dans la caisse de district , de décider , sauf le recours 
à l'assèitiblée nationale, les contestations relatives aux formes 
observées dans les assemblées primaires et à la validité de«' 
élections qui y. auroient été faites , de vérifier , d*arrêter ; 
sauf Je recours à l'assemblée coloniîile, les comptes des syn- 
dics et officiers municipaux , relativement à Fadministration , 
de n^térieur deleifrs cantons , d'exécuter et de faire ex.écu- 
fer dans l'étendue du district , sous Fautorité du directeur 
général d'administration , les arrêtés de l'assemblée coloniale 
«n matière' d^administration. », 

V. Le recours des décisions rendues par les directoires do 
districts sur les contestations relatives à l'assiette et à la per-. 
ception des contributions directes , sera porté devant le di- 
rectoire du district voisin ; conformément à ce qui sera ré* 
glé sur rappel des jueemens des tribunaux. 

VI. Les fonctions des directoires étant bornées h Texpédi- 
tion des. affaires et à l'exécution des arrêtés de l'assemblée' 
coloniale , ils ne pourront prendre aucune délibération 
pour ordonne?" des emprunts ou impositions locales , des en-^ 
treprises nouveffes , des travaux extratxrdinaires , et autres 
résolutions qui n'auroient pas été arrêtées par rassemblée 
coloniale ; mais ils seront tentas d'adresser , tant à cette as- 
semblée qu'aux commissaires intermédiaires , et au direc- 
teur général de l'administration , leurs instructions et leurs 
demandes sur tout ce qui intéressera leur district. 

Vil. Les arrêtés de 1 assemblée coloniale seront adressés 
airx directoires des districts , parle directeur général cliargé^^ 
€n chef, et responsable de l'exécution de ces arrêtés en xntst- 

Nn S 
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Uere d'adntinishration , ih receyiront des ordres de lui , et IiU. 
rendront compte de leurs travaux par une correspondance 
suivie , et J'envoi régulier 4e l©Hrs procès-verbanx aax ëpo-t 
qui*s qui seront fixées. 

\ïiL Ils adresseront pareillement j^eurs procès- verbaux à 
iVssemblée coloniale lorsqu'elle sera séaMtè , et aux commis- 
saires intermédiaires, afin qu'une surveillance continuelle 




des commissaires, intermédiaires Ijeur.parpit exiger une inter-t 
nrétation pu àes dispositions nouvelles , Ils pourront fidresser 
leurs doutes à l'assemblée coloniale ou aux commissat^es-inter- 
xnédiaires et en donner ponhoissançe au directeur général , et 
sans préjudice de l'exécution des ordres qu'ils auroient pu 
recevoir de l^i, 

X. Ils pourront également adresser imp:iédiai^emeat ï l'as- 
semblée coloniale , aux directeurs interxnédiaires , au cprps 
législatif et au roi, leurs plaintes contre le directeur général 
de ladministration , sans préjudice de Fexéçution des ordres, 
qu'il auroit été autorisé à leur donner^ 

XI. 11 sera établi, auprès de chaque directoire , un seul re- 
ceveur pour toutes les contributions directes et indirectes , e^ 
autres reveni;^ publics perçus dans le district. 

Xlly Ce receveur sera nomn^é par le» membres Av^ direc* 
toire au scrutiç et ai la majorité absolue desr su rfrftge^ ^.il sen^ 
^ommé pour six ans et pourra être réélu après ce terme^ 
\ XIII. Le receveur sera tenu de faire un -cautionnement ej% 
immeubles, qui sera au moiiis de la val^nr libre du quart de 
la recette pendant Tannée qu il sera nommé. 

XIV. Le cautipi(metiient sera^eçu pajr les membres des âir. 
rectoires , lesquels , en cas de faillite au receveur^ seront xes;,- 
pônsables de la solidité et de. la valeur du cautionnement ,; 
conformément à ^'article ci- dess^is. '" 

XV. hei mejpbres du diree toire seront tenus d'exercer 
sur le receveur ' de district , une surveillance exacte. e( don; 
les formes seront prescrites ; et ils seront , «n pas de faillita 

• du receveur , solidairement et personnellement responsable^^ 
du dégçit, j^jls n^ justifient de le^ avoir iidélement obser- 
vées. 

XVI. Le receveur de. district fera.&ire dans chaque ean-r 
ton ^a perception des imposi^ous directes; il fera, ou fer^ 
|«ire également , dans toute l'étendue du disUpîct , la percep^ 
tion des contrioutioQs indirectes » et la recette de tous les, 
^^yen^s {latioftaui^. hea commis et péposés au'il exçj^loiera 



;< 459 > 

pour CM ctifFërcnt^ recettes , seront ncammis ptr loi « et il 
•n sert responsafble. 

XVIL II $eni tenu de verser le produit de ses difFérentes 
recettes , aux termes qui seront Sxés , dans la crûsse générale 
de la colonie , à Tetception des sommés qui seront pavé^is 
cur les lieux d*après les oSrdôiuianots et mandais du direo- 
tenr général de ra4mnistration. 

X VUI. Les directoires ne pourront ni disposer des fends de 
la caisse du district , que sur lès ordonnances et mandats du 
directeur général» ni retarder le versement dans la cai8S# 
générale de la colonie , h peine de prévarication. 

XIX. Les comptes des receveiurs de'district seront vérifiés 
par le dir<eetoire , et arrêtés jMir le trésorier général. • 

XX. Les contributions qui pourroient s élever sur ces 
eomptes entre les receveurs de district et le trésorier gêné» 
sral , seront décidées par le directeur général qui demeurera 
^responsable de Tappiication des fonds. 

. XXI' La première assemblée éolônialé proposera et dé^/ 
tenninera provisoirement » avec rapprobation du gouver* 
sieur , les émolumens.qui seront attribués aux membres dti 
jfd^ec^ireLet aux receveurs de district. 

P A n A o a A p «I B I V. 

iSjrndîos munic^aux^ 

Art« I. JÏ y. aura un syndTc municipal dans chaque canton ; 
trois syndic^ municipauj^ dans (es villes du Cap , du Port-au« 
Prince , des C^jes et antres > QÙ rassemblée coloniale les ju- 
gerpit néeeM^fM* 

IL Les syndics municipaux seront élus par rassemblée 
'prjnais'e parmi ies citoyens dn (canion ayant l^s qualités né-* 
cessaires pour être électeurs ; ils se,ront gemmés pour deux 
un» , et pourront, être continués. 

IIT. Les éjrndics municipaux exerceront det fonctions de 
deux natures. £n qualité de délégués de Tadministrat^on gé- 
nérale , ils seront cnargés , dans rétendue du canton , de la 
répartition des contrihuôons direotef , de la surveillance et 
' de la direction des travaux et des étal;)lissera eus publics , et 
généralement de Texéçutiôn des arrhes de ]*assemblée colo- 
niale en matière d'administration. £n qualité d*administra- 
teqrs particuliers des intérêts du canton , ils seront chargés » 
sous Tin^pection et la surveillance des directoires de district, 
de lii régie des biens cyitfs revenus commim3 du canton , de 
^ ^W^ Wn 4 
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la direction' des travaux et délégation de .joutes les a£&ires 
qui les concerheïit j^^articuliéreni^at , , :.w 

ÎV. L«s.ayndieS' muTiiciî;aiix .seront bornés aux fonctionf 
purement aditiinisiiatives ; fe jurisdiction de police et lê 
maintieii lie Tordre put^ic. é^nt confiés aux juges de 
"paix. ... . . .^ 

y^Les^^ndics iBUnici|i>aux,8eront entiéfern^nt subordonnés 

au direçH^ire de district et au comuiissaire général d'adini»- 

jûsitraûon ,. ei jue seront siouuaa à aucune autre inspection, 

relativement aux fonci^ojas qu'ils auront à exercer par dëlë- 

.gatidr» de ladininisiratic^ g(,n*éralç. . 

V;. Uelaûvymçut à la gestion des afiairçs du canton , il ser» 
nommé deux notabieK dans les citons où il n'existera quuH 
syndie munie (jal; et da|is les.ca:itpn^^ùi| sera établi.des mu- 
nûcipajités,.ii sev^ npiinij^ 4 noXajDies ;iol pour délibéréravec 
les syndics dans les caspù.iis'agirade délibérer sur des acqui- 
sitions ou aliénations d immeubles ; sur la demande a faire à 
rassemblée Cc;loniaie , poui: erre autorisé à'emprurit'et ou à 
imposer pciir le? dépenses locales ; sur des travaux à entre- 
prendre ; sur' l'emploi du prix des ventes , des remboursé- 
mens ou des recouvremens : suf les procès à intenter ou h 
soutenir. - . 

2°. Pour recevoir a dés époques fixes les comptes de ces 
mêmes syndics , relativement à la ges.tion des affaires du 
canLon. * '-i * • • . . 

Vil.^ Les délibérations -des syndics municipaux, réunis aui 
notables, seront soumises à réprobation dii directoire de dis- 
trict. Les comptes de- ces mêmes Syndics , après avoir ëtfé 
reçus par les notables , seront Vérifies par les direèloites de 
district ,..et arrêtés définitivement par Rassemblée colo- 
niale. V ' ' • ' . • • . -, ' • 

VI JI. Lea' syridîcs municipaux feront la . collecte e* Temploi 
des impositions locales , et ils -en ser&nt comptables. 

IX. La première assemblée ôblofliale proposera et .cié(ie«ni- 
nera provisoirement les ëmiplumens qnipeuyçntétre-attribué 
aux syndics municipaux, / 

T I T H E -î X. ♦ • ■ : 

Pouvoir exécutif. 

Les fonctions du pouvoir exécutif seront exercées en chef 
dans la colonie par un gouverneur^ et un directeur général 
d*^dmiais|r^ion. 1^' 
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^ , * ' Vu gôtii^mèun ' ['^ •* 

•» • •• ' ' . .' ^''' "' ' * ' • ^'^ ^•' '• ' 

^ ^ Art. I: Le gomTernéur^delà colamè $era iiQfinmi;el reroH 

- que par le roi. . !. !'^ i;„ ». : t.;. hsm t ^ 

IJ. Lee fonctions du, goùvieviidçir ^ètront ée* dèciaev À6n 
' approbation provisoire aii& arrêtés dèvrassemblée cdionialib ott 

- èi%^ commissaii^s internaiédiaires y de^bli«r et JfairQ publier 
' dans 'les' colonies , ces mêmes arrêtes ainsi que les décret:» dn 

corps législatif et les proclamations du roi., d!asEi»rJBr et 
-maintenir par les moyens consti tu tionels l'exécution "des.loÎK 
^ et arrêtés , de pourvoir, provisôdrjsment dans là colome ^ux 
plates qui sont à la nomination, du roi autres que c^es doilt. 
la nomination provisoire sera attribhéeàu diredteur d'adwiînis- 
tfarion : il pourra déplus avoir le commandement en chef 
des forcés de terre et de mer emplp jées à la protection de la 

- colonie. . . 

IIL Le 'gouverneur sera pleinement libire sons sarespCMOLsa- 
bilité d'acc,order ou refuser son approbation aux arrêtés d« 

• rassemblée coloniale et' des commissaires intermédiaires. 

IV. Le corps législatif pourra lui donner des instructions 
sur les réglée qû^il doit suivre pour accorder eu refuser son 
' approbation, et le soumettre à la responsabilité dans le cas où 
il s'en écarteroit / mais il ne répondra de leur exécution qu au 
corps If^g^.slatif et au roi ; et nul ne, pourra dans la colonie 
se constituer, juge des obligation quelles peurroient Isi 
imposer. , . v . . ^ 

V; Lorsque rassemblée coloniale -ou les commissaires in- 
termédiaires voudront présenter un arrêté àTapprobation du 
gouverneur, ils lui en ieront remettre deux expéditions par 
deux commissaires nommés à cet effet: le gouverneur leur 
en donnera un reçu et sera, tenu , dans 8 jours , de faire 
parvenir à l'assemblée son approbation ou lès observations 
' dont il sera parlé 6i-après. . 

VL S'il approuve l'arrêté, il ^écrira au bai de l'une des 
■ expéditions son approbation en ces termes .• 

Nous , gouverneur de la partie frahçoise de Saint-Dçmin- 

gue et dépendances , en vertu des pouvoirs qui nous ont été 

' confiés par la nation et le roi , avons apj^oui é l'arrêté^ ci- 

• dessus. . • V 

II datera et signera et adressera à l'assemblée ou aux com* 
mîssaires intermédiaires l'expédition de l'arrêté, reyêtue de 
son approbation , pour être déposée aux archives. 

y II. Immédiatement aptes que le gouverneur aur4 don^é 
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âom^probft^CMKi Vmxè^ , il rendis i;»ç prpçl|in9tioii ea cmi 
fermes ♦ ' ' - * 

Au nom de k netioiif de In hi ^tm roi , nous goQTemenr 
de la paftiefiiaiçaise de Seint-Domingoe et déoendances, va 
w Béut Favrèté de TessemUée a^onîide ^n 4ate. .... dont 
Ta teneur suit : ayons, en vertu des pouvoirs qui nous gsh 
été doiMiée pér la nation et. le rci , 4aûai notre approbation 
audit arrêté; en conséquence, et en vçrtu d^s inémes pov- 
«voirs « mandons et ordonnons à tous corps adminisûratifi et 
iribunault de la pàrde firançodae de SaintrDozningœ et dé- 
]pendances< que les présentes, ils fassent transcrire sur leurs 
registres, lire, publier et exécuter dans leurs ressorts res- 
Mctift jusqu'à ce qu'il ait Mé statué autrement par le corps 
législatif et le rôi. ' 

ylîL L'arrêté revAttt de^ cette .proclamation ^serft emv<>jé 
à tous les corps admi|iifitrati&. de la colonie « par le directeur 

fénéral d'administration » et aux cou)mi$s^ires du roi anjwès 
es différens tribiin&px de la colonie , lesquels en r^uer^ 
ront psoreiHement les transcriptions sur les reg^s^res dm 
leurs tribunaux respectif, 

• IX. Si le gouverneur ne donne pas daïis les bnit jours 
ffoii àpprobàtioti à l'arrêté quiinia été présenté par l'assemblée 
coloniale ou les Commissaires intermédiaires , il sera tenu de 
leur adresser avant l'expiration d« ce tems des observations 
contenant les moiifs qui.rauront empêcha do lapproùver. 

X. Ces motifs étant parvenus à l'assemblée coloiulde'otif aux 
^commissaires , ils. pourront insister siir la proposition de l'ar- 
rêté , et en ce cas le gouverneur sera tenu de prononcer 
dans t'espisce de trois jours , après }a. réquisitioii qui lui aura 
été faite , son approbation ou son J::eft|s. 

XI. Le refus d approuver sera conçu en ces termes : Ifoiu 
g&uç^nieur eûc^ ^ en vertu des pouvoirs qui nous ont été 
confiés par la nation et Je roi , déclarons ne pouvoir donner 
notre approbation à Tarrêté ci-dessus. 

XII. Si l'assemblée coloniale ou les commissaires inter* 
médiaires laissent écouler un mois après la réception des 
observations , sans requérir l'approbation de l'arrêté , 6a si 
avai\t l'expiration du mois ils présentent cet arcété. avec des 
modifications , ' la réquisition mite après le mois , ou la pi>é- 
^ntadon de PaA^éte modifié , seront considérées connue 
des propositions nouvelles , et donneront lieu aux' déhûa Çt 

- |iux formalités éiionoées dans les articles prébédens. 

XIII. Le gouverneur pourra en tout tems p soit d'îaprès lef 
cbangemens des ^ circonstance» , soit avec les nouvelles ins-» 
KuçtiMs <{ui lui auroiopt été données | accord^ son apl^robs*» 
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Ifeio^^un arrêté anquel il Vanroit refusée précédemxnèht Urs*^ 
qu'U lui «era présenté de t^ouv eau. 

XlV. Le gouverneur sera tenu aux., époques fixées par 

^.n^ î-article..,du titre 4* d'adresser aueorps législatifetau roi les 

3^rocès-verbaux de l'assemblée coloniale , et des commissai* 

.^es intermédiaires avec ses^ approbations « refus et observa- 

-, «ions sur leurs arrêtés. 

- XV. t)e plus, lorique le gouverneur aurarefusé son appro- 
T^ft^on^àunarrété de 1 assemblée coloniale , elle pourra requé-> 
rîr qi^e l'arrêté et le feiiis du gouverneur soient adressés im- 
xnéoiateinent au corps législatif et au roi , avec les motifs qui 
auront pu être respectivement commimiqués ,. et les pièces 
^ employées à l'appui de ces motifs ; les expéditions seront vues 
^t certifiées par le gonv€îrneur et^ar le président de l'assem- 
: ^lée coloniale ; et le gouv«nL«ur sera responsable des mesu- 
res qu il serî^ obligé dé prendre pour les faire arriver promp-^ 
tementet sûrement à leur destination. 

XVI. Les décrets du corps législatif y et je$ proclamations 

du roi , concernant les colonies , seront adressés au gouver- 

f^vLT par le ininistre de la marine et des colonies : le goùver- 

.. Bjçur en-fera remettre une expédition contresignée de lui à 

< .7^. l'assemblée coloniale, 6U aux con^missaires intermédiaires ; et 

U «n fera renvoi aux tribunaux et corps administratifs par le 

d}^ec|e|H.r-général de radministration , toujouirs sacs autre 

formalité que son contreseing 4«rvantVatçester Tauthenlicité 

: , 4^ l'acte (?t }a fidélité dés copies qui seront expédiées. 

* ^ XVIJ. Le gouverneur donneça des ordres à la force publi-» 

l{uepour assurer rex^cution dealoix et le maintien de l'ordre 

Intérieur , sur la réquisition des corps et officiers civils ^ le 

requérant çtiaci^n suivant se< fonctions et dans son arron-« 

^âÊ&eménu 

XVIII. Il pourra faire agir k force publique pour l» 
maintien4<^lordre intérieur dans l'étendue de toute la co- 
}onie, d'après un arrêté de l'assemblée coloniale ou des corn- 
IDissaires ^ntex^médiaires auquel il aura donné son*approbai 
tion. - 

XI^, Il pourra faire des proclamations pour rappeller 
l'exécution des lohi ht ordonner aux corps et officiers '^livils 
,9t aux agens de la force publique d'y tenir la main chacun 
suivant leurs fonctions. 

.XX. Le goiiveitieur commettra provisoirement , en cas de^ 

vacance;^ aux placeide commissaire du roi auprès des tribu ■•. 

' nau:|L , à celles de' capitaine de port, et à celles dés officient 

-dé santé poU]^ !é service deshôjpitaux militaires. U coucou^r% 

fw^ $en çtioisirayançeiiient clés officiers de la gendarmerie 
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■«atîonale suivant ce qui sera statué dans rorgahîsation ^e cm- 
corps. 11 expédiera provisoirement des patentes aux. jugcss^ 
élus par les citoyens. 

XXI. Le gouverneur pourra exercer les fonctions de com- 
mandant en chef des forces de terre et de mer employées 'k 
la (xrotection des .colonies, avec les fonctions et les pouvoir» 
militaires qui y sont attachés. 

- «^ XXil. Le gouverneur sera responsable selon les loix géné- 
rales qui «ont décrétées sur la responsabilité des agùas du. 
pouvoir exécutif, de toutes les infractions aux loix , aux or- 
dres et aux instructions qui lui ont été donnés, des attentats 
contre la liberté et la sûreté générale et individuelle dont il 
pourroit se rendre coupable ; mais il ne pourra être poixr- 
ftuivi criminellement ou poursuivi en réparation civile à raison 
de ses fonctions que d'après un décret du corps législatif 
. auquel seront adressées les plaintes formées contre lui. 

XXI IL La prescription de l'action en responsabilité contre 
le gouverneur , aura lieu conformément à ce qui a été statué 
par le ministre de la marine et des colonies. 

XXIV. Le roi pourra nommer un ou plusieurs lieutenans 
de gouverneur, pour remplir ses fonctions en cas de.vacance^ ' 
ou d'absence hors de la colonie, A défaut d'un lieutenant ae 
gouverneur, ces fonctions seront remplies dans le mêxne cas 
par Tufficier militaire le plus avancé en grade , et en t5as d'é- 
galité, entre plusieurs officiers , par celui qui aura le plus 
de service dans. la colonie 

XXV. La place d,e commandant des forces railitafireS pou- 
vant être distincte de eJeile de gouverneur, lorsque ce com- 
mandement deviendra vacant ]>ar lamort ou l'absence du titu- 
laire , . le commandement militaire passeia h ^officier qui y. 
sera aj^pellé par les ordres du roi , et à défaut de pareils or- 
dres à l'officier le plus avaocé en gradé. 

Paragraphe. IL 

Du directeur génèraU 

Art I. Les fonctions conH«^es au pouvoir exécutif relatif U 
l'administration et au\finajiGes, seront exercées en chef dans 
la colonie, et sous \e.i ordres du ministre par un officiel; 
nommé par le roi , portant le titre de directeur général d*ad- 
ttiini^trarioja ; ses fonctions seront ; ^ 

i^>. Colles qui sont aotuelleraent attribuées^ à Tintendant, 
relativement à l'administration de la guerre et de làmarihe.. 
L'assemblée coloniale pourra présenter ses vues sur les chaa* 
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» ^emens et amélioration» qui pourroicnt être faîtes en cette 
^ jpartie , sur laquelle il est réservé au corps législatif et au roi 
^e statuer mènye provisoirement. . 

a<>. La surveillance sur la perception et le versement des 
oontributions à la caisse de la colorie , Tapplication de ces 
^fonds aux dépenses générales et loctlles , le tout d'après les 
cîécrets du corps législatif sanctionnés par le roi, les ordres 
S.U ministre donnés en conséquence , et les arrêtés de rassem- 
blée coloniale approuvés par le gouverneur. 

3ô. La fonction d'exécuter et faire exécuter par les direc- 
toires "de districts , les syndics des cantons et tous les autres 
préposés , les arrêtés de l'assemblée coloniale , les ordres da 
:oi relativement à fadministration intérieure de la colonie , 
a surveijîance et* 1» directioa , conformément à ces mêmes 
ordres et arrêtés, des travaux et des établissemens publics, 
passations de marchés et adjudications pour le service intéj- 
xieur de. la colonie et Texécution de ces mêmes ordres et 
arrêtés. 

IL Les commissaires et autres préposés à Fadu^inistration 
de la guerre et de la marine seront sous les ordres du direc- 
teur général lequel, en cas de vacance , pourvoira provisoi- 
rement à leur remplacement. Il n'est rien ihnové , quant à 
présent , sur le nombre , le traitei^ient et les services de ces 
officiers dont le corps législatif s'occupera en statuant dé- 
finitivement sur la constitution de la colonie. 

IIL n y aura un trésorier général de la colonie , lequel sera 
nonîmé par le roi et provisoirement par le directeur général ; 
le cautionnement qu'il sera tenu de fournir et dont la somme 
sera déterminée , sera vérifié et approuvé par l'assemblée co- 
loniale ou ses commissaires intermédiaires. 

ÏV. Le trésorier sera simple dépositaire : il recevra les 
fonds des receveurs particuliers : il aura également le dépôt 
des fonds qui pourroient être envoyés d'Europe pour les 
dépenses de la colonie , et ne paiera que sur les ordonnancés 
et mandats du directeur général. Le gouverneur, rassem- 
blée coloniale ou les commissaire» intermédiaires pourront 
prendre en tout tems connoissance de l'état de la caisse. Il 
rendra chaque année un compte public de ce qu'il aura reçu 
et payé ; ce compte sera reçu par le directeur général , qui p 
après l'avoir approuvé , demeurera seul responsable. 

V. Les contestations qui pourroient s'élever sur ces comp^ 
tes entre le trésorier général elle directeur gén^l, seront 
décidées cotlime celles sur la comptabilité générale m France , 
auquel, effet lès pièces seront envoyées aveoles observations 
respectives au corps législatif et au roi. 
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Vl.'Le directeur général , tant par lui-même que pàrîèl 
iclirécloires qui lui sent subordonnés , exercera la surveiilanoe 
sur lés receveurs de district et autres receveurs particuliers 
des contribution^ » sur le trësoijer eénéral , et tiendra la main 
h la perception de toùtes'les contributions et â leur versement 
au terme nxé , des caisses particulières dans la càis:»e géhërah 
de la colonie. 

Yll. Aumoyèti d)9 i'ëtablisseinent des receveurs de district 
et d*un trésorier général de la colonie , les places de réceveut 
des octrois , receveur général de l'imposition municipale et 
droits domaniaux sont supprimées. 

VIII. Le directeur général enverra aux directoires èe 
districts les décrets sanctionnés et acceptés par le roi, les 
proclaniatioiis du roi et les arrêtés de l^ssemblëe l^oloniale 
Approuvés par le gouverneur: il correspondra avec ces inémes 
directoires, leur donnera les ordres nécessaires pour rcxécn- 
tioii de ces mêmes décrets , proclamations et arrêtés tant par 
eux-mêmes que par les syndics, de cajuton, et veillera à ce qu'ils 
ne s'écartent pas des fonctions qui leur sont prescrites par 
la constitution. 

JX. Si uii directoire s*écarte de ses devoirs d*uné aianfere 

ave et capable de faire prononcer sa destitution ; si , 
liaalgré des avertissemens et désordres réitérés , il persiste à 
se refuser à l'exécution des décrets et arrêtés , à agir contre 
ces mêmes décrets et arrêtés , ou à exercer des pouvoirs que 
la constitution ne lui. attribue pas, le .directeur général 
pourra sous sa responsabilité, sinpendre le directoire i ou 
quelques-uns de ses membres^ et il avertira sur le champ la 
gouverneur qtii sera ténu de convoquer sans délai les commis- 
saires intertermédiaires , pour commettre à ,1a place dé% ofS* 
çiers doiit les fonctions aiirpiit été suspendues. 

. ,Xv U eti sera référé en même-tems au corps législatif et 
au roi i par lé directeur^ général et les commissaires inter- 
médiaires , lesquels pourront obliger le directeur générale 
leur communiquer ses motifs. 

XI. Si à larrivée de ces dépêches le corps législatif n'est 
pas assemblé , le ministre des colonies poiurta lever ou entre- 
tenir provisoirement la suspension et il en rendra compte au 
corps législatif dès qu'il sera assesnblé , pour être procédé 
ainsi qu'il e$t statué à l'égard des corps administratif. 

XII. lJ©[îîrecteur-général sera restreint lui-même h Fexé- 
putio^ fidèle et stricte des décrets et arrêtés : si cette même 
exécution ou dès circonstances pressantes èxigeôient quelque 
dispositioli nouvelle sûr fàdnunistration inténetire , il s*adres^ 
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^vpquer les commissaires intermédiaires à Yetiet de délibérer. 

^IIJ. Le directeur général sera tenu de dtMiner connois- 

isançe aux commissaires intermédiaires;, toutes les fois qu'iU 

lé requerront ^ de l'état des recettes et dépenses et de leur 

rendre compte de k suite qui aura été donnée aux arrêtés 

' de rassemblée coloniale , en matière d'administration et dee 

xâesures qu^il. aura prises pour les faire exécuter. 

XrV' Le jdirecteur-général rendra chaque année un compte 

Îrénéral et public de sa gestion dans toutes les parties qui 
ui sont confiées. Ce compte sera présenté par lui-même à 
Fttssemblée cploniale qui rapprouveni ou le critiquera , et ii 
•ëra ensuite adressé au corps législatif et au roi , avec les 
observations de rassemblée et celles que le gouverneur pourra 
pareillement y joindre.' 

XY . Le ministre comprendra dans le compte qu'il rendra 
«u corps législatif de Tadministration de son département / 
celui dii dirècteur*général de là colonie , sur lequel il sera 
statué particulièrement, après avoir pris connoissance des 
observations de l'assemblée cëloniale et autres réclamations 

£i auroient pu être adressées au ministre et à k légis-. 
ure, 

3tVL Le directeur général sera personnellement respon- 
sable de toute sa gestion , hors les^objets sur lesquels il pté- 
lentera un ordre précis signé ou cohtre-signé du ministre, 
sur qui portera en ce cas la responsabilité de tout ce qvà 
aura été bât en conséquence de ses ordres. 

XVIi: La responsabilité dm directeur-général aura lieu 
conformément à ce qui est statué relativement à celle* da 
gouverneur. 

XVIIL Au moyeu des dispositions ci* dessus, la plaça 
4'iutfndaat de la marine , celle de contrôleur de la WÊ^mt es 
de vérificateur-général sont supprimées^ 

Ti xaE V I L ^ 

Ordre judicîfiirà 

PAaaoaÀPHfi p h s st < i£ su- 

jirhitre^ 

Art. L Toutes personnes ayant le libre exercice de leurs 
iroits et actions, pourreht neiii|^«r ua qu plusieurs arbitres 



pour pforioncer sur leurs intérêts privés > âans tovts les cas 

et en tour es matières saris exception. 

II. Ltsf cmpromis qui ne fixeronf aucua délai dans lequel 
les arJ irres devront pronouôér et ceux dont lef- délai sera 
expiré seront néanmoins valables, et auront lei^ exécafion 
}tisqu>ce que Tune des 'parties ait fait signiûer ajjx arbitxea 
quelle ne veut plus tenir l'arbitrage. 

III. Il ne sera point permis d'appeller des sentences larbi-- 
ttales , à moins que les parties ne' se soient expressënnenc 
réservées par le compromis la fàcuHé de rappel. 

IV. Les parties, qui convieiidront de se ré^ery.er, l*appel î 
seront r tenu es de convenir également , par le compromis, d'un 
tribunal ent«e. tous ceux dé la colonie et du royaume ^ &ute 
de quoi Tappel pe sera pas reçu.-. 

V. Les sentences arbitrales, dont il n'y aura pas d'appel, 
seront exécutées sur un sunplë ordre du président d'un* 
tribunal de district, qui sera tenu de le donner au bas ou- 
«n marge de l'expédition qui lui sera' présentée. 

P ARA G K A P HE, IL 

Juges et tribunaux de paix. " 

. Art. I. La justice sera jendùe au noiâ du roL- * 

II. Lés juges rendront gratuitement la justice , «t seront 
Salariés par 1 i^tat. . ' ' 

III. Les ju£;ès jeront élus par les iustioial)ié$'. !» '"• 
ry. Les offtcieris chargés des fonctions du ministère pu- 

lilic sercriit nommés à vie par le loiyet ïiç pourqnt, ainsi qu« 
ifes" juges', être destitués 'que po^r fbrfaiture.dueïnî^nt' jugée 
par juges compétens. Ils exerceront les 'mêmes fonctions que 
tes commissaires du roi prés. les tribunaux des. districts du 
r4:>yaame. . *. 

V. Les tribunaux ne pouriront prendre , directement ou 
indirectement , aucune pari: à l'exercice du' pouvoir légis- 
latif, ni empêcher ou jsuspendre. l'exécution des décrets 
du corps législatif, sanctionnés par le roi , et des' arrêtés de 
rassemblée' coloniale , approuvés par le gouverneur, à peine 
de forfaiture. 

VI. Ils seront ten#s. de faire transcrira gui;euient et siin- 

Î)lement, dans un registre particulier , et dé publier dans 
a huitaine, les loix et arrêtés qui leur seront envoyés. 

VIL Ils ne pourront pas faire de règlement , mais ils 
s'adresseront au corps léghlati£,^ ou à i'assenibléé coloniale , 
toutes les^foift qu'il^ çjoirpht /nécessaire d'interpréter uiie 

' * ' ki 
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loi OU un arrête approuvé provisoirement par Je^ouveme^ir > 
DU de faire de nouvelles ïoix et arrêtés. 

VIII. Les fonctions judiQiaires seront distioctes etséparée^ 
des fonctions administratives ;les juges ne pourront, k peine 
defor&iture, iroubler , de quol(jue manière, que ce soit , les 
opérations ôes corps administratifs , ni citer devant eux les 
administrateurs pour raison de leurs fonctions. 

IX. En toutes matières civiles et criminelles^ , les plai* 
doyers, rapports ^t iugeifrei|s seront publics, ^t tpiit ci^ 
toyen aura. le droit de défendre lui-m4|jnç sa caus^ ,. 9pi( 
verbalement , ^oit par écrit. .... 

X. Tout • privilège en mutiere de jarîsdiotîoa e»t aboli* 
Tous les citoyens sans distinction plaideront' dans la mèm^ 
forme, et devant les mêmes juges dans le même cas. 

XI. L'ordre constitutionnel des jurisdictiqrïs ne pourra 
être troublé, ni les justiciables distraits de leurs juges na- 
turels, par aucune commisiiion , ni autre attribution, ni évo- 
cation que celles qui seront dëter'ininées par la loi. 

XII. Tous les citoyens é^ant é^aux devant la i^oi , ^ tout^ 
préférence pçjur le rang et le tour pour être jugé étant uri9 
injustifié « tories les ^^siires suivant leur nature feront ju-. 
gces, lûrsq(i*eJlles seropt instrviites, dans Tordre stiiva.at<^equ^) 
\es> ji^^ineiwi fiW^n^ î%é requis p^ les pitiés, . 

XIIL Le8( âécre^^ t|uî seront rendus pour la réforme de» 
Joi:ç: ciyHes , du code i)énal*'de la procédure et vile, seront 
adTessés>à Rassemblée coloniale , pour êtrs appliqués à k( 
colohié avec les modifications qui pourroient être nécessaires ^ 
àmson des localisés, r 

Xiy. t'assemblée coloniale proposera au corps légidàlif 
son vœu sur rétablissement du juré. 

Xy. Elle proposera aussi ses vues $ikr les bureaux à^ p^/sc^ 
et tribunaux de famille. 

Xyj. Il demeurera réservé au corps législatif d'^blir , si 
rexpériei;içeje |>.rouve nf^cessaire ., des tribunaux particulier» i; 
pour des objâts; qui concernentles rapports communs entr# 
la coJv>nie et la ttiéiropole « énoncés au titre 3 sous |e non^ 
d# fégime ' extérieur. 

Para or a p h e I I I. 

Art. L II y aura dans cliaque canton un juge de paix et 
4^ux prud^hbmmes assesseurs. 
ZV^w XXril N^: 37. Oo 



II. T,e juge de paîx et ses î^ssesseur^ seront ëhis par les as- 
s<;Mnb]ées primaires parmi les citoyens ayant les qualités rer 
guises pour èti'e nommés «^fect^urs. 

rif. Ils seront éius* pour deux ans et pourront être réélus. 

jIV. Le J'ugeçle paix et ^es assesseurs exerceront lo, les 
fonctîoiis* de^ jurisaictioh civile qui leur sont aitribut'es en 
France par lés décrets de rassemblée nationale, sauf les 
iBodificÂtiohs que les îdoaKtés pburroient rendre nécessaires, 
soh 'ffelativemeni aux matières ,'scHt relativement à la quotité 
deï soimtie» dont ils pdtîvîêttt'OOnttoître avec ou stins appel , 
lesquelles seront réglées provisoirement par l'assemblée co- 
loniftie^-«K-oe l'approLation >clu.gouve,rneur ; z?, toutes les 
fonclîions relatives k la police: et au maintien de Tordre pu- 
blic execcées oL-deMaiii cUlis. lu colouie p{ir les commandans 
pp^r le roi , les cpmmandans de paroisses , les juges ^ les 
procureurs ) l^urs substituts, et attribuées tant aux juges de 
paix qii^aux municipalités par les décrets de Tassémblécna- 
tionaTe po^ur ^ le royaume. Les détails de ces différentes 
fonctions. ê|: leur application aux localités seront régfés pro- 
YÎ^oirôihent pat- l'assemblée côlahiaJe, a^ec Tapprobation du, 

fçotiVèméut : felle déterminera également prpvispii'emieht avec 
a* même approbation- et eiï se conformant aux déc^ts de 
FiisaefifibîéieTOtronale acceptés ou sanctionné» par le roi, en 
tout ce qui ne sera pas incompatible avec les localités , le» 
çasi oih les jugis de çaix et sçs assesseurs proncttioe^ont défi- 
nitivement, elceuîxTOÙJls prlonbrttfer^nt à lâchage ^e Tappel 
pardey^nt le tribunal de district où ils seront tenus de Ten- 
YOjer r enfin elle distinguera à. raison des localités en se con- 
formant autant qu'il est possible aux ^écrets de^ rassemblée 
Batw:înale, ,panni Jes fonctions, de juge de. paix et de ses 
assesseurs, cètles qui /telles , que rappositîôn et la lèv^e des 
scellés, les in vemai^es , les levées de "cadavres, procès- ver- 
baux dé dommages et-aiitrés opératîbiis de ce genre, TâdExes- 
tation des personnes prise en flagrant délit. • • : 

--'La'rép%iafiort provisoire des voies de fait, etc. peuvent être 
©ie'rcéés séjiatement par un seul dç ces officiels ,' cVst-à-diro 
Jfdr le juge de^aix , et en son absence pat vnv des- assesseurs , 
et celles 'qù'h exigent leur réunion et ieiïr-délibération com- 
mune, telles que les paiemens au fond- pour-totis les çbjets 
soumis à leur compétence. 

V. Si rétendue bu la" population^ du caritoii exigent qu'il 
^oit divisé en deux ou troi§ seciio^a^s pour les fonctions çour- 
fanfes de là police' et" cîé'la^jûfisçlictiprj de paix > le premier 
assesseur -dans le premier ors et dans Ïq second , ciôcuri d'eii;f 



exercera dans .l'une des sections les . fonctions susceptibles 
cTétre exercées par un seul officier , lêsquélKîS auront été 
clé terminées suivant Tarticle précédent. 

' YL Soit que le canton Sôît diVisé en sections ou non , le 
juge de paix et ses assesseui's se réuniront'.! des jôUrs fixes , 
et aussi souvent que Fintérêt des justiciables pourra Texiger 
pour tenir leurs audiences , rendre leuris jugemeris et vaquer' 
a toutes les fonctions qui pourront exiger leur réunion et 
leur délibération commune. • 

' YII. L'assemblée coloniale statuera provisoirement avec Tap-' 
probation *du gouverneur sur ce qui concerne le lnlaire des^ 
j'uges de paix. ... 

VIII. Le juge de paix, réuni à ses as- esseurs , pourra nom- 
mer un secrétaire greffier, lequel prêtera le serment devant 
eux , et ne pourra être desiitué que pour cause de prévari- 
' cadd| j*^g^6« ■ î ' 

I^ Le juge de paix d'un canton ou il n'y a point de tri-^ 
bunal de district nommera également , avec le concours de ses 
assesseurs, le* gardien de la maison d arrêt qui pouffa être 
établi "dans chaque canton. ' « 

.IWbnnaùoc de districts; 

. Art. I. Il sera établi en cliaque district un tribunal co m* 
pojsé de. cinq juges. Celui des juges qui sera élu le premier ^ 
sera président du tribunal. - 

' II. Lesf jug^s ^^' district seront élus par le cbrps électoral 
du district , parmi les citoyefis actifs ayant .exercé pendanf, 
quatre ans les fonctions de juges ou d'hommes de loi. 

III. Les jugey de districts seront nommés, pour six ans , 
et pouiTont être reélus. . , 

IV. L'assemblée colonial© piîoposera et réglera par pro»- 
vision ce qui est relatif au nombre et au service des sup^ 
pi éa us. 

V- Les juges de paix et leurs suppléans recevront du 
roi des lettres -patentes ., conformes en tout à celles qui 
sont expédiées aux juges du royaume ; et si l'intervale de 
leur élection , au commencement de -leur service , ne per- 
met pas d'attendre farrivéo de ces lettres , il leur sera ex- 
})cdié provisoirement pal: le gouverneur , sans retard et s«nns 
frnis , et sur ia siim>le présentation du gpVocès- verbal d'c'lec- 
tien , une patente ^conçue en c»s. termes : (La forme n'a 
pas été lue ). ' 

- bo a 



VI. Les tribunaux de districts cohnoitrôrit en •première 
instance de toutes les affaires personnelles , réelles ou mixtes 
en toutes inaiiercs , excepté celles qm sont de la compé-^ 
len'ce des juges de paix , et les contestations relatives kl as- 
siette et à la perception dés contributions directes dont La 
connoissance est attribuée aux directoires de districts. 

VII. L'assenblée coloniale proposera et réglera provisoi- 
rement avec l'approbation du gouverneur Tattribuffon qui 
doit être donnée aux tribunaux de district pour juger en 
premier et en dernier ressort. 

VIII. En toutes matières personnelles , réelles ou mixtes' 
à quelque somme ou valeur que la contestation puisse mon-' 
ter, les parties seront tenues de déclarer' si elles consentent 
k être jucées sans appel , et auront encore pendant tout le 
cours de Finstruction là faculté d'en convenu: , auquel cas les 
juges de district prononceront en premier et' en d^|iâîer 
ressort. 

IX. Les tribunaux de district seront tribunaux d'appel les 
lins à regard des autres , suivant les rapports qui seront dé* 
terminés. 

, X. Quand il y aura appel d'-un jugement , les parteis pour- 
ront convenir d*un tribnnal entre ceux de tous les districts, 
du royaume pour lui en déférer la connoissance , et efles 
«ri feront an îgreffi? leurs déclarations signëes d'elles ou dd 
leurs procureurs spécialement fondés. 

- XI. Si les parties ne peuvent s*accorder sur le cbbix d'nn 
ttibunaL, il sfera déterminé suivant les formes qui saront 
prescrites. 

XII. Les formes seront propc^ès et réglées provisoire- 
ment par rassemblée coloniale, lorsqu'elle aura fixé lé, 
nombre de districts, et il sera sJtatizé définitivement par le. 
corps législatif en arrêtant la constitution de la colonie. * 

XïlI. Lorsque le tribunal du district connoltra soit en pre-» 
miere instance , à charge d'appel , soit de i'appèl des juge- 
rtiens des juges de paix , il pouira prononcer au noinbre de 
3 juges et lorsqu'il connoîtra dans tous les autres cas en der- 
niers ressor soit par l'appel d'un tribunal de district soit 
au cas de Tanicle 5 ci dessus , 11 y pourra prononcer an 
tiombre de 4 }'Jg©s, 

XIV. Jusqu'à ce cju'il att été pronono* sqj Tétablîssomwit 
des jurés dans la colonie, les tribunaux de districts seront 
chargés de finstruction et du jugement des procès criminels. 
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Us ie conformeront aux articles décrétés par rassemblée 
nationale le 9 octobre 1789 y $ur la procédure criminelle. Us 
seront nommés ckns les matières civiles tribunaux d'appels , 
les uns a l'égard des autres, et l'appel aura lieu pour tous 
lès accusés* sans distinction de personne. 

XV. Les jngennetis criminels en dernier ressort ne pour- 
ront être ï^endus par moins dé 5 juges et au défaut des juge^ 
ou de supléans , il fera > appelle des nommes de loi. 

XVI. La rédatftion du jugement tant sur Tappel qu'en der- 
nière instance contiendra quatre parties distinctes ; dans 
la première les-moyens et lés qualités des parties seront énon- 
cées ; dans Ik seconde, la question défait et de droit qni coAs- 
tiiuent le procès seront posées avec précision ; dans la troi- 
sième, le résultait des faits reconnus ou constatés par l'instruc- 
tion et les motifs qui auront dé^ermin^ le jugement serpnc 
exprimés: la quatrième, en£n^ contiendra le dispositif du 
jugement. 

^YIL II sera établi près de chaque tribunal de dis- 
trict un commissaire du roi , ayant les. qualités requises 
pour être juge , lequel remplira au civil , et au Qriminel 
toutes les fonctions du ministère public , actuellement exercé 
parle procureur du xoi, sauf rétablissement de Taccusateux 
public. 

XVIII. Si l'assemblée colotiialè le juge convenable , le roi. 
nommera de plus uii substitut au commissaire, du roi, ayani: 
les méfhes qusjités et destiné à remplir en son absence le» 

^.mêmes fonctions ; Yhû lèt Tau tré "seront reçfus par le tribunal 
''et prêteront sèrmèiit 'devant lùî aVant d'être admis à l'exer^ 
(Ace de leurs fonctions.' * 

XIX. En cas de mort , démission , bu destitution jugée 
^n commissaire du roi , le substitut remplira ses fonctions 
jusqu'à ce que le roi ait nommé a sa place. Si le substitui; 
vient également à manquer; îe gottvérïieur commettra pro- 
visoirement un homme de loi , ayant toutes les qualités re- 
quises pour êt!re co'mmissiin'es du roi , et dont la recep* 
tion sera s^oumise àûx mêmes formalités. 

XX. ïly aura en chaqiie ïnBurlaî un grefGer, âgé de 25 
ans accomplis , lequel sera tenu de p.jpésenter aux juges, 
et faire admettre au serment pour le remplacer en cas. 
d*empêchement légitime , un ou plusieurs commis dos- 
quels il sera responsable , et qui seront aussi âgés de 26 axis 
accomplis. ' 

XXI. Et ce greffier sera nommé au scrutin et à la majorité 
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absolue ôe$ voix parles juge&, qui lui délivreront une çom-- 
ihission et recevront son serment. Il ûe pourra être parent 
ïli allié aux 5« dejgré'des juges qui le nommeront. 

XXII. Il sera tenu de fournir un cautionnement en im^ 
meuble , dont la valeur sera déterminée provisoirement par 
rassemblée coloniale , et qui sera reçu pnr les. juges. 

XXIII. Il sera nommé à yie , il ne pourra être destilué^ 
que pour cause de prévarication jug^e. il remplira les fonc- 
tions qui sont attribuées au greffier des tribunaux de districts 
par les décrets de l'assemblée nationale. 

XXIV. Les titres d'avocats et procureurs sont supj>rimës ,. 
leurs fonctions seront exercées par des défenseurs officieux 
et des avoués , conformément à ce qui a été décrété par Tas - 
«emblée nationale pour les départemens du royaume. 

Tout citoyen pourra exercer leà fonctions de défenseur of- 
ficieux. 

XXV. Il y aura auprès du tribunal de district des avoués •; 
dont le nombre sera provisoirement déte^rminé par 'rassem- 
blée coloniale avec l'approbation du gouverneur. Ces avoués 
seront reçus au concours par le tribunal de district , suivant 
les formes qui seront provisoirement déterminées par l'as- 
semblée coloniale avec l'approbation du gouverneur. Les 
personnes qui exercent actuellement dans les colonies des 
îbnctions déjuges , procureur du roi j substituts de procu- 
reur du roi , avocats et procureurs , seront admis de droit 
h exercer les fonctions d avoués; les notaires, interprêtes et 
arpenteurs , seront également reçus au concours par le tritr 
bunal de district. Leur nombre et les formes de leur admis-^ 
sion Seront provisoirement déterminés par rassemblée co- 
loniale avec l'approbation du . gouverneur. Les persones qui 
remplissent actuellement ces fonctions dans la Colonie sont 
autorisées à en continuer Texercice. 

. XXVI. Il y aura auprès de chaque, tribunal de district un 
curateur aux successions vacantes, lequel sera également reçu 
au concours suivant lesiormes qui seront provisoirement dé- 
terminées par l'assemblée coloniale et avec l'approbation du 
gouverneur; et pourront ê^re admis à concourir, ceux ac- 
tuellement en exercice même avant d'avoir irencju les comp- 
tes. Ils seront tenus de fournir un cautionnement dont l'as- 
semblée coloniale réglera provisoirement les (Juotitçs, et qui 
sera reçu pair le tribual de district. ' ' 

XXV^lI. Les comptes dés curateurs aux successions va- 
' eanies seront jugés chaque année pjir jie tribunal , contrat 
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dictoîreinent avec le commissaire du roi , sauf Tappel sui- 
vant la forme ordinaire. 

XXVIir. Lés notaires , interprètes , arpenteurs et curateur^ 
aux successions vacantes se cohformeront , pour l'exercice 
de leurs fonctions, aux loix , réglemens , tarifs , actuelie- 
inent.existans > jusqu'à ce quMl y ait été autrement statué. 

XXIX. Les juges du tribunal de district nommeront 1« 
gardien de la prison et maison d*arrét qui sera éi/iblie prcî 
ce tribunal ; ils nommèrent i^gajieineiit los officiers de sû- 
reté destinés à en faire le service. 

XXX. L'assemblée' coloniale proposera et réglera provi- 
soirement , avec l'approbation du gouverneur, tes. salaires 
qui- seront attribués aux jugés de district , à leurs suppiéans , 
aux commissaires du roi , à' leurs substituts, àu^ greffiers 
attribués aux districts*, et autres officiers dént^mmés dans ce 
titre , et il y sera dé/înitivem'ént statné par le corps légis- 
latif lorsqu'il s'occupera d'arrêter là constitution de la co- 
Ipnie. . / : . 

M. éle F'èrTnoac : Ici se f^uvoit un titre entier, concer- 
nant la çha^l>re de cassatioa , que nous avons cru devoir 
supprimer. 

Dé la forcé puhîiijue. 

Art. L La force publique^est la réunion des forces indivi- 
dueiles , organisée par la constitution ,^ pour maintenir le», 
droits de tous et assurer Texécution de fa volonté fî^énérale. 

tf La force publique est destinée à. défendre la constitution,. 
Rassurer Texécution deslpix etle maintien de l'ordre inté- 
riôUFi^'f la réquisition dës-rîiagîstrats et officiers publics à 
qui la constitution en a attribué la fonction , à défendre et 
gsajTtûftit'réCàiroâiiilre les attaques^x té^ieùres, sous k direction 
et \b& ordres des officiers militaires à qui le commandement 
ejç^^nété confié. . ; . ' . . . ' 

IL La force armée est essentielle ment obëissiinte , nul 
qoyp;» ariné ne peut exercpr le «Jrgit de délibérer. . , 

Ijfl. Laiprc.e publique . est divisée en tf ois parties dont 
chacune a son usage « ^on >orgaiîmtion et son mode de ^^t^ 
vife particulier. - ......•., 

Les trois parties- de la -force publique sont la garde natio- 
nale , Tarmtée de ligne et la gendarmerie nationale. 

jy.ToVit.foûCtionnâi'rd'putlîc* peut'ï-equérif la force pu- 
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blique pour assurer rexécution de la loi dans la partie qiu 
lui est confiée. 

V. La réquisition de la force publique contre les attroupe— 
mens et pour le maintien de Torde intérieur , appartient aux> 
juges de paix dans le canton \ au directoire dans le district • 
et au couverneur agissant d'après un arrêté de l'assemblé^ 
coloniale cfu des commissaires intermédiaires , dans toute Té— 
tendue de la colonie. 

P A R A G R A F H E L* 

Garde nationale* 

Art. I. La milice de la colonie portera le nom de ^^rde 
nationale , e.t sera formée de la réunion de tous les lionames 
libres et de leurs enfans mâles,, depuis Ti^ge de i3 an^s jus- 
qu'à celui de 5o , armés pouij le maintien de Tordre inté- 
rieur et la défense delà patrie. 

II. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif, s'il 
ne s'est fait inscrire sur le regisjtiie de la garde nationale.' 

lIL La garde nationale est -ucie , et n'admet aucune dîs«* 

tinction ni corporation particulière. 

Celles qui pourroient exister sous le titre de volontaires 
ou autres 9 seront supprimées et inoorjporées dan^la garde 
nationale. . 

IV. La garile nationale de Saînt-Domîngue portera le 
même uniforme que toute la gàrd^ national^ de, France. , et 
ehaqué corps portera éjgalement sûr le bouton lé nom du 
district auquel il appartiendra. ^ ' * 

V. La garde nationale sera orgànisée^à S^t-Domingue , 
par cantons. • , 

y I. La gftrde nationale de chaque canton £cwiiua:a na corps 
séparé. .1 ... . , . :^ 

YII. Chaque corps élira ses ofiiciers. Ils s^ont nommés 
pour deuiC ans , et pourront éjUr^ réélus. 

VIII. La garde nationale ne pourra exercer aucun acte de 
îà force pu»lique= sans réquisition. Elle sera tenue d'obéir 
h la réquisition -des magistrats et officiers' publics pour prê- 
ter main-forte à la loi , conformément k ce qUi a ?té pro- 
noncé dans les titres précédons. £Ue sera tenue d'obéir , 
pour la défende publique et extt^^eqre de la colonie » 
aux ordres de T officier k qui sera coa&é le commandement 

aes 
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ûes forces militaires ; maïs elle ne pourra étire mise en mou^ 
vement pour cet usage , qu'avec rautorisation de rassemblée 
coloniale , ou des commissaires intermédiaires. 

Les décrets qui seront rendus sur Içs détails de Torganî- 
sation du service' de la garde nationale , seront adressés à 
rassemblée coloniale , pour être appliqués à la colonie , en 
se conformant aux base^ énoncées dans les articles ci- ^ 
dessus. 

Les aiilices coloniales sont supprimées» 

P A R A GR A P HE IL 

' , Troupes de ligne. 

Art. L Les troupes de ligne employées dans les colonie* 
sont essentiellement destinées à sa défense /contre les en- 
nemis du dehors, sous les ordres et la -direction des com- 
mandans nommés par le roi. 

IL Elles pourront cependant agir dans Tintérieùr , sur la 
réquisition des corps et officiers civils , suivant les principes 
établis dans les articles précédens ; mais lés chefs seront 
libres , sous leur responsabilité , d'obtempérer ou de se re- 
fuser à la réquisition , lorsqu'il ne leur &ura été transmis 
aucun ordre du gouverneur ou douleur officier supérieur. 

\ III. Les militaires , de service dans la colonie , ne pourront 
y exercer les droits de citoyens actifs. 

^ IV. La masse de troupes. nécessaires pour la sûreté de la 
colonie , en tems de paix , et dont la dépense doit être sup- 
portée par elle, sera déterminée par le Corps législatif, suc 
tes observations de rassemblée coloniale , en réglant la massa 
totale des dépenses , à la charge des colonies. 

. y, Le nombre ne pourra être moindre de 3,ooo hommes 
çKn&nterie , et 600 nommes d'artillerie , avec les officiers- 
généraux pour les diriger^ 

VI. L'assemblée nationale se réserve d*appliquer à la co- 
lonie les loix qui seront décrétées pour régler le rapport entre 
Ife pouvoir civil et le pouvoir militaire dans les villes de 
garnison. • " 

Vil. Ce rapport entre le pouvoir civil et militaire et la 
tomme à supporter par la colonie pour la dépense des troupes 
Tome XXrih No^ 58. P p 
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de lign^ ayant été dëterminée , tout ce qui concerne ïf^^ 
troupes , leur nombre , leur organisation , leur service et 
leur mouvement militaire , le nombre et la hiérarchie de* . 
officiers nécessaires pour les commander , ne pourra être ré- 
glé que par le corps législatif et le roi , sans que rassemblée 
coloniale et aucun corps administra if et judiciaire puisse 
exercer à cet égard aucune autpriLé. , même provisoire. 

VIJI. En conséquence l'assemljlée nationale décrète dès-à- 
présent que les états-majors des places seront supprimés « lenri^ 
Jonctions militaires seront exercées par les commandans de» 
trou es de ligne , et leurs appointemens leur seront conti- 
nué jusqu*à ce qu'il ait été statué sur leur retraite. 

M. Fennont : J'observe à l'assemblée que comme elle ne 
peut uas dc'créier des-à-présent ces suppressions, nous re- 
trancherons le mot décreC& dans l'ai ticle précédent. 

IX. Les commandans en second dans les divisions /da 
Nord » de . TOuest , et du Sud continueront d'exister et 
cxt rceront les fonctions militaires qui leur sont actuellement 
attribuées. ^ 

Paragraphe I I X 

Gendurmerie natiojtalew 

Art. I. La maréchaussée de la colonie et les corps dits de 
|)olicè seront supprimés, et il sera établi en leur place une 
gendarmerie nationale. 

Il, Le nomlreî d'hommes qui doit former la gendarmerie 
ïiationale de la colonie , ainsi que Ift paie qni leur sera at- 
tribuée, sera proposé et provisoirement déterminé par l'as- 
sertiblée coloniale avec la sanction du gouvetneui". Ce nombre 
ne pourra être ni au- dessous de fy^o tii art- dessus de 700- 

lu. L'assemblée coloniale dëterminefra également provi- 
soirement avec la*sanction du gouverneur., la composition 
et Torganisaiion de. ce corps en ie conformant aux bases 
suivantes. 

iVi La gendarmerie mitîonale sera composée en partie 
d'hommes à chenal et en partie d'hommes à pied, ces der- 
niers particuîic^rement destinés à la pclice des vides". 

% L'admission de tous geadansc^s o« sout-olifi^er» aum 
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Heu par le choix des directoires de district entre froîslujetï' 
qui leur seront pt?s€intés par Tofficier commandant de la gen- 
oarmerie nationale du district. S'il y a plusieurs grades de 
sous-orficîers Tafancement aura Iieu.de l'un h l'autre^ moi* 
tié par l*anciennété , moitié par Iç choix de TofScier corn-' 
XRaindant la gendarmerie nationale du district. 

VI. L'admission au grade d*oflicier aura lieîi par le choix du 
gouverneur sur trois sujets qui lui seront présentés par le 
directoire de dis^rièt : une place snr quatre au moins sera 
donnée aux sou^fficiers d'après le choix qui aura lieu 
•uivant la mémp forme. ^ ^ 

VII. Les officiers ayant été nommés sur la présentation 
du directoire du district, leur avancement aura Jieu aux 
deux tiers par l'ancienneté et l'autre tiers par le choix du 
gouverneur , et quand aux récompenses et aux décorations 
militaires , ils seront assimilés aux troupes de ligne em- 
ployées dans les colonies. 

L'uniforme de la gendarmerie nationale dans les colonie» 
sera le même que celui a été décrété pour tonte la gendar- 
merie nationale de France. 

VIII. Les individus actuellement employés dans la maré- 
chaussée , et dans les corps de polie© , seront conservés dans 
la gendarmerie avec un grade au moins égal à celui dont ils 
sont actuellement en possession , excepté ceux , que le di- 
rectoire de district et le gouverneur seront d'accord de ne 
pas admettre dans la nouvelle formation. 

IX. I^ gendarmerie nationale est essentiellemeht destinée 
à agir pour le maintien de l'ordre public , pour donner main- 
ibrte à là loi or la réquisition de» magistrats à qui l'exé^ 
cution en «st cohitée |. et Ite pourra se refaser à cette ré- 
quisition. 

* X. Ld Goioni^ proposera ses yfies sur l«s moyens les plus 
propres'èi, assurer l'efficacité du service de là gendarmerie 
nationale. * ' 

XI. La gendarmerie nationale sera sous les ordres et l'ins- 
pection du gouverneur , quant à la police intérieure du corps 
et de sa discipline : elle pourroit, dans le cas où un besoin 
pressant l'esigeroitT é^e employée À k défo n ^Ç' extérieure et 
militaire^ de la colome. 



Titre deknibr: 

L'assemblée coloniale proposera ses vues , «urce qnî con- 
cerne le clergé et les biens ecclesiatiques , les réuxiions et 
concessions de terrain , les ^blissemens publics et autres 
objets d'utilité générale* 

Fin du Tome XXVlh 
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me des Bons-Ënfans , n?. 42. Le prix de Tabonnement est » 
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Savoie: 

Leurs ntQtifim 

Date 4$s nofnh. pag, 

décrets. A. d'aa. du 

J§ tome, 

% Juin, s/2 GRICVZTURS. Code rural. 6 l6x 
SI dudit. 4^^^* Serment exîgié par écrit de 
chaçiûe officier , & transcrit sur leiî 
registres des cprps administratifs. S 304 
dudit* «—Le roi pri^ de faire porter au pied 
de guerre , tous les régi mens des- 
tines à couvrir les frontières. 8 334 

8 dudiu Assemblées frimaires. Les Juges y les 

commissaires du roi , les évêques , 
les curés, & autres , pourront y 
voter <iuoiqu'ils ne soient pat do- 
miciliés depuis un an. « x aao 
II dudit. —Le» employés ci-^devant dan^ les 
compagnies & régies supprimées , 
seront admis à voter. 
6 iudit. JÊssignats. Madame la Garde ^ char- 
gée de la fourniture du papier des 
assignats de 5 liy. t 164 

' ' Ç. 

9 Juiff Caisse de V extraordinaire* Remboursera 

A 
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X)att déi 

décrets. 



6 dudit. 
14 dudit:' 

8 dudit. 

Il dudiu 

14 dudii, 
13 du^t. 

9 dudit. 
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d'art. 



le montant des finances versées au 
trésor public par les engagistes des 
greffes domaniaux. 

Clergé. Réduction des maisons reli- 
gieuses au département du j^as de 
Calais. 

Colonies, Instructions en forme de 
mémoire, sur un plan de consti- 
tution pour Saint-Domineue. 

Commissaires du roi. Les dimcûltés sur 
leur nomination , seront jugées par 
le tribunal de cassation. 

Contributions directes. Leur réparti- ' 
tion par les dé{!tartexnens dans les 
districts & municipalités. 

Corporations. Défenses de les rétablir 
sous aucune forme. 

Corps législatif. Désignation de Tin- 
compatibilité de diffi^rentes fonc-' 
tions pendant TexercicQ ^<t 4islles 
de la législature. 

'—Cérémonial pour la réception du 
roi dans rassemblée. 

Cour de Rome,^ Aucnn, bref ^ J)ulle 
ou autres expéditions de cette 
cour , ne setont reçus en France 
s'ils n'ont été présentés au corps - 



pug. 
tonte. 



165 



législatif. 

D. 
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l^Juin. Jûépartemens & disrricts.. Le change- 
ment de leurs limites est renvoyé 
aux législatures prochaines. 
4 dudit. Département de Rhône & Loire. Exécu- 
tion des travaux nécessaires à l'en- 
tretien du canal de Givors. 

II dudit. Département de Seine & Oise, Arrêté 
du directoire du il avril- déclaré 
nul, & réintégration du maire & 
des officiers municipaux de Men- 
necy. » ,. 
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147 



3J« 



^M&uêos ^ 3 ) nomh. pag. 

diercts* d^art, du 

tome, 
9 Juin. Dettes contractées par la ci-devant pro- 
vince de Languedoc , seront recons- 
tituées. , X a86 
*5 dudit^ Direction des hdtimens du roi. Rempla- 
cement du directeur. a 389 
to dudit. Directoires de départemnes & districts, * 
Règles sur le remplacement des 
membres qui. doivent sortir de la 
prochaine session. $ 194 
6 dudit. Domaines nationaux. Aliénation des 
bâtimens de l'hôtel-dieu du Bourg, 
en exécution de l'arrêt du conseil 
de 1787. 3 ^^3 
9 dudit. Les receveur^ de district, enverront 
' aux commissaires du roi delà caisse 
de l'extraordinaire , le décompte 
/ du seizième revenant aux munici- 
palités , sur le produit des ventes. 4 147 
I Juin, Droits féàdaux. Suite de l'exécution 
des baux à convenant dds domaines 
congéables. ^ 3 70 

6 dudit. — Suite, 6 Î91 

7 dudit. -*-Suite. 16 2.16 

*— Interpréta tion de l'article .17 dû 
titre 5 du décret du 13 octobre der- 
nier, sur le paiement des cham- 
parts. ^ 3 198 

IJ Juin, — Instructîons-sur ceux dé champart , 
terrage & autres , déclarés racneta- 
bles. • ' ^ 393 

10 dudit. Droits de timbre. Articles additionels. 9 a9a 

G. . 

3 Juin, Gendarmerie nationale. Celle de Corse 
sera composée de 36 brigades à 
pied. ' I 93 

8 Juin, Juges. Incompatibilité de leurs fonc- 

tions dans les tribunaux de dis- 
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% dudlL 

a dudit, 

) dudit, 
dudit. 

4 duda. 
dudit, 

6 dudit, 

dudit. 

dudit. 

8 dudit! 
3$ duditp 

5 dudit. 

dudit, 

1$ dudi(. 

dudit. 

l6 dudit. 
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tjrict & celt^i de catsation. - 

Jurisprudence crimintUe, Articles j^d* 
ditionels sur le traitement des 
juges» 

—Code pénal. La réintégration dans 
rétat de citoyen pourra avoir lieu, 
& il ne sera imprimé aucune nur- 
que de flétrissure. 

-*Code pénal. La peine de travaux 
forcés sera continuée. 

— Suite du code pénal. 

—De la réhabilitation des con- 
damnés. 

r-Usage des lettres de grâce abolie 

—Titre de récidive. 

—De la nature & de la durée de la 

Bîine. 
e l'exécution des jiigemens par 
^ contumace. 

— Dss crimçs cofi^e I4, sûre^ infé- 
rieure de rétat. 
— Suite. -.',,. 

. —Suite. • 

— Des crimes cont^^ la sftrétéextér 

rieurç de l'état. 
— Troisième section du titra premier. 
—Suite. 
— Délit contre^ le r^pect fc Tobjéis- 

sance diu à ta Ipi* 
—Suite. 
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7 Juin, Liquidation d'olfices dé la maison du 

roi. I 194 

dudit, —-Les personnes employées dans' les 
; états ; ne pourront en toucher le 

montant (ju'en rapportant la quit- 
tance du paiement de leur contri- 
bution patriotique. I '94 
^ dudit, — De difierens omces dans la -maison 

du roi. I at4 



Pau an .^ ' ( J ), ) ^ n^mj, fê,g. 

àf^ntc. d'an. ài^. 

19 Tuin* Li^uidatifn. Ajournement i la récl^-^ 
\ ' matioii de M. d'Orléan», à U pro- 

, ^baine législature, l 374 

' M. 

J^Juin* ATzn/ic. Navigation intérieure. Ré- 
vocation des privilèges des bélan-* 
drlers des ports de Dunkerque ^ 
Condc'& Toulon. 4 II^ 

9 iudU. -*-Lc déparlement fera l'avance de la 

. somoie d^ 50CP liv. pour Tinvpres* 

lion des tables horaires de navi* 

gation. I a84 

1% dudit, ll^inès Sf.miniuu. SvAt^ ànà&QtQi àxL 

%j mars ^ tom. %i y pag. a95. ai 41^ 



4 Juin, Pcn^/on^ accordées aux citoyens estro- 
pié* & auk veuves de ceux qui ont 
péri dans les troubles de Nancy. 8 M^ 

—A des citoyens estropiés & aux 
veuves des vainqueurs de la Bas- 
tille, < 144 
\ ■ ' 
R- 

7 Juin. Rentes^ fincieres fr cdnstituéesl'^Lçs iér 
biteurs feront la retenue du cin- 
quième sur le revenu. 3 aoj 

9 dudit. Rentes provenant d'emprunt par les 
' secréuires du roi , àeront payées 

par les payeurs des rentes. a iSj 

S. 

f Juin. Sommes remises au. ministre de la ma- 
rine , pour l'armement de la rè- 
chercKe de M, de U Peyrouse. l sSj 

le dudit. Secours accordés aux hôpitaux d'Or- 
léans & à la municipalité d# Nantes.! 0^ agS 
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uin^ 



2. Juin^ 
31 MaU 

4 Juin. 

f dudiu 



Date des 

wéances, 
4 Juin. 

dudiu 



31 Mai. 

dudit. 

\. dudiu 



( 6 ) nûml. pag'^ 

d^ofU du 

Stûôun accordes \ divers d^partemensy 
par suite de la répartition de fi% 
millions ordonnée le 16 décembre 
1790. / la 41^ 

T. 

Trésor puhilc ne fournira plus de nu- 
méraire à la caisse de Poissy , à 
compter de ce jour. 1 77 

Troubles des départemens du Rhin. 
Suspension des membres du 4i« 
rectoire qui ont signé J'arrête du aj 
mai. 7 Jl 

—Du soixante-onzième régiment ci-, 
devant Vivarais. Le sieur Muscar , 
sous oliicier , mis en liberté. Z J3S 

—De la Martinique. Les matelots re- 
tenus à Saintr-Mâlo par décret du 
mois d'avril , seront renvoyés dans 
leurs départemens. ' -♦ j igj 

V A RX t i: É s. 

Adresses & pétitions. pag.da 

tome. 
De la commune & des. notables de Car- 
pentras au roi y sur leurs regrets de n'ê*- 
tr€ pas ^réunis à la France. I}4 

De la ville du Havre , qui témoigne sa 
satisfaction du décret en faveur àts 
hommes libres de couleur. 135 

-I 
Discours prononcé à la barre 
de l'assemblée nationale. 

De M. Guirault , citoyen de Bordeaux, 
sur la proposition d'un tableau, de 
scrutin. ... 4* 

Des six tribunaux criminels provisoires 
établis à Paris , sur les obstacles qui 
les arrêtent dans ietirs jugemens« 49 

Des graveurs de Paris , pour solliciter une 
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sdaacts* 


, Suite des discours. 


tome. 



loi gui assure leur propriété. 

4 Juin. D'un citoyen préAntant le tableau histo- 

rique de la révolution. 

5 d^dit Du tribunal de Saint-Germain-en-Laye , 

dénonçant un membre de rassemblée. 
<) dudit. Des officiers du réginiént du Port-au- 
Prince , sur les événemens funestes ar- 
/ rivés à Saint-Domingue, 

ir dudiu De la garde nationale de Brest , qui de- 
mande à être envoyée aux Colonies en 
témoignage de satisfaction du décret sur 
les hommes de (Couleurs. 

Lettres & procès-verbaux des ministres & autres» 

31 Jffl/. De la guerre. Sur ce qui s'est passé au 
trente r huitième régiment ci^devant 
Dauphiné. 
% Juin. —Sur le passaje des tsoupes à la distance 

de 3©,ooo tois^du corps législatif. 
4 dudit. -^Sur la liberté réclamée par le' sieur 
Muscar , sous - officiers au soixante- 
onzième régiment ci-devarit Vivarais. 
j dudit. — Sur les divisions & l'insubordinatic 

de Tancrenne 



on 
maré- 



1 Juin, 



a dudit. 



des compagnies 
chaussée. 

Des affaires étrangères. Plainte sur un ar- 
ticle inséré ,dans le Moniteur n^. 151 , 
qui fait susj)ecter l'envoi des instruc- 
tions du roi dans les cours étrangères. 

Des Etats-Unis de TAmérique résidant à 



dudit. Des 



îrique 
Paris , sur la mort de Franklin. 



en 

assemblée 



es réprésentans de la Pensilvanie , 
félicitatibn des succès de Tassemb 
nationale. 

6 dudit. Réponse de Tasemblée nationale à cette 
lettre, 

4 dudit. De M. Amelot, sur la surveillance de la 

. caisse de l'extraordinaire. 
31 Maù De la commune de Carpentras , sur la li- 
berté de leur v«u pour devenir ftah- 
çoîs. 

4 Juin. De l'assemblée provinciale du nord, de 
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